Google 


This 1s à digital copy of a book that was preserved for generations on library shelves before 1t was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world’s books discoverable online. 


It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book 1s one that was never subject 
to copyright or whose legal copyright term has expired. Whether a book 1s in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that’s often difficult to discover. 


Marks, notations and other marginalia present in the original volume will appear in this file - a reminder of this book’s long journey from the 
publisher to a library and finally to you. 


Usage guidelines 


Google 1s proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work 1s expensive, so in order to keep providing this resource, we have taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 


We also ask that you: 


+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use these files for 
personal, non-commercial purposes. 


+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google’s system: If you are conducting research on machine 
translation, optical character recognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for these purposes and may be able to help. 


+ Maintain attribution The Google ‘“watermark” you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 


+ Keep it legal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing 1s legal. Do not assume that just 
because we believe a book 1s in the public domain for users in the United States, that the work 1s also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book 1s still in copyright varies from country to country, and we can’t offer guidance on whether any specific use of 
any specific book is allowed. Please do not assume that a bookK’s appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 


About Google Book Search 


Google’s mission 1s to organize the world’s information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world’s books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 


alhttp://bo0ks.daoocle.com/ 








LZ . 1683. 


—— = — 7 — 


. 


LOUIS XVI 


II] 





mé —— __— — = — 


Imprimerie de J. BeLin-LePRiEUR file, rue de la Monnaie (1 





——— 


LOUIS XVI 


SON ADMINISTRATION 


ET SEN RELATIONS DIPLOMATIQUES AVEC L'EUROPE 


PAR M. CAPEFIGUE 


TOME TROISIÈMP 


1783-1787 


PARIS 
BELIN-LEPRIEUR, ÉDITEUR 


RUK PAVÉE-SAINT-ANDRÉ-DES-ARCS, 5 


1844 





LOUIS XUL. 





CHAPITRE PREMIER. 


TRAVAIL MYSTIQUE DES ESPRITS, 


Enthousiasme pour les découvertes et les sciences. — Réalité des 
résultats. — Caractère des sociétés secrètes. — Franc-maçonnerie. 
— Le comte de Saint-Germain. — La prescience. — La double vue. 
— Popularité de ses doctrines. — Mesmer. — Le magnétisme ani- 
mai. — Les fluides. — Action des astres. — Enthousiasme pour l'in- 
connu. — Le comte de Cagliostro. — Ses liaisons. — Ses doctrines. 
— Art de la divination et des sciences occultes. — Lavater. — Ses 
observations. — Influence de ses écrits. — Les cartes et les tarots. 
— Esprit de cette société. — Prédiction de Cazotte. — La magie à 
la cour et ches les grands. 


1778-1784. 


À l'approche des grandes crises, il se fait tou- 
jours dans la société un travail de curiosité inquiète; 
l'esprit n'est pas plus à l'aise que le corps ; l'atmo- 
sphère se remplit d’un fluide pesant qui fatigue les 
poumons. Alors touss’agitent, recherchent ou mar- 
chent vers l'inconnu : c'est le temps des sortiléges, 


des prédictions, des devins et des sorts; comme la 
IL. 1 
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partie merveilleuse et crédple de notre nature ne se 
perd jamais , à la croyance des choses saintes suc- 
cèdent des superstitions de peuple. Cela se vit dans 
les dernières années de Louis XVI : les sorts, les 
devinations, les fatalités furent les légendes de la 
philosophie athée du xvir* siècle. 

A cette période, il s'était produit un mouvement 
scientifique très avancé; loules les connaissances 
humaines se montraient en progrès, et particulière- 
mentles sciences physiques et mathématiques : l'élec- 
tricité, les aérostats, la vapeur, l'astronomie , et 
enfin l’inoculation, premier pas vers la vaccine, cure 
merveilleuse de la petite vérole, la vieille cruelle 
qui défigurait de ses ongles crochus les plus beaux, 
les plus frais visages. Partout la science de la vie et 
de la mort était en marche. La philosophie, comme 
un grand alchimiste, faisait passer dans un vaste 
alambie l'âme et le corps, la science de gouverne- 
ment, la religion, les croyances antiques ; il ne rvs- 
tait plus rien debout ; la chimie dissolvait ou re- 
composait les êtres, comme la critique émiettait les 
idées, les formes ; la société redevenait poussière. 

Dans celte active disposition des esprits silencieu- 
sement préoccupés des choses extraordinaires, tout 
ce qui tenait aux mystères de la nature, aux rapports 
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fantastiques des êtres, à la fantasmagorie des esprits, 
fut accueilli avec un sombre enthousiasme. Une 
tendance irrésistible entrainait la génération vers 
le mysticisme ; rien ne demeura dans l'ordre naturel, 
on ne croyait plus aux mystères de Dieu, et l’on cou- 
rait à ceux des hommes. Il y eut goût pour les asso- 
ciations secrètes : aux salons, si spirituels, si brillants 
de la cour, commençaient à succéder les clubs, et 
surtout la franc-maçonnerie, réunions d'hommes 
rapprochés par des signes, soumis à des épreuves, et 
gardant un impénétrable silence sur ce qui se pas- 
sait entre eux. Ces sociétés secrèles, rattachées à une 
origine antique, et par leur anneau à celui de Sa- 
lomon, se disaient organisées dans un but de frater- 
nité humaine ; leur popularité venait de l'Angleterre 
où elles étaient partout répandues ; imitées en 
France, elles s'y multiplièrent avec entrainement ; 
Voltaire en fut quelque temps le souverain; on vit 
bientôt les loges du Grand-Orient, les Neuf-Sœurs, 
l'Avenir , s'établir, se propager à Paris comme des 
espèces de républiques occultes, sacerdoce séditieux 
qui comptait les frères Lalande, Francklin, Trogo- 
nof, et le duc de Chartres ‘ était proclamé grand- 


1 On lit dans le recueil de Bachaumont : 
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maitre de toutes les loges de France. La puissance 
des sociétés secrètes résulte précisément de ce que 
pul ne connait leurs moyens ou leurs desseins et 
qu'elles marchent dans l'ombre au résultat de leur 
destinée. Il pouvait se tramer bien des projets dans 
la franc-maçonnerie sans qu’on püt même le soup- 
çonner ; on était frère en loge, sans distinction de 
rang : n'était-ce pas un goût avant-coureur de la ré- 
publique ? Le prince de Galles était grand-maître des 
loges d'Angleterre, le duc de Chartres de celles de 
France; avec toutes ces idées anglaisgs, une révolu- 
tion de 4688 pouvait silencieusement se préparer. 
Le premier, le plus ancien des docteurs en science 
occulte au xvin° siècle, avait été le fameux comte de 
Saint-Germain , et il ne faut pas le confondre avec 
le novateur hardi, ministre de la guerre sous 
Louis XVI. D'où venait cet autre comte de Saint-Ger- 
main? on l'ignore‘; on ne connut jamais sa famille; 


27 mai 1778. — « M. le duc de Chartres, grand-maitre des loges 
des francs-macons de France, donne régulièrement un jour par 
semaine pour les signatures. Celui qui a précédé son départ, le 
Grand-Orient, a cru devoir profiter de cette liberté pour députer 
vers son ÂAltesse Sérénissime et la complimenter à cette occasion ; 
on lui a demandé en même temps ses ordres pour la fameuse fête 
de l'ordre, qu’on sait être à la Saint-Jean. » 

1 Saint-Germain mourut dans l'obscurité à Sleswig en 1784. On 
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maitre d’une érudition immense qu'il maniait avec 
feu , et d'une mémoire imperturbable, il y joignait 
une certaine science du monde, une facilité pour 
conter , qui avait séduit le maréchal de Belle-Isie , 
ce petit-fils de Fouquet, si aventureux lui-même. 
Longtemps le commensal du duc de Choiseul, ce 
conteur spirituel avait plu à madame de Pompa- 
dour et à Louis XV, par la plus brillante des cau- 
series ; ce prince aimait surtout les esprits hardis 
qui lui disaient en termes convenables la vérité sur 
les hommes ; véritable philosophe pratique, le comte 
de Saint-Germain, que le roi se plaisait à entendre, 
s’exprimait sur les misères et les bizarreries de l'hu- 
manité avec un grand mépris pour les richesses et 
les fastes du monde; il avait un tour de conversation 
si original, qu'il saisissait chacun comme à l'impro- 
viste ; bon musicien, artiste agréable et connaisseur 
de tableaux, il avait dans sa galerie les plus belles, les 
plus étranges toiles de Murillo, d'Albert Durer , de 
manière à dowiner l'esprit de ceux qui venaient le 
voir par la surprise et l'admiration. Ces tableaux si 
magnifiques, d'où les tenait-ils ? ses richesses, quelle 


trouve des détails curieux sur ce célèbre aventurier dans un ex- 
trait des Mémoires du baron de Gleichen (Mercure étranger), 
t:me ler. 1819, 


6 LOUIS XVI. 


en était l’origine? 1l semblait avoir vécu dans tous 
les temps et avec tous les hommes ; traversant les 
siècles avec une rapidité fantastique, il n'était pas 
rare de l'entendre parler de Charles-Quint comme 
d'un princequ'ilavait connu ; et si devant les hommes 
sérieux il n’osait se mettre en scène avec le grand 
empereur couché depuis deux cents ans dans la 
tombe, il prenait une tournure de phrases qui laissait 
une haute idée de son intelligence et de sa profonde 
politique. Plus hardi devant le vulgaire, il se pluçait 
tout à fait en face des personuages du passé, disant 
de François I ou de Henri VIE, « le roi me dit, 
« m'assura avec son esprit et sa bonté ordinaires, et 
d’autres phrases de cette nature. Le comte de Saint- 
Germain soutenait avoir été présent au concile de 
Trente : « Il y avait, continuait-il, des hommes d'un 
grand bon sens ». À une époque sérieuse et réfléchie, 
un tel hâbleur eût passé pour fou, mais tel était alors 
le besoin de mystère et d’inconnu que des hommes 
graves ajoutaient foi à tout cela. On croyait au comte 
de Saint-Germain le don de prescience, la double 
vue des vieillards des îles de Skies ; on se l'arrachait 
dans Îles salons ; le comte pour eux n’était point un 
charlatan, mais un inspiré qui avait des imitateurs 
etdes disciples; ceux-ci soutenaient queson vêtement 
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corporel n’était qu’une enveloppe des siècles dont sa 
tête et son cœur étaient le résumé ; il avait toujours 
vécu dans le passé, dans le présent comme dans 
l'avenir. 

À côté du comte de Saint-Germain s'élevait alors 
un homme dont la renommée devait l’éclipser bien- 
tôt, c'était le médecin allemand Mesmer'. Aux 
esprits oisifs , à une génération nerveuse, parce 
qu'elle était sans émotions, riche et fatiguée, les 
choses fantastiques devaient nécessairement plaire; 
les théories allemandes, avec leur caractère vague, 
indéterminé, séduisent tant les imaginations ré- 
veuses ? Des harmonies mystérieuses font danser de- 
vant vous les idées et les formes, et c’est une douce 
manière de s’agiter. Né à Mergsbourg, en Souabe, le 
docteur Mesmer déjà s'était fait connaître dans une 
thèse d'université, à la manière des docteurs germa- 
niques , sous le titre bizarre de l'Influence des pla- 
nètes ; son but était de constater que les astres ayant 


* Antoine Mesmer, né à Mergsbourg, en Souabe, en 1734, com- 
mença à se faire connaître par une thèse intitulée De planelarum 
in£urd, 1766, et vint à Paris en 1778, où il publia plusieurs ou- 
vrages, entre autres : Mémoires sur la découverte du Magné- 
tisme animal, 1779, in-12 ; et Histoire abrégée du Magnélisme 
animal, 1783, in-8°. 
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une attraclion les uns sur Îles autres, exercent une 
égale vertu sur les corps, c'est-à-dire sur l'animalité 
qui a son rang assigné dans la nature. Avec celte 
doctrine populairement acceptée à Vienne, le doc- 
teur Mesmer joignait la théorie de l'action des aiments 
sur les corps pour la guérison des maladies; enfin 
développant toujours sa thèse par des hardiesses 
nouvelles , il établit en principe que l'action des 
corps animés se développait énergiquement dans le 
magnétisme animal. 

Depuis on publia les cures merveilleuses du doc- 
teur Mesmer, guérissant les infirmes, les aveugles, 
par de simples attouchements, et cette renommée 
faite, Mesmer vint en France, à Strasbourg d'abord, 
puis à Paris. Avant d'exercer la science, il voulut 
convaincre de la bonté de sa méthode, et il se sou- 
mit modestement à des expériences. Une imagina- 
tion vive, des manières infiniment gracieuses, firent 
sa fortune au milieu de cette société toute désœuvrée 
et dans laquelle les nouveautés étaient acceptées 
avec enthousiasme ; quand un siècle est malade, il 
espère toujours un Messie pour le guérir. La légèreté 
de la nation restait proverbiale encore ; la haute 
société, fatiguée, cherchait des émotions partout ; 
dans cette satiété de débauche, tout homme qui la 
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remuait était le bien venu ; on n'avait plus le jan- 
sénisme ni les disputes religieuses pour s’absorber, 
la philosophie du xvui* siècle elle-même cessait 
d'exercer son prestige, et pour chasser les vapeurs, 
on courait au fantastique. Les grandes et sérieuses 
découvertes faites dans l’ordre physique, les études 
d'histoire naturelle, les résultats des progrès de 
Lavoisier, de Buffon , avaient fait croire à la perfecti- 
bilité de l'espèce humaine, et Mesmer trouva des 
sectateurs fanatiques, même lorsqu'il se vantait de 
cures merveilleuses. Il ne beurta rien d'abord, et 
il choisit spécialement les maladies désespérées pour 
ses expériences ; il ne se borna pas seulement à opé- 
rer, il écrivit beaucoup. La théorie de Mesmer se 
fondait sur le principe des harmonisations et des 
sympathies de la nature, « il devait se trouver des 
liens mystérieux entre tous les êtres, liens inconaus, 
dont il fallait saisir le fil, pour faire produire des 
résultats de conservation et de guérison : pourquoi 
Je fluide animal ne serait-il pas aussi puissant que 
le fluide des corps planétaires ? pourquoi l’action des 
individus les uns sur les autres ne serait-elle pas 
aussi énergique, aussi forte ? » La science consistait à 
mettre ces ressorts en mouvement, et tel était le but 
de la doctrine du docteur Mesmer; à savoir que 


- 
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l'action venait de la volonté, et que la volonté 
parfaitement éprouvée, mettait en communication 
les fluides. 

Alors on vit tout ce qui avait une renommée dans 
la société se livrer avec un indicible entrainement 
aux doctrines de Mesmer; indépendamment des 
livres, des thèses, des mille brochures qui furent 
publiés avec des prospectus de guérison , on trouve 
des gravures, des images reproduisant les séances 
du magnétisme : autour d’une table couverte d'un 
long tapis on voit rangés hommes et femmes avec 
l'élégant costume des gens de qualité; peu ont 
d'infirmités repoussantes, mais tous souffrent ner- 
veusement quelques douleurs; le jour éclaire à 
demi le salon où se trouve cette multitude aux 
riches étoffes ; des espèces de cordon rattachent 
les malades les uns aux autres, et les lient à une 
sorte de machine électrique au milieu, et à des 
bassins en métal. C'est le moment où l’on se met 
en rapport; les uns s’endorment par des aitouche- 
ments ou de simples signes continus au front, sur 
les yeux; les autres frottent les parties les plus sen- 
sibles du corps, les jointures, la région du foie, et 
soit que ce mode de procédés mystérieux et sen- 
suel détournit les affections nerveuses, soit qu’il 
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ne fut qu'un prétexte pour aiguillonner une société 
épuisée ‘, nulle méthode médicale n'eut plus de 
vogue, et toutes les têtes d'imagination d'alors s'en 
éprirent avec une fureur sans exemple. 

Parmi les sectateurs les plus fervents furent trois 
hommes qui jouèrent depuis un grand rôle : le 
marquis de La Fayette, M. Bergasse et le parle- 
mentaire d'Espréménil. M. de La Fayette, si beau 
cavalier après la guerre d'Amérique, avec ses épau- 
lettes de brigadier des armées du roi, à l’âge de 
vingt-six ans à peine ; M. Bergasse, avocat célèbre 
dunt la parole retentissante réveillait les émotions 
du barreau, et M. d'Espréménil, âme ardente et 
toujours éprise de nouveautés, avec tous les carac- 
tères d’un tribun pour le bien comme pour le mal. 
Ceux-ci, grands promoteurs de la doctrine de Mes- 
mer, ne manquèrent jamais une seule de ses séances, 
au milieu des femmes les plus distinguées, qui toutes 
couraient là. par une sorte de fatigue nerveuse. Est-il 
donné à aucune force humaine d'arrêter la tendance 
d’une mode en France”? La doctrine de Mesmer, 


1 Ces gravures se trouvent dans la collection des estampes. (Bi- 
bliothèque royale. 1778-1785.) 

2 Le marquis de Puységur fut le grand promoteur du magné- 
tisme, On lisait dans les nouvelles à la muin : 
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soumise à l’Académie des sciences et profondément 
censurée, n’en fut pas moins populaire partout dans 
les salons. Cependant les examinateurs étaient les 
plus savants médecins et les plus habiles des acadé- 
miciens ; C'était Francklin lui-même, celui qui avait 
créé la théorie des fluides et donné des conducteurs 
à la foudre; à ses côtés, Bailly l’astronome, Legen- 
dre le mathématicien si éminent, Darcet le chi- 
miste, Guillotin le médecin du roi, qui venait de dis- 
serter avec tant de science sur les moyens les plus 
doux de donner la mort, et montrait à tous avec 
orgueil sa belle machine à large coutelas qui cou- 
pait nerf, artères sans faire le moindre mal (comme 
si quelque tête détachée du tronc le lui avait dit sans 
doute), et enfin Lavoisier, si remarquable dans tou- 
tes les expériences chimiques appliquées aux arts; 
eh bien, toutes ces illustrations scientifiques ne pu- 
rent arrêter un seul moinent la popularité de la doc- 
trine de Mesmer. 


£6 avril 1785. — « C’est en cffet M. le marquis de Puységur, 
qui prétend avoir rencontré par hasard dans certains procédés du 
magnétisme animal, les effets merveilleux qu'il obtient aujour- 
d'hui. 11 appelle cela mettre en rapport. Il commence par faire 
entrer en crise une fille qui tombe ensuite en léthargie et devient 
somnambule. Il magnétise ensuite celui qui veut être en rapport 
avec la somnambule : elle ne peut plus le quitter; elle exécute 
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C'est que le temps alors était quelque chose d'é- 
trange, de surnaturel, et quand la tendance des 
esprits se porte au merveilleux, il n’est pas dans la 
puissance humaine de l'arrêter. Qui pourrait jamais 
s’expliquer la fortune du comte de Cagliostro, aven- 
turier fameux qui remplit la fin du xvm siècle ? Quel 
était-il ? on l'ignorait, et lui-même prenait plaisir à se 
revêlir de ce mystère qui grandit les existences pour 
le vulgaire. Une note secrète des affaires étrangères 
le disait né à Palerme , de parents fort médiocres, 
et son nom alors était Balsamo. Comme tous Îles 
Italiens à l'esprit vif et remuant, il ‘avait passé sa 
jeunesse orageuse dans les intrigues, et sachant 
l'influence des sciences occultes sur les esprits fai- 
bles, il sy était livré audacieusement, comme aux 
époques de Catherine et de Marie de Médicis. C'était 
à la recherche des trésors qu'il avait occupé son ar- 
dent esprit, parce qu’il savait que par la promesse 


toutes ses volontés et les devine sans qu’il parle. On assure cepen- 
dant que si elles étaient malhonnêtes, elle ne les exécuterait 
pas. Cette affection, cette servitude et cette espèce d'identification 
ne dure, au surplus, qu'autant que la léthargie. Quand la som- 
nambule se réveille, elle n’est pas plus habile qu'auparavant et re- 
commence à méconnaître celui qu’on avait mis en rapport avec 
elle, autant que si elle ne l'avait jamais vu. » 
Le 8 juin 1743. 
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de l'or, on a de l'or. Dans sa jeunesse active, re- 
muante, il avait visité l'Égypte, la Grèce, l'Arabie, 
la Perse ; et, durant ces voyages lointains, disait-on, 
il avait acquis la connaissance des choses merveil. 
leuses : il les révélait d’une manière douce, persua- 
sive, de manière à impressionner vivement les es- 
prits. Sa première merveille fut d'obtenir la main 
d’une des plus riches et des plus belles femmes de 
Naples, Lorenzia Feliciani; et avec elle il parcou- 
rut les capitales de l'Europe, exerçant partout un in- 
dicible prestige. Il parlait les langues de l’Europe et 
de l’Asie; improvisateur à la manière italienne, il en- 
traînait tous les esprits : des connaissances chimi- 
ques très variées, une haute intelligence pratique lui 
assuralent une incontestable supériorité; comme 
Mesmer, il guérissait beaucoup de malades par la 
simple imposition des mains. À l’hôpital de Stras- 
bourg, il fut salué d’un grand enthousiasme pour 
ses cures miraculeuses. L'or, il le prodiguait à plei- 
nes mains; les pierreries se façonnaient sous ses 
doigts, et lorsqu'il vint à Paris habiter la maison 
rue Saint-Claude, au coin du boulevard, il fut 
entouré d’une multitude qui accourait le saluer 
comme un souverain. 

Le comte de Cagliostro, plus avancé que Mesmer 
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dans la connaissance des sciences occultes et dans les 
mystères de l'inconnu, soutenait la puissance d’in- 
tuition que Dieu a mise en nous pour lire dans l’a - 
venir, commander aux éléments et sonder les pro- 
fondeurs infinies de la science; secrets que les 
mages et les prêtres d'Égypte seuls connaissaient 
profondément. Au milieu d’une génération légère 
et blasée, Cagliostro avait vu qu'il ne restait plus 
que l’art de la divination pour la remuer. A Rome, 
sous les empercurs, quand Îa société tombait en 
lambeaux, la vieille sorcière, marmottant à l'oreille 
de la matrone romaine des paroles d'espérance ou 
d'amour, exerçait une puissance de palais et d’in- 
trigues. Les philtres, les talismans, les amuleltes 
élaient recherchés avec plus de sollicitude que les 
débris précieux des ancètres ; on consultait les ora- 
cles dans les grottes sombres et ténébreuses de Mithra, 
ou dans les antres de la bonne déesse. 

Quelques pages de Tacite pourraient seules re- 
produire ces autres superslitions du xvru° siècle ; les 
esprits les plus sceptiques, les plus railleurs, se lais- 
saient aller à ce culte des sorts et des devins; le 
comte de Cagliostro' révélait l'avenir avec une audace 


* Ïlexiste un ouvrage très curieux et très rare sur Cagliostro, 
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que la superstition seule autorisait : le temps, l’es- 
pace n'étaient pour Jui ni un obstacle, ni une dif- 
ficulté; de son oratoire de Paris il savait ce qui se 
passait à Berlin, à Pétersbourg, et pour lui l'avenir 
se dévoilait avec la même certitude que le passé. 
Désiriez-vous souper avec le vieux Frédéric II? aus- 
sitôt vous le trouviez tête-à-tête, chez Cagliostro ; 
Voltaire mort vous apparaissait dans un banquet 
joyeux. Quels étaient ses prestiges, ses compères ou 
ses instruments? qui pouvait le dire? Cagliostro, 
riche, puissant, redouté, fondait une franc-maçon- 
nerie ténébreuse, selon le rit égyptien, pour s’en- 
. velopper dans un plus grand mystère ; on ne parlait 
plus que de revenants, des apparitions des morts, 
et l’on devint crédule jusqu'à la superstition, après 
avoir secoué par vaine gloire la croyance sainte. On 
crut à Mesmer, au comte de Saint-Germain, à Ca- 
gliostro , en cessant d'ajouter foi aux majestueux 
mystères de la religion catholique. 

, Un événement de nécromancie fit le plus grand 


intitulé : Compendio della vita e delle gesli di Giuseppe Bal- 
samo, denominatu.il conte Cugliostro, che si e stratio del pro- 
cesso contuo di lui formaio in Rome l'anno 1790, e che, pud 
servire di scorta per conoscere l’indole della setta de liberi 
muralori. Rome, 1791, in-8. 
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éclat alors, ce fut l'aventure de sorcellerie arrivée 
au duc de Chartres, qui venait d'hériter du titre et 
de la fortune de son père. On disait qu'en entrant 
un jour dans son cabinet, le nouveau duc d'Orléans 
avait vu devant lui un homme à figure étrange, 
comme Goëthe a peint son Méphistophélès; cet 
homme, le regardant d’une façon pénétrante, lui 
dit : « Veux -tu savoir les choses futures, et 
quelles destinées t'attendent? aie le courage de venir 
seul la nuit à ma face; choisis, pourvu que ce soit 
une grande plaine sans chemin, Villeneuve-Saint- 
Georges, par exemple; mais tu n'auras pour guide 
que moi et les étoiles du ciel. » Tout cela fut con- 
senti, le rendez-vous pris et accepté, car le duc 
était brave; et à minuit il était accouru à la plaine 
Saint-Georges, au milieu des ténèbres profondes. Le 
prince si sceptique raillait-il les crédules ? Tant il y 
a qu'il aimait à raconter qu'il s'était vu entouré de 
spectres, qui fous, maîtres de avenir, lui révélaient 
sa destinée; et dans cette orgie du sabbat, il reçut 
un anneau magique, avec ces seules paroles : « Garde 
bien à ton doigt ce talisman, tant qu’il y restera tu 
seras heureux. » Cette scène de nuit, le duc d'Or- 
léans revint la dire à tous, à ses amis de clubs, à ses 


compagnons de débauches. 
jt. 2 
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Or ce que crurent les esprits sérieux, c'est que 
dans cette étrange vision, à la lune éclatante, il y eut 
plus de politique que de nécromancie. Ce qu’on ne 
pouvait se dire par des communications simples de 
palais, on prenait des moyens mystérieux pour se 
le jeter à l'oreille. Déjà les idées d’une révolution de 
4688, populaire dans l'esprit des novateurs, grandis- 
saient dans la pensée du due d'Orléans; placé à la 
tête de la franc-maçonnerie, des loges mystiques, il 
est possible que ces communications de magie ou 
de fantômes, ne fussent que des propositions an- 
glaises pour commencer le drame d’un boulever- 
sement politique nécessaire à la Grande-Bretagne. 
Les spectres furent peut-être des hommes en chair 
et en os, qui, ne voulant pas se compromettre, vin- 
rent Ïà masqués pour communiquer des desseins 
qu'on n'’osait se dire la face découverte; le duc 
d'Orléans, prince sans préjugé, pouvait se servir de 
tous les moyens les moins compromettants; et quand 
l'esprit de la foule croyait aux sorts et aux mystères, 
il put employer des façons de sortilége pour marcher 
aux réslités de son ambition. 

Dans ce mouvement étrange des esprits, on ne 
doit pas s'étonner encore du succès qu'obtinrent les 
doctrines de Jean-Gaspard Lavater, l’un des pas- 
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teurs de Zurich! ; tout jeune komme, entrainé par 
l'enthousiasme poétique que la Messiade de Klop- 
stock excitait en Allemagne, Lavater avait composé 
des chants helvétiques, des cantiques sacrés, des 
hymnes à Dieu. Ardent thaumaturge, il se jeta par 
un indicible penchant vers les opinions singulières : 
de longues et fortes études créèrent pour lui une 
science toute particulière, celle de la définition des 
caractères par les traits de la physionomie. Les li- 
gnes du visage humain, dans son ensemble général, 
lui donnèrent l'intelligence de ce qui se passait au 
cœur de l’homme : ici se révélait la mélancolie, là 
le génie ardent, la colère ; et il dessina lui-même 
de sa main Îles divers types que son art avait devinés. 

La renommée de Lavater, simple et paisible pour- 
tant, devint aussi retentissante que celle de Mesmer ; 
onaccourut par tous les points afin de savoir sa force, 
son caractère, ses penchants. Calme, réfléchi, La- 


* Lavater, né h Zurich le 15 novembre 1741, fit paraître ses 
Chansons helvéliques en 1767, et en 1768 des Vues sur l’éter- 
nité, ou Considérations sur l’élat de la vie future. Il a beaucoup 
écrit depuis, et l’on trouve dans Rotermund (continuation du Dic- 
tionnaire de Jæcher) les titres de cent vingt-neuf ouvrages, tous 
en allemand. Ses Æssais physionomiques, édition allemande, 
4 vol. in-4, parurent de 1176 à 1778, et l'édition française de 
1781 à 1787. Voyez la vie de Jean-Gasp. Lavater, par Georges 
Gessner, son gendre. Zurich, 3 vol. in-8, en allemand. ‘ 

2, 
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vater ne se laissa dominer par aucune passion, si ce 
n'est par le besoin de renommée. Pour cela il fallait 
s’attacher aux grandes popularités, et les ravir dans 
leur amour-propre : quand un homme considérable 
venait le visiter, il arrangeait son horoscope comme 
une flatterie, en exaltant les lignes merveilleuse- 
ment droites ou fortement accentuées ; et les phi- 
losophes d'alors ne manquaient pas de publier la 
science immense de Lavater. Autour de lui accou- 
raient des nuées d'étrangers, avides de se faire pro- 
clamer des hommes extraordinaires : Lavater flattait 
délicatement leur passion ; pour lui nul n’était or- 
dinaire; il trouvait toujours une ligne fine pour 
l'homme d'esprit, des fronts puissants pour le pen- 
seur, la bouche railleuse, les lèvres pincées du mé- 
disant de cour, et le nez effilé de la bienfaisance et 
de la bonté distinguée. 

Nulle époque donc n'ouvrit une plus large voie 
au charlatanisme. Au fond, le comte de Saint-Ger- 
main n'est qu’un bavard spirituel, qui amuse l’oi- 
siveté de Louis XV et de madame de Pompadour, 
et cependant il réussit, il entraine à lui une noblesse 
fatiguée, des femmes qui voulaient à tout prix s’é- 
mouvoir ; Mesmer est un médecin excentrique, per- 
suadé profondément que l'imagination est la cause 
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première des affections nerveuses, tout ce qui lui 
parlera vivement par des spectacles sensibles, sera 
un mode infaillible de guérison : est-ce que le doc- 
teur Tronchin ‘ n'avait pas opéré des cures merveil- 
leuses avec des boulettes de mie de pain, de l'exer- 
eice et de l'eau pure, recueillie dans un ruisseau 
éloigné, afin de forcer à la marche? Mesmer ne fit 
qu'appliquercettethéorie de distractions à la femme. 
Que signifiait cet amas de malades autour d’une ta- 
ble, rattachés par un cordon, et quel effet un pareil 
acte pouvait-il avoir sur Îles affections graves? Il y eut 
néanmoins des cures remarquables par le somnam- 
bulisme, car, à chaque découverte , il se mêle tou- 
jours un esprit de recherche utile à la science : le 
système nerveux offre des mystères inconnus : la 
sensibilité excessive nous pousse dans un monde de 
vision et de double vue, dont les effets se font sen- 
tir sur l’organisation générale. Elle contient bien 
des cordes vibrantes et sonores. 

Cagliostro vint après Mesmer pour exploiter 
la curiosité de toute une génération, avide d'un 
monde fantastique paree qu'elle était fatiguée d’un 


t Le docteur Tronchin mourut à Paris, dans sa soixante-treizième 
année, le 30 novembre 1781, 


22 LOUIS XVI. 


monde réel ; et quant à Lavater il ne fut que le pré- 
curseur de ce système matérialiste et conjectural, 
qui va chercher dans l'anatomie sèche et décharnée 
l'explication de la partie morale de l'homme ; 
comwe si chaque bosse, chaque cavité du crâne, 
correspondait à une volonté, à une faculté, j'ai 
presque dit à une fatalité ; avec cette différence que 
Lavater, profondément religieux, rattachait son sys- 
ième à Dieu et à la révélation ; tandis que les théo- 
ries plus modernes conduisent à ce qu'il y a de plus 
triste, à ce système qui ne laisse la volonté à aucane 
ection humaine, de manière qu'il n'y a plus ni 
vertus, ni crimes, ni spontanéité dans ce qui est 
noble et grand. 

Prenez tous ces systèmes au milieu du règne de 
Louis XVI, vous les voyez professés et suivis par les 
hommes les plus influents de la cour; on passe 
des nuits comme sous Henri III à faire des conju- 
rations, à chercher les sorts, à lire profondément 
dans l’abime. On se fait les cartes et le tarot : les de- 
vineresses accourent secrètement chez mademoiselle 
Bertin, la modiste ; etlà les plus grandes dames achè- 
tent au poids de l’or une destinée favorable. Spectacle 
étrange que de voir l’incrédulité superbe et la super- 
stition tremblante, frémir devant un coup de tarot 
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‘* sortir la male-mort, la tour ou le pendu! 
lorsque le roi de deniers et la dame de 

ut annoncer de l'argent, ou le valet de 

“oulet d'amour ! Dans ce temps birarre on 

ve d'alchimie; on veut faire de l'or, trouver 

. trésors enfouis : on recherche curieusement dans 
es décombres, dans les ruines, cet or qui fait la 
joie de tous, et qu'on dépense si follement. Ce fa- 
meux comte de Saint-Germain, on ne sait comment 
il fait, mais 1l a les poches remplies de rabis, de 
pierres précieuses, de topazes, et il semble ne pas y 
tenir : on diraitque lediable les lui donne en échange 
de son âme! A cette 4me, on tient peu ; qu'importe 
qui elle soit donnée depuis qu’on se raille de l’en- 
fer; on croit au diable d'argent, démon bienfaisant 
qui vous donne les moyens de bien jouir sur la 
terre : « Tirer le diable par la queue »; c’est le grand 
défaut, hélas! trop commun ; et quand un seigneur 
court après quelques billets de la caisse d’escompte, 
on voit Cagliostro prodiguer les louis d’or, et en jeter 
des milliers sur une table de jeu, où toujours Île 
bonheur le seconde. Comme le chevalier de Ménars 
d'Hoffmann, Cagliostro ruine la banque : pourquoi 
donc le joueur, l'œil enflammé, s’agenouille-t-it 
devant cet infernal comte italien ? c’est que le devin 
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va lui révéler les secrets intimes de la double vue : 
il lui fera connaître la carte qu’il doit suivre, la 
merveilleuse veine qu'il doit accomplir par la mar 
tingale, la plus énergique tentation du destin. Oh! 
le joueur s’accroupit la tête abaissée devant une in- 
telligence si haute ; car il emplit sa coupe d’or in= 
cessamment et sans répit. 

Le mystère de ces existences du comte Saint-Ger- 
main et de Cagliostro se liait d'abord à la crédulité 
publique ; puis, il faut bien qu'il y ait eu là 
quelques intrigues de l'étranger , expliquant seules 
cette profusion d'or, ces dépenses sans limites. 
Quand les gouvernements de l'Europe voulaient 
savoir le dernier mot des affaires de France, ils se 
servaient de tous les moyens, et des agents secrets 
surtout furent désignés à ce dessein. Louis XV avait 
entretenu lui-même le chevalier d'Éon dans les 
cours de Londres, de Pétersbourg, avec des pensions; 


* Louis XVI avait continué sa pension au chevalier d’Eon. 

« Sa Majesté s'étant fait rendre compte des différentes commis- 
sions publiques et particulières que le feu roi, son très honoré 
aïeul, a bien voulu confer ci-devant pour son service, tant en 
Russie qu'en Angleterre et autres lieux, à Charles-Geneviève : 
Louise-Auguste-André Timothée d'Eon de Beaumont, et de la 
manière dont il s’en est acquitté, ainsi que des services militaires 
dudit d'Eon de Beaumont, Sa Majesté a reconnu qu’il a donné 
comme officier et comme ministre, en politique, èn guerre et dans 
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et plus il s’attachait de renommée et de bizarrerie à 
ces existences, plus facilement elles pouvaient voir et 
examiner. ]l est à croire que cette multitude d’in- 
| trigants, Cagliostro, Saint-Germain, Mesmer, avaient 
des missions secrètes de Berlin ou de Londres, et 
que l'éclat de leur science n’était qu'un moyen pour 
remplir leur mandat avec une plus grande pénétra- 
tion et une plus parfaite tranquillité. Quelquefois 
aussi le cabinet de Versailles leur donnait des sub- 
sides lui-même, afin de faire une contre police; 
placés à la tête des sociétés secrètes et de la franc- 
maçonnerie, étendant leurs mystérieux réseaux sur 
l'Allemagne et l'Angleterre ; profondément instruits 
de leur but , ces agents pouvaient connaître le der- 
nier mot des partis ; au service de loutes les intri- 
gues, ils purent agir sourdement contre la royauté 
de Louis XVI. 

HI se fait un {ravail meurtrier contre l'ordre mo- 


toutes Îles circonstances, des preuves non équivoques d’'attache- 
ment à sa patrie et de zèle pour le service du feu roi, qui le ren- 
dent digne de la protection que Sa Majesté veut bien lui accorder; 
et voulant Sadite Majesté traiter favorablement ledit d'Eon de 
Beaumont, elle daigne lui continuer la pension de douze mille livres, 
que le feu roi son aïeul lui avait accordée en 1766, et qui lui a 
été payée jusqu'à ce jour sans interruption, etc, À Versailles, 
le 25 août 1775. » 
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ral des sociétés. Tout le xviu‘ siècle avait élé occupé 
à démolir les légendes, poéliques choses du moyen 
âge; quand il y eut beaucoup d’athéisme dans les 
esprils, il se révéla plus de superstition encore. Le roi 
Louis XVI, fier de son siècle, aime les sciences po- 
sitives ; il honore les recherches qui font avancer l'in- 
telligence, ou qui soulagent l'humanité. A la bou- 
tonnière de son habit, il porte la première fleur de 
la pomme de terre, que Parmentier vient de répan- 
die. Eh bien! au milieu d’une si grande masse de 
lumières, où tout peut s'examiner, les charlatans 
dominent; Mesmer est bien plus caressé que Lavoi- 
sier, plus grand aux yeux de MM. de La Fayette, 
Bergasse et d'Espréménil que Darcet et Legendre; 
les uns suivaient la route rationnelle, les autres vont 
à l’extraordineire, et on la préfère. Cagliostro est 
partout une merveille; ses paroles sont des oracles. 
On ne voit que lui et ses prophéties, lui et son bon- 
heur ; il joue, il gagne; et ce sorcier magnifique 
dans ses dons et ses largesses est ménagé par la 
reine Marie-Antoinette elle-même, car jeune femme 
elle rêve la puissance et la fortune, la joie et le bon- 
heur. 

Comme si tout devait marcher à l’extraordinaire, 
les avertissements ne manquèrent pas à cette société. 
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Un homme encore d’une nature étrange et fan- 
tastique vint jeter des paroles désolantes à ce siècle, 
sorte d’orgie avinée. Jacques Cazotte était Bour- 
guignon d'origine! ; sa vie un peu errante s'était 
pessée dans les colonies, sous le ciel pur et ardent 
des tropiques ; poële facile, romancier plein d'ima- 
gination, il avait conçu cette petite nouvelle du 
Diable amoureux, plus remarquable que toutes les 
prodactions de l’école allemande sur le même 
tbème *. Les salons désiraient Casotte pour sa causerie 
vive et le ton presque prophétique qui régnait dans 
ses discours ; lui-même simait à prolonger long- 
temps les veillées de nuit, et alors sa parole prenait 
une accentuation plus forte et un ton plus solennel. 
Un soir donc, chez la comtesse de Vaudreuil, après 
un bal, lorsque tous les feux de la danse, du jeu et 
du plaisir propageaient l'ivresse, on vit Cazotte 
sombre et pensif; et comme on l’interrogea, il se 
fit longtemps prier, puis il dit à ces femmes jeunes 
et rieuses : « Oh! que de choses je vois, et d'ici à 
peu de temps. — Eh quoi! répondit-on en chœur, 


* Né à Dijon, en 1720; il mourut lui-même sur J’échafaud le 
25 septembre 1792. | 

* Voyez OEuvres morales et badines de Casotte. Paris, 1776. 
2 vol. in-8. 
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parles, M. Cazotte! —— Ce que je vois, répliqua-t-il, 
c'est qu'il y a devant mes yeux des destinées qui font 
frémir ; vous, mesdames, vous serez toutes dépouil- 
lées de vos vêtements ; duchesse de Montmorency, le 
coutelas touchera votre cou; Chevreuse, Chabot, 
Rohan, vous monterez aussi dans une fatale char- 
rette ; et cela n’est pas loin. » Et un long frémisse- 
ment éclata. « Ce n’est pas tout, dit Cazotte. — Par- 
lez donc, réplique-t-on. Que deviendront le roi et la 
reine ? s'écria tout inquiète madame de Polignac. — 
Vous voulez que je vous le dise ; ils monteront aussi 
sur l’échafaud! » Et ces paroles firent tellement 
rôver, que la fin du bal fut triste comme si une 
grande prophétie avait éclaté. Cazotte n'était point 
un charlatan, mais un homme sérieux qui avait 
compris la marche des faits, des opinions, et les 
falalités de l'erreur qui pousse et dévore les peuples. 
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Souveraineté de Voltaire et de Rousseau après leur mort. — Fin de 
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1780 - 1784. 


L'apothéose commence avec la mort, et la gloire 
s'élève du tombeau; tout le parti philosophique 
qui avait vu avec inquiétude la vieillesse affaiblie 
de Voltaire, son rapprochement avec l'Église, s’ap- 
plaudissait du triomphe d’indifférente et d'impiété 
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qui, disait-on, avait marqué son agonie. Dès lors 
il n’y eut plus de limites à sa renommée, ses por- 
traits furent partout suspendus aux trumeaux ; ses 
slatuettes de bronse ou de plâtre ornèrent toutes les 
cheminées, et comme un fétiche, cette figure vieillie, 
parcheminée, eut des autels sacrés. On publia, on 
rechercha tout ce qui pouvait rehausser sa gloire ; 
et pour couronner ce retentissement Catherine II 
daigna écrire à madame Denis en achetant, par l'in- 
termédiaire du baron de Grimm, la bibliothèque du 
grand homme ‘. Une renommée aussi éclatante vint 
à Jean-Jacques Rousseau ; lui si morose, si maus- 
sade, fut présenté comme le défenseur des droits de 
l'humanité : on ne parla que de sa politique ; l'Émile 
attaquait la famille, la Nouvelle Héloïse, les mœurs, 
le Contrat Social, la société entière et son gouverne- 


1 Catherine avait joint aux présents qu'elle fit remettre à ma- 
dame Denis une lettre écrite de sa main en date du 18 ocio- 
bre 1778 : la suscription était pour Madame Denis, nièce d’un 
grand homme qui m'aimail beaucoup. 

« Je viens d'apprendre, madame, que vous consentez à remettre 
entre mes mains ce dépôt précieux que monsieur votre oncle vous a 
laissé, cette bibliothèque, que les Âmes sensibles ne verront jamais 
sans se souvenir que ce grand homme sut inspirer aux humains cette 
bienveillance universelle que tous ses écrits, même ceux de pur 
agrément, respirent, parce que son âme en était profondément pé- 
nétrée. Personne avant lui n’écrivit comme lui ; il servira d’exem- 
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ment ; il en fallait moins pour l'élever comme un 
homme divin; désormais ses portraits, ses sta- 
tuettes, durent figurer à côté de celles de Voltaire. 
L'art en vain voulut ennoblir les traits des deux 
vieillards : rien de plus antipathique à toute idée de 
poésie et de grandeur que ces deux bustes désor- 
mais inséparables comme l'expression d'un siècle; 
Voltaire, avec sa perruque ridicule, ses gros traits, 
ses pelits yeux perçants, sa lèvre seule distinguée ; 
Rousseau, avec sa physionomie de vendeur d’orvié- 
tan, ces traits du caractère suisse dégénéré qu’on 
retrouve un peu plus ignoble dans Marat. 

Cette grande dictature intellectuelle du xvmr sié- 
ele était passée un moment à d’Alembert; mais la 
maladie, la peur, l'avaient saisi lui-même ; quelque 
temps avant sa mort il était tombé dans une sorte 


ple et d’écueil à la race future. Il faudrait unir le génie et la phi- 
losophie aux connaissances et à l’agrément, en un mot, être M. de 
Voltaire pour l'égaler. Si j'ai partagé avec toute l’Europe vos re- 
grets, Madame, sur la perte de cet homme incomparable, vous 
vous êtes mise en droit de participer à la reconnaissance que je dois 
à ses écrits, Je suis, sans doute, très sensible à l’estime et à la con- 
fiance que vous me marquez ; il m’est bien flatteur de voir qu'elles 
sont héréditaires dans votre famille. La noblesse de vos procédés 
vous est caution de mes sentiments à votre égard. 

« J'ai chargé M. Grimm de vous en remettre quelques faibles 
témoignages, dont je vous prie de faire usage. Signé Caraemne. » 


Cd 
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d’idiotisme et de rôverie sombre ‘. L'homme en qui 
le sceptre fut remis, le marquis de Condorcet, n’a- 
vait ni l'esprit incisif, mobile de Voltaire, ni la puis- 
sance de Rousseau ; plus grave écrivain et d’une élé- 
gance sèche, il savait clairement analyser les sciences 
exactes et accomplir cette tâche académique des 
éloges, dont la perfection suppose toujours un peu 
de médiocrité et de terre à terre dans l'esprit. Mais 
ce qui distinguait surtout le marquis de Condorcet, 
c'était celte petite impertinence qui rangeait parmi 
les sots tous ceux qui avaient le malheur de croire 
à une religion révélée : il n’y avait de grandeur que 
chez les encyclopédistes. En ce temps rien n’était 
plus facile que de s'élever; qu’on se dit athée et 
l'on était un grand homme; nier Dieu c'était le su- 
blime de la philosophie, et on était un peu plus 
petit si on ne niait que le christianisme. Cet esprit 
de Condorcet qui aurait dû le séparer de tout gou- 
vernement régulier, de toute protection souveraine, 
l'avait au contraire désigné à Catherine II et au 
vieux Frédéric comme leur correspondant habituel, 
et le successeur de Voltaire. 

Les princes de l’Europe tendaient la moin à 


1 D’Alembert mourut le 29 octobre 1783, âgé de 66 ans. | 
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tout ce qui préparait la fatale corruption de doc- 
trine; Diderot, qui venait de mourir", était pensionné 
de la czarine; le baron de Grimm, envoyé de Saxe- 
Gotha, un des épicuriens les plus publiquement 
déclarés, n'était-il pas également l'agent de Cathe- 
rine II et le chef du parti de l'étranger qui dominait 
la philosophie et la littérature? Le baron d'Holbach 
ne niait plus le Système de la Nature, étrange ouvrage 
d'impiété. Le catalogue des livres secrets à cette 
époque est hideux à voir ?. C’est d'abord le Portier 
des Chartreux, œuvre éhontée d’un avocat (Gervaise, 
je crois), tout sensualiste, qui plaçail dans un couvent 
de solitude, en face de la mort, les plus infâmes dé- 
bauches. En même temps Mirabeau publiait le Li- 
beriin de qualité, Confidences d’un prisonnier au châ- 
teau de Vincennes, grande ordure écrite dans l'ivresse 


1 Le 30 juillet 1784, Agé de 72 ans. 

3 Voici comment tous ces livres étaient annoncés dans le Journal 
de Bachaumont : 29 avril 1782. — « Le livre à la mode au- 
jourd’hui, c’est-à-dire celui qui fait la matière des conversations, 
est un roman intitulé Les Liaisons dangereuses en quatre petits 
volumes. Il est attribué à un M. de Laclos, officier d'artillerie. » 

4 mai 1783. — Le Libertin de qualité, Confidences d'un pri- 
sonnier au chéteau de Vincennes, écrites par lui-même. C’est 
l'histoire véritable d’un de nos illustres roués, composée avec le 
goût le plus exquis et du style le plus élégant dont un ouvrage li- 
bre soit susceptible ; c’est le récit d’une vie passée dans la volupté 
h plus épicurienne ; c’est l’histoire scandaleuse de nos femmes de 

In, 5 
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avec une énergie de tableau à la hauteur de cette tête 
volcanisée. Enfin un livre plus élégamment écrit, 
portait le titre des Liaisons dangereuses , aventures 
d’escrocs et de filles perdues, par Laclos, un des fa- 
miliers du duc de Chartres. Ces livres étaient des 
passe-temps pour les oisifs; on en abreuvait la 
jeunesse avec les théories sur l'athéisme, et après 
avoir nié Dieu, on niait les mœurs. Le livre qui me 
paraît le mieux résumer cette école encyclopédique, 
anti-nationale et vendue à l'étranger, ce fut le Com- 
pére Mathieu, œuvre cynique, raillerie de toutes les 
conventions humaines, et de toutes les lois sociales. 
Est-ce qu’une telle dépravation n’explique pas seule 
cette marche irrésistible de la société vers la destruc- 
tion et le désordre des idées ? Il y eut alors certains 
coloristes du mal qui le présentaient sans cesse sous 


cour ; c’est Je tableau des mœurs dépravées de presque tous les 
gens de qualité, les prélats, la horde méprisable de la sacrée mi- 
lice, tout y est mis à découvert, tout y est dévoilé, » 

25 janvier 1786. — « Voici un ouvrage qui, quoique im- 
primé depuis plusieurs années, vu son excessive rareté nous 
était totalement inconnu. Il a pour épigraphe : 4d majorem glo- 
riam virlulis, et pour titre Fragment d'un poëme moral sur 
Dieu, à Théopolis, l'an premier du règne de la raison 1781. 
C'est un traité d’athéisme, où il est prêché avec la plus grande 
hardiesse ; il y a même des choses très fortes contre les rois et l’au- 
torité. Au reste, le moderne Épicure n’est point un libertin licen- 
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une face nouvelle, et leur joie, comme celle des Mé- 
phistophélès, était de voir une illusion enlevée à cette 
couronne d'or, que nous porltons tous au front, si 
brillante dans l'enfance, si effleurée lorsque l'âge 
vient avec ses tristes réalités. 
Ainsi était l’esprit général des sociétés littéraires 
au xvin° siècle, et les gens de lettres étaient une 
puissance d'opinion caressée même par les rois. Aux 
sociétés du Marais, si bel esprit sous Louis XIV, 
avaient succédé sous Louis XV les réunions des 
fermiers généraux, ouvertes aux poëtes; maintenant 
c'étaient les femmes qui abritaient les faiseurs de 
contes , de poëmes, de tragédies, les philosophes 
du temps, réunions jalouses, maussades, et au de- 
meurant fort ennuyeuses : à la place Vendôme, 
madame du Deffant, bien vieille, aimait à faire par- 
ler d'elle par une causerie animée ; M. Helvétius, 
fort riche, accueillait à sa table les gens d'esprit, par 


cieux, voulant ériger ses passions en divinités et les substituer à 
l'Etre suprême; c’est un sage aimable et sensible, qui désire dé- 
gager l’homme du fanatisme, de la superstition et des préjugés qui 
le rendent malheureux, pour leur substituer la vérité, la raison et 
la vertu. » 

26 février 1786. —« Le Rideau levé, ou l'Education de Laure, 
en deux volumes, ouvrage érotique très récent, puisqu'il est daté 
de 1786, peut figurer, assure-t-on, dans les bibliothèques à côté 
du Portier des Chartreux tt du Libertin de cour.» 

3. 
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une habitude de ferme générale; la lourde madame 
Duboccage , madame Geoffrin si pie-grièche, ma- 
dame de Quinault ou l’élégante madame de Beau- 
harnais, recevaient une ou deux fois par semaine, 
et chacun apportaitson contingent d'esprit. Dans ces 
réunions, on faisait des vers, on récitait de la prose, 
un conte faisait pâmer d’aise; tous les petits poëtes 
venaient y prendre vie sous les conseils de La Harpe, 
de Chabanon, et du marquis de Boufflers. 

Ces femmes ouvraient les portes des académies à 
leurs amis , et les fermaient à qui les trouvait laides 
et ennuyeuses. (Malheur à ceux qui ne peuvent 
supporter ces réunions de beaux esprits, où l’on vient 
faire la cour à quelque oracle suranné , qui pousse 
et protége les médiocrités abaissées à l'abri de quel- 
que grand nom.) Un certain air de liberté et de 
discussions sérieuses se manifeslait chez le baron 
d'Holbach, réunion de gens sans préjugés, avec tout 
le cynisme que donnent la force et la puissance 
d'opinion publique : aucune fortune littéraire n’était 
possible sans eux; nul n'était admis dans un corps 
savant s 1l n'était philosophe, encyclopédiste ; ainsi 
sont faites les coteries ; elles ne souffrent rien en 
dehors d’elles : que reste-t-il pourtant de ces hom- 
mes et de ces œuvres pour la postérité? Sous un 
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roi moral et religieux, les académies se peuplaient 
d'écrivains immoraux ou impurs; médiocres ou non, 
ils y entraient : et comme généralement on court là 
où est le succès, il s'était placé derrière les plus dis- 
tingués une foule de médiocrités , espérant obtenir 
la fortune et les pensions littéraires par les produc- 
tions les plus hardiment impies ; c'était comme un 
pari de bouffonneries atroces et d'immondices litté- 
raires, et les philosophes sefélicitaient de cela comme 
d'une marche en avant de la raison humaine. 

A cette époque, les œuvres complètes de Voltaire, 
sous la direction de Beaumarchais, furent achevées 
à Kehl ‘. Beaumerchais, double spéculateur de litté- 
rature et d'argent, dans cet incessant besoin de faire 
parler de lui, avait suivi avec une attention extrême 
celte vaste et minutieuse entreprise ; on n’omit rien 
dans ce monument où les belles choses sont écrasées 
par tant de productions médiocres, ni la Pucelle, 


1 Dans un mandement du 12 octobre 1781 le cardinal de Rohan, 
évèque prince de Strasbourg, disait à propos de cette édition de 
Kebl : 

« . . . Eh! dans quel siècle aurait-on vu s'établir une forge 
d'impiétés, où l’on fabriquät contre la religion des armes nou- 
velles, que l’art y prépare avec soin et que l’industrie va répandre 
avec profusion. Là cependant se réuniront les productions des 
écrivains les plus licencieux, les paradoxes des auteurs les plus té- 
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dégradation de notre histoire, ni le Dictionnaire 
philosophique, ni les pamphlets contre l'Évangile et 
Ja Bible, fastidieuses et triviales productions; pas 
même ses niaiseries sur l'Égypte, les Chinois, sur 
l'astronomie et la géologie, où l'ignorance se ma- 
nifeste si grossière, jusqu'à nier les débris anté- 
diluviens, ces terrains superposés qui altestent le 
bouleversement d’un monde. En même temps parut 
une édition nouvelle de l'Encyclopédie, publique- 
ment surveillée par Condorcet, sans changements 
notables, sans modifications susceptibles d’atténuer 
le mauvais esprit de cette spéculation de librairie 
si au-dessous de la science et de la vérité; l'inter- 
vention du censeur fut si douce, qu'il ne se fit que 
peu de corrections d'épreuves à la direction géné- 
rale de la chancellerie. | 

À l'aspect de ces faits destructeurs de tout ordre, 
de toute morale religieuse, le clergé de France de- 
vait-il rester insensible et muet? S'il y avait au sein 


méraires : ce n'était pas assez de tous ceux qu'ils avaient basardés 
dans les ouvrages qu'ils ont pu publier de leur vivant; on va 
fouiller dans leurs cendres pour en extraire ce qu'ils auraient rougi 
d'avouer. » 

Un arrêt du conseil, daté de Versailles, 3 juin 1785, ordonna 
la suppression des trentes premiers volumes des OEuvres com- 
plètes de Voltaires, imprimées à Kehl. (Regist. sec.). 
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de l'Église quelques prélats philosophes, quelques 
prèlres sans croyance ét sans mœurs, l'immense ma- 
jorité du clergé brillait éclatante par sa vertu pure 
et sa foi naïve. L'archevèché de Paris, qui venait 
de perdre M. de Beaumont, la bienfaisance person- 
nifiée, recevait pour premier pasteur M. de Juigné', 
d'un caractère timide, mais irréprochable dans sa 
piété. Le clergé, profondément croyant, avait pour 
orateurs l'évêque de Senez, dont la parole redoutable 
avait plus d’une fois atteint les mœurs de la cour de 
Louis XV, et M. de Pompignan *, si éminemment 
éclairé et l’objet des sarcasmes de Voltaire. Quel- 
que fussent les égarements de plusieurs de ses 
membres, chaque fois que le clergé était réuni, il 
poussait des gémissements* sur les maux que pré- 


* Antoine-Eléonore-Léon Leclerc de Juigné, né à Paris en 
1728, fut nommé agent du clergé en 1760, en 1764 à l’évèché 
comté pairie de Châlons, puis en 1781 à l'archévêché de Paris. 


3 Extrait d'une lettre de Grenoble du 31 aott 1781. 


« M. le Franc de Pompignan , archevêque et comte de Vienne, 
poursaivant toujours avec un zèle infatigable les apôtres de l’incré- 
dualité ou les ennemis de l'Eglise, vient de publier encore un 
mandement portant défense de lire dans son diocèse les OEu- 
ores de Jean-Jacques Rousseau et l'Histoire politique et philo- 
sophique des élablissements du commerce des Européens dans 
les deux Indes, par le sieur Raynal » 

3 Le clergé dans ses remontrances de 1780 disait à Louis XVI: 
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paraient au pays l'irréligion et l’absence de croyance. 

Deux points spécialement attiraient l'attention des 
évèques : 4° la licence de la presse, poussée jusqu'à 
l'extrémité par la publication des livres obscènes ou 
irréligieux ; 2° la situation du parti protestant qui 
prenait en France une attitude dangereuse. Hélas! 
le clergé avait profondément raison quand il dé- 
nonçait cette situation étrange d'une monarchie qui 
admettait le système républicain de Rousseau, de 
Mably et de l'abbé Raynal, et d'un empire catho- 
lique qui saluait les livres immondes de Diderot, 
du marquis d'Argens, du baron d'Holbach. Mais 
quelle force peut résister à l'entrainement d un 
siècle ? Quant aux efforts des protestants pour acqué- 
rir l'état politique, un mémoire secret, rédigé par 
un des membres les plus savants du clergé, consta- 


« Il est temps, Sire, permettez-nous de le dire avec la candeur 
apostolique de notre ministère, il est temps de mettre un terme à - 
cette affreuse et déplorable léthargie. Encore quelques années de 
silence, et l’ébranlement, devenu général, ne laissera plus aperce- 
voir que des débris et des ruines. Que Votre Majesté sauve donc la 
religion, les mœurs, l'autorité en se hâtant d'adresser à toutes 
les cours souveraines une loi bienfaisante, propre à contenir enfin 
le plus noble de tous les arts, l’art d'écrire dans les bornes d’une 
généreuse mais sage liberté. 

« Em pêchez, Sire, une jeunesse inconsidérée de se briser contre 
ces écueils par la crainte des amendes pécuniaires, par le frein si 
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tait : « que ce n'était pas seulement dans l'intérèt 
de la pensée religieuse qu’on appelait la surveil- 
lance la plus attentive sur le parti calviniste, mais 
encore dans un but de repos pour l’État et de nalio- 
nalité française.» En effet, le parti protestant n'avait 
jamais cessé de conspirer en France contre la mo- 
narchie ; toutes les fois qu’il avait paru fort et re- 
muant, l'Angleterre l'avait secondé de ses subsides, 
et l'histoire de Jean Cavalier n'était pas assez an- 
cienne que l’on en eût gardé mémoire, et avec lui 
de la révolte des Cévennes. Le projet de l'Angleterre 
n'avait-il pas toujours été de démocraliser les mon- 
tagnes du Vivarais, et de proclamer une république 
montagnarde à la façon de la Suisse? La pensée 
de Richelieu s'était complélée par la révocation de 
l'édit de Nantes : rappeler les protestants, c'était dé- 


puissant de la honte et de l’humiliation. Si la contravention se re- 
nouvelle, que l'étranger soit forcé d'abandonner le royaume; et 
qu’on prononce contre le regnicole une exclusion absolue des em- 
plois, honneurs et priviléges de citoyen. 

« À l'égard des imprimeurs ou libraires, dont l’avidité criminelle 
ne craindrait pas de mettre sous presse ou d'exposer en vente des 
livres obscènes ou impies, on pourrait ne les condamner la pre- 
mière fois qu'à l'examen et à uue interdiction de six mois ; si les 
coupables retombaient dans les mêmes excès, ils demeureraient ir - 
révocablement déchus de toute maitrise et privilége, et la boutique 
par eux occupée serait murée avec appareil, pour servir à jamais 
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truire cette œuvre, et préparer pour l'avenir de nou- 
veaux troubles et infailliblement une révolution. » 

Le clergé s'exprimait ainsi dans un mémoire fort 
habilement rédigé et rempli surtout de plaintes his- 
toriques; en même temps le Journal de Paris con- 
tenait un récit parfaitement rédigé de toutes les en- 
treprises accomplies par le parti protestant depuis 
Henri 11. Le but de ces efforts était de vivement im- 
pressionner le roi Louis XVI, dont l'esprit impartial 
avait quelquetendance pour la liberté de conscience 
et de culte. Les faits que révélaient les remontrances 
du clergé étaient précis; néanmoins le roi demeu- 
rait dans une mesure extrème; seulement il pro- 
mettait, pour les livres immoraux, une surveillance 
plus vive, plus contenue. « Le clergé, disait-il, ne 
doit pas douter de l'attention que je donnerai tou- 
jours à tout ce qui intéresse le bien de la religion, 


d'exemple : on laisserait à la pradence et à la religion des juges 
de punir des délits extérieurs par des peines plus ou moins grandes, 
selon l'exigence des cas. 

« Pour repousser, Sire, loin de vos Etats, cette monstrueuse es- 
pèce de contrebande, il suffira de faire religieusement observer les 
règlements antérieurs qui n’accordent qu’à un petit nombre de 
lieux fixes et déterminés le privilége exclusif de faire entrer les li- 
vres, venant de l’étranger, livres d’ailleurs soumis avant leur déli- 
vrance à la rigueur des visites préalables, et à d'autres formalités 
dont la violation opère des amendes, saisies et confiscations. » 
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et des soins que je ne cesserai de prendre pour 
tarir la source des livres qui lui sont contraires, et 
pour réprimer les auteurs qui oseraient l’attaquer, 
et rendre publics des ouvrages dangereux pour les 
mœurs. Je recevrai volontiers les mémoires et les 
plans qui me seront proposés par le clergé ; je m'en 
ferai rendre compte; je les examinerai avec atten- 
tion ; je me porterai volontiers à donner des règle- 
ments qui assurent de plus en plus l'exécution de 
mes volontés pour le bon ordre. » 

Et Louis XVI, après ces paroles, déjà si froides 
pour le clergé, inquiet sur le sort de la religion, se 
montrait plus précautionneux dans ses expressions 
sur les protestants, afin de ne prendre aucun enga- 
gement auprès du parti extrême dans l'Église. C'est 
que le roi, avec la piété la plus incontestée, n'était 
pas resté étranger aux idées et aux projets des éco- 
nomistes, qui voulaient avant tout sssurer la liberté 
des cultes aux protestants. Plusieurs fois déjà, en plein 
conseil, cette question s'était débattue, et Louis XVI 
ne cherchait qu’une circonstance favorable pour la 
résoudre dans un sens de liberté et de tolérance. 
Sur ce point, dans la réponse qu'il fit au clergé, il 
témoigna toujours le désir de maintenir le supré- 
matie de l'Église catholique; il veut bien favoriser 
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les conversions, mais sans contrainte ni violence; le 
protestantisme n'aura pas son culte public, et, roi 
de France, il voudrait qu’on employäât envers tous 
ses sujets les moyens d'une persuasion douce, et 
jamais la force qui commande impérativement par 
la persécution. Ici, qu'on le remarque bien, le roi ne 
disait pas qu'il ne concéderait rien aux protestants ; 
seulement il ne souffrirait pas d'autre culte public 
que la religion de ses pères : entraîné par les paroles 
de M. de Malesherbes et par son matérialisme d'hon- 
uête homme, acceptant lui-même un protestant dans 
son conseil (M. Necker), pouvait-il rappeler les lois si 
rigoureuses de Louis XIV et de M. de Louvois contre 
les calvinistes ? Tout en posant ainsi sa main royale 
et protectrice sur l'Église catholique, Louis XVI ne 
prenait aucun engagement de surveillance inquiète 
et de rigoureuse proscription contre les huguenots; 
c'est que, dans sa pensée de justice, le roi a déjà 
concédé un état civil aux protestants, et le droit de 
citoyen à l’égal des catholiques. ; 
= Le parti philosophique marchait donc invaris- 
blement au triomphe de ses doctrines ; ce n’est pas 
qu'il ne trouvât devant lui des adversaires spirituels, 
savants ou railleurs ; Voltaire, tout puissant qu'il fût, 
avait rencontré dans l'abbé Desfontaines, Fréron, 
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Valmont de Bomare, des censeurs énergiques qui 
avaient réduit à leur valeur misérable les rapsodies 
historiques , les raisonnements puérils de science 
naturelle du philosophe de Ferney, si étrangement 
ignorant en géologie surtout! : les écrits de Saba- 
thier de Castres, de Juigné, de Grozier, de Royou, 
de Pompignan, avaient une valeur de critique émi- 
nente, et en vain les encyclopédistes s’indignaient-ils 
contre ces livres vendus en nombre considérable. 
Les seules Etudes de la Nature avaient eu huit édi- 
tions, et le Comte de Valmont dix. Mais la force d’ac- 
tion sur un temps, résulte moins de la masse 
des lecteurs qui viennent à un livre, que de l'esprit 
actif des coteries qui se tiennent avec persévérance 
pour envahir toutes les portes de la renommée et 
toutes les forces de l'état social. 

Telle était l'école encyclopédiste, qu’il n'y avait 


1 « L'abbé Aubert, littérateur distingué, indiquait dans les pe- 
ütes affiches par une phrase laconique, par un mot, par une ingé- 
nieuse allégorie, les vues et Ja marche de la philosophie. Luneau 

- était le défenseur intrépide de l’Etat, de son culte et du génie de 
notre littérature, ainsi que Pompignan. Fréron désolait le pa- 
triarche de Ferney. L'abbé Sabathier opposait huit éditions des 
Trois siècles à la multiplication des sarcasmes des écrivains du 
pari opposé. Clément analysait et développait avec sévérité les 
causes de la dépravation du goût et de la décadence des lettres. 
Linguet défendait pied à pied l’ancienne organisation sociale. » 
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de bruit que pour elle et d'éclat que pour ses 
coryphées : voulait-on parvenir dans les places et 
daos les fonctions littéraires, il fallait aduler d’A- 
lembert, et après lui Condorcet, pontife de l’Ency- 
clopédie. Et, chose fatale à dire, tant que M. de 
Malesherbes fut à la tête de la librairie, il ne tendit 
la main qu'à ceux qui niaient Île christisnisme et 
doutaient de Dieu. L’histoire de Gilbert, si jeune, 
si spirituel, si malheureux, est un témoignage 
affreux de cé despotisme intellectuel ; et tandis que 
les rescriptions d’or tombaient sur Îles adeptes 
du xvn° siècle, le pauvre poëte était réduit à mourir 
à l'hôpital, parce que dans ses vers sanglants il avait 
osé attaquer les dieux de la philosophie. Que ne se 
mettait-il à la suite du baron d'Holbach, d'Helvétius, 
pour blasphémer? Alors dans les salons dorés, au 
milieu des fêtes splendides, il aurait savouré à longs 
flots le vin d’Aï, les mets délicats, sur de riches 
tapis de Perse ; aux jeunes adeptes de la philosophie, 
les places, les pensions, les caresses de l'amour, les 
caprices de la fantaisie ; aux jeunes hommes sérieu- 
sement occupés de l’idée religieuse, la misère, la 
faim et la mort. Les grands esprits étaient à ce temps, 
l'abbé Raynal, qui démolissait notre système de 
colonies ; l'abbé Mably, qui brisait la monsrchie par 
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l’histoire. Et quant à la religion, on la laissait aux 
sots, c'était le mot à la mode. 

Dans cet étrange abus de tant de belles facultés de 
l'esprit, il faut reconnaître qu'il se fit néanmoins de 
notables progrès dans les sciences exactes, les seules 
qui laissent des traces profondes. Pour les sciences 
naturelles, un roi s'était posé avec sa couronne, 
M. de Boffon; nul ne lui contestait le sceptre, et 
pourtant que de parties orgueilleusement incom- 
plètes dans son travail ! L'esprit encyclopédique, 
avec sa prétention de tout embrasser , avait entraîné 
M. de Buffon à résumer en tableaux Les faits de l'his- 
toire naturelle , et toutes les parties de ce travail 
n'élaient pas également fortes : ce qui embrasse 
tout est également faible sur tout; et, au point de 
vue de la science, l’œuvre de M. de Buffon était très 
insuffisante. En séparant de cette œuvre la partie 
anatomique, travail si remarquable de Daubenton, 
il ne reste plus qu'une collection de grandes phrases 
sur des sujets à peine effleurés en longues décla- 
mations philosophiques. M. de Buffon commençait 
à reconnaître le système géologique depuis admira- 
blement développé par M. Cuvier, immense témoi- 
gnage en faveur des livres bibliques. Voltaire, cet 
homme si léger qui décidait tout avec son esprit, 
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‘avait expliqué la théorie des terrains superposés par 
la simple bizarrerie de la création; et lorsqu'on 
trouva des bancs d’hultres sur la colline de Mont- 
martre, n'avait-il pas écrit que c'était là le débris 
du déjeuner de quelques bourgeois de Paris? M. de 
Buffon avait commencé à parler des grandes révo- 
lutions terrestres ; mais {rop lié avec les encyclopé- 
distes, il s'était gardé d’abaisser son orgueil au pied 
des grandes vérités religieuses. Un peu plus chrétien 
que Buffon, Laurent de Jussieu‘ établissait son 
système d’idéalisme sur les fleurs et cherchait une 
âme dans chaque plante, un rayon du ciel dans 
chaque fleur. La génération se passionnait déjà pour 
les jardins, et les mes sensibles avaient leur her- 
bier, comme Jean-Jacques Rousseau, pour chercher 
les bruyères aux montagnes. 

Quelques belles découvertes marquaient la se- 
conde moitié du xvini° siècle : l'électricité, en la dé- 
pouillant du charlatanisme de Francklin, portait 
avec elle-même une puissance d'avenir ; l'observa- 
tion des phénomènes avait amené à reconnaitre la 


1 Antoine-Laurent de Jussieu, neveu des trois célèbres bota- 
nistes Antoine, Bernard et Joseph de Jussieu, était né à Lyon le 
12 avril 1748. Son plus savant ouvrage Genera planlarum secun- 
dum ordines naturalis disposita, etc., parut en 1778-1779. 
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puissance des conducteurs de Îa foudre, semblable 
à la baguette magique des anciens pour commander 
à la tempête. On fut donc amené à des opérations 
médicales par le moyen de la machine électrique ; 
ces secousses saccadées, violentes, devaient rappeler 
la vie dans Îles parties frappées de mort; on alla 
jusqu'au point de tenter les voies mytérieuses du 
tombeau et de ranimer Île cadavre, opération hi- 
deuse et sacrilége où quelque chose de froid se 
remue avec roideur pour vous regarder d'un œil 
terne, comme le spectre des vieux temps. Les frères 
Montgolfier ‘ les premiers établirent la théorie des 
aérostats dont Pilâtre de Rozier * s'enthousiasma, 


3 Joseph-Michel et Jacques-Etienne Montgoifier, nés tous deux 
à Annonay, l’un en 1749, l’autre en 1745, firent leur première 
expérience d’un appareil sphérique s’élevant dans les airs le 5 juin 
1783 en présence de toute la ville d'Annonay. Etienne vint à Pa- 
ris pour y exposer cette découverte, et après des essais aéro- 
statiques faits à Versailles devant la cour et au château de la 
Muette, Louis XVI le décora du cordon de Saint-Michel, et lui 
accorda trois mille livres de pension pour son frère Joseph, des lettres 
de noblesse pour son père et 40,000 liv. destinées à de plus vastes 
expériences. Ces machines prirent le nom de Mongolfiéres. 

2 Jean-Francois Pilâtre de Rozier, né à Metz en 1756, éit in- 
tendant des cabinets d'histoire naturelle et de physique de Mon- 
sieur, lorsque le premier avec le marquis d’Arlande, il osa s’élever 
dans les airs; après plusieurs ascensions couronnées d’un plein 
succès, il fut victime de son zèle pour la science, ainsi que le phy- 
sicien Romain , le 15 juin 1785, le ballon dans lequel ils étaient 
s'étant enflammé à une hauteur de trois cents toises. 

(LE 4 
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et que Blanchard’ et Charles appliquèrent avec 
hardiesse et supériorité?. La découverte était belle, 
ingénieuse, et, comme toujours, en France, on lui 
donna une tendance indéfinie : on déclara désor- 
mais qu'il serait aussi facile de voyager dans les 
airs que dans les voitures de poste avec des popula- 
tions entières à travers les nuages ; chaque famille 
eut son petit ballon, chaque fête son aérostat. 

Les philosophes, sectaires de la perfectibilité, an- 
nonçaient d'immenses changements dans la civilisa- 
tion, à la suite d'une belle découverte sans doute, 
mais qui, semblables à toutes les choses humaines, 
devait avoir ses limites; mille gravures du temps 
reproduisent la forme des aérostats *, les plus petits 
délails des expériences au Champ de-Mors, à Ver- 
sailles, partout avec une foule immense, bravant 
l’ardeur du soleil ou la froide température. On pei- 
gnait l'élonnement des gens de la campagne, aux 


" Jean-Pierre Blanchard, né au petit Andelys en 1753, ft de 
1784 à 1788 vingt-huit voyages aériens qui lui acquirent une 
grande renommée. 

* Jacques-Alexandre-César Charles, né à Beaugency le 12 no- 
vembre 1746, fut nommé membre de l’Académie des sciences en 
1785. 

* Voyez les gravures, Bibliotb. du roi, collection des estampes, 
1783-1785. 
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yeux ébahis, quand ils voyaient descendre de la 
nuée M. Blanchard ou M. Charles ; des couplets 
étaient récités aux rues de Paris ; les curés exhor- 
taient leurs paroissiens à respecter les ballons qui, 
dans leurs expéditions hardies, traversaient la 
Manche avec autant d’exactitude que de bonheur. 
Chacun put ainsi rêver des voyages aériens ; il fut 
mème de bon ton de monter dans les aérostats ; des 
geutilshommes et des femmes de qualité s’y hasar- 
dèrent, afin d'obtenir les applaudissements qui 
plaisent à tous grands et petits. 

À ce moment on étudiait dans son enfance les 
effets d’une puissance motrice , destinée à changer 
la face du monde, la vapeur, connue en France et 
en Espagne dès le xvi° siècle. Les Anglais, les pre- 
miers, l'avaient appliquée à l’industrie ; et sur les 
dessins des machines de Birmingham et Manchester, 
Jacques-Constantin Périer, aidé de son frère, des- 
sina et construisit la pompe célèbre de Chaillot ‘. 
Ces vastes fourneaux qui pouvaient fondre cinq mil- 
liers de matière en trois heures, furent libéralement 


1 Constantin Périer, né à Paris le 2 novembre 1742, fut recu en 
1783 à l’Académie des sciences, section de mécanique. Ces Pé- 
rier n’étaient nullement parents de M, Casimir Périer devenu 
bomme politique. 

4. 
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encouragés par Louis XVI : de à sortirent les cy- 
lindres, les balanciers, les machines à filer le coton 
qui donnèrent une nouvelle impulsion aux arts et 
aux manufactures ; habiles mécaniciens, les frères 
Périer préparèrent de leurs mains cette petite et 
admirable galerie de modèles, que l'on voit encore 
à l’École des Arts et Métiers. Tant ils avaient con- : 
fiance en eux-mêmes, à la force de leurs moyens, 
qu'ils offrirent par une seule pompe d'alimenter 
Paris des eaux de la Seine. Ce projet répondait aux 
vœux du roi, à cette paternité de son gouvernement, 
qui allait au devant de tous les besoins du peuple. 

Il y avait alors à Besançon un jeune gentilhomme 
du nom de François-Dorothée, marquis de Jouf- 
froy, officier au régiment de Bourbon-infanterie ; 
profondément instruit dans les lois de la mécani- 
que, et pénétrant dans les mystères intimes de la 
vapeur, il conçut la pensée d'appliquer cette puis- 
sance à la navigation elle-même, et de remplacer 
par des rouages les mille rames des anciens, qui na- 
viguaient à tous vents; ce fut sur le Doubs, au mi- 
lieu de sa province (la Franche-Comté), que le jeune 
de Jouffroy fit son premier essai sur un bateau de 
quarante pieds de long gur six de large ; son appa- 
reil consistait en des châssis formés de volets, plon- 
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geant dix-buit pouces dans l’eau, et le moteur une 
pompe à feu, dont le contrepoids ramenait en 
avant les volets; cet appareil, imparfait encore, 
produisit néanmoins l'effet désiré, c'est-à-dire la 
marche du bateau sans rames, ni voiles; et tant 
alors le préjugé des vieilles idées était enraciné, 
qu'on n'appela plus le marquis de Jouffroy, parmi 
les gentilshommes, que Jouffroy la pompe; il persé- 
véra néanmoins, et de nouveaux appareils furent 
ajoutés au mouvement des cylindres. Les journaux 
du temps rapportent les expériences qui furent faites 
sur la Saône, d'un bateau à vapeur , remontant de 
Lyon à Châlons !, et cette découverte qui devait nous 
revenir par l'Angleterre eut donc une origine toule 
française et se raltache à ce règne de Louis XVI ?. 

En même temps qu'un gentilhomme essayait l’ap- 
phcation de la vapeur à la navigation, un religieux 
de l’ordre de Citeaux, don Ganthey, présentait à l’A- 
cadémie des sciences le premier système télégra— 
phique de jour et de nuit , sans qu'on püt lire et 


1 Il y a même une gravure qui reproduit ce bateau à vapeur 
(Bibl. Roy.) 

2 Voyez un ouvrage de son fils le comte Achille de Jouffroy, 
intitulé des Bateaux à vapeur, etc. Paris 1839 , avec pièces jus- 
tificatives. 
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conuaître les signaux dans les intermédiaires ; le 
comte de Mily etle marquis de Condorcet firent un 
rapport à l'Académie ‘, dans lequel ils présentèrent 
ce système: « comme une découverte ingénieuse, pra- 
ticable et nouvelle. » 

Ainsi se manifestait partout le goùt des découver- 
tes, des nouveautés, des choses incounues aux géné- 
rations anciennes, et celte tendance des esprits fa— 
vorisa les voyages hardis qui marquèrent la fin du 
xvin® siècle. Anson, Bougainville, avaient ouvert la 
carrière , et les goûts personnels même de Louis XV 
pour les sciences exactes avaient donné une véritable 
impulsion à ces lointains voyages. Londres et Ver- 
sailles retentissaient alors du nom du capitaine Cook; 
simple master de navire, Cook s'était élevé, par la 
force de son caractère et la puissance de son génie, 
à toutes les grandeurs données à l’homme par Dieu; 
les révits de ses voyages circulaient merveilleuse- 
ment, et Louis XVI, fort avancé dans l'étude de la 
langue anglaise, en avait lui-même fait une treduc- 
tion élégante et fidèle. Le voyage de Cook avait cela 
de spécial que son but était moins une idée de con- 
quête et de domination, que le désir scientifique de 


* 15 juin 1782; ce qui fait tomber la priorité révolutionnaire du 
télégraphe, 
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résoudre quelques problèmes d’astronomieou de ma- 
thématiques, et de rectifier les erreurs de longitude. 

Au xvi° sièele, lorsque les Espagnols ou les Por- 
tugais essayaient d'ouvrir les voies à un nouveau 
monde , ils y apportaient l'amour de l'or et le dé- 
sir d’ajouter des terres à la patrie. Cook n’était pour 
ainsi dire que l'agent de la société royale de Londres: 
le monde savant était attentif alors pour vérifier le 
phénomène astronomique du passage de Vénus 
sous le disque du soleil, etce mouvement céleste de- 
vait être plus exactement observé dans les iles de 
l'archipel de l'Océan Pacifique. Avec une intrépi- 
dité et une persévérance indicibles, le capitaine Cook 
entreprit trois fois ce voyage à travers les périls 
. d’une mer inconnue; toutes ces terres de la Nouvelle- 
Zélande, ces établissements de la Nouvelle-Hollande, 
aujourd'hui civilisés avec des villes aux larges rues, 
furent découverts par le capitaine Cook, dans ses 
9 années de voyage à travers les écueils et les 
récifs. Victime de son dévouement et de son ar- 
dente foi en lui-même, Cook périt dans une mêlée de 
sauvages aux iles de la Société! ; mais quelque 
chose éternisa sa mémoire, ce furent ses voyages 


1 Le 13 février 1779 ; Cook avait à peine 51 ans. 
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écrits de sa main ‘, son journal de bord, ses obser- 
vations astronomiques et puis les recherches du 
chevalier Bank, son ami, son compagnon, qui, 
vieillard, présida si longtemps la société de Londres. 
La popularité des travaux de Cook fut immense ; 
ils se répandirent partout à une époque où les décou- 
vertes étaient une passion curieuse et altentive au 
milieu d’un siècle passionné par la nouveauté. 

Ce n'était point seulement une vaine curiosité 
scientifique, qui portait le roi Louis XVI à cette étude 
approfondie des découvertes d’Anson, de Bougain- 
ville et de Cook. On ne pévuétrait pas une seule fois 
dans les appartements particuliers de Versailles, sans 
voir le roi entouré d’astrolabes, des cartes marines de 
Delille, si précieuses, si détaillées; dans cetteétude, il y 
avait un orgueil national, une jalousie de ce que les 
Anglaisavaient accompli parleurshommesdedévoue- 
ment et d'intrépidité. Louis XVI espéra que la France 
aurait également son voyage de découvertes et qu’elle 
pourrait se glorifier d’avoir produit un marin aussi 
ferme, aussi populaire que Cook dans l'histoire de 
la navigation. En parcourant la liste des officiers de 
mer qu'il connaissait si bien, Louis XVI avait dé- 


1 Londres, 1777, 2 vol. in-4 et atlas ; traduction française par 
M. Suard, Paris, 1778, 5 vol. in-4. 
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signé d’une croix au crayon, le nom d’un capitaine 
parvenu au milieu de la vie avec des actions d'éclat, 
et qui déjà avait parcouru l'Océan Pacifique : 
c'était Jean-Franois Galaup de Lapérouse ‘, gentil- 
homme, garde-marine à quinze ans, blessé à dix- 
neuf , lieutenant de vaisseau, ayant déjà fait trois 
fois le tour du monde, lorsqu'il reçut le commande- 
ment de la frégate l’Amazone, sous le comte d'Es- 
taing. Pendant cette guerre vigoureuse, Lapérouse 
avait doublé Île cap Horn, et pénétré fort avant 
dans la mer des glaces. Ce fut donc sur ce capitaine 
de vaisseau que le roi fixa son attention lorsqu'il 
résolut une campagne de découvertes, dont le but 
était à la fois commercial et scientifique. 
Immédiatement Louis XVI demanda un travail 
au ministre de la marine, et ce travail qui existe 
encore, est couvert des notes marginales du roi, qui 
témoignent de la rare capacité de ce prince. Enfin 
Louis XVI écrit de sa main un résumé destiné à 
préciser le but du voyage , et ses instructions ne sont 
pas les moins curieuses et les moins utiles. « Pour ré- 
sumer, écrit le roi, ce qui est proposé dans ce mé- 
moire, et les observations que j'ai faites, il y a deux 


1 Il était né à Albi en 1741. 
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parties: celle du commerce et celle des reconnais- 
sances. La première a deux points principaux, la 
pêche de la baleine dans l'Océan Méridional , au sud 
de l'Amérique et du cap de Bonne-Espérance ; 
l'autre est la traite des pelleteries dans le nord-ouest 
de l'Amérique, pour être transportées en Chine, et si 
l'on peut au Japon. Quant à la partie des reconnais- 
sances, les points principaux sont, celui de la partie 
nord-ouest de l’Amérique, qui concourt avec la partie 
commerciale, celui des mers du Japon qui v con- 
court aussi; mais pour cela, je crois que la saison 
proposée dans le mémoire est mal choisie pour les 
iles Salomon et celui du sud-ouest de la Nouvelle- 
Hollande. Tous les autres points doivent être su- 
bordonnés à ceux-là ; on doit se restreindre à ce 
qui est le plus utile, et qui peut s'exécuter à l'aise, 
dans les trois années proposées. » 

Le roï prévoyait tout, s’occupait de tout dans ce 
qui tenait à ce voyage de M. de Lapérouse, parce 
qu'il avait étudié la question avec une intelli- 
gence particulière. S'il n’est pas exuct de dire que 
toutes les instructions de Lapérouse furent écrites 
par Louis XVI (elles sont l’œuvre de M. de Fleurieu), 
on peut affirmer que la pensée du voyage, comme 
le but, en furent développés par le roi. Les obser- 
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vations marginales sur le mémoire de M. de Fleu- 
rieu sont peut-être plus considérables et mieux rai- 
sonnées que le mémoire lui-même. Dans la guerre 
qui vient de s’accomplir, Louis XVI a placé la ma- 
rine de France à l’égale de la marine anglaise. Main- 
tenant ce qu'il a fait pour la guerre, il espère l'a- 
chever pour la paix; il ne veut pas que la marine 
reste en arrière des voyages de Cook : si la société 
royale de Londres va publier de nouvelles décou- 
vertes, 1l faut que l’Académie des sciences de France 
puisse aussi saluer son navigateur intrépide M. de 
Lapérouse. Il ÿy a un orgueil bien national dans 
l'esprit de Louis XVI, le prince le plus profondé- 
ment anü-anglais ; 1l s'est incarné à son peuple, il 
désire élever la France au niveau de l'Angleterre, 
la dominatrice des mers! 
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COUTUMES DE LA SOCIÉTÉ. —— LES ARTS. 


Influence des habitudes anglaises. — Courses. — Jockeys. — Cos- 
tumes. — Vêtements. — Paris. — Idées américaines. — Purila- 
nisme. — Quakers. — Dissolution sociale. — État des arts. — La 
peinture. — Exposition des tableaux. — Tendance des éeoles. — 
Fin de Boucher. — Vanloo. — Greuse. — Vernet. — Fragonard.— 
Renaud. — Vien. — Commencement de l’école de David. — Le 
nu. — Sujets de Rome et de Sparte. — La galerie. — Prix des 
tableaux. — Sculpture. — Vieillesse de Pigale. — La musique. — 
Piceini. — Glück. — Mozart. — Grétry. — Les théâtres. — L'Opéra. 
— Les Français. — Frénésie pour le Mariage de Figaro. — Paris. 
— Cité. — Aspect du peuple le dimanche. — Les porcherons. — 
Les barrières. — Esprit des masses. 


1780 — 1785. 


S'il y avait au fond du peuple en France une 
haine historique profondément nationale contre les 
Anglais, il n’en était pas ainsi dans les hautes classes 
de la société; celles-là, par imitation ou engoue- 
ment des écoles de Montesquieu et de Voltaire, se 
jetaient dans les idées et les mœurs anglaises, à ce 
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point qu'on ne voyait partout que formes et habi- 
tudes empruntées à la société de Londres et aux 
cotages d'Angleterre. Déjà cette manie s'était mon- 
trée sous Louis XV; les grands seigneurs qui avaient 
visité les Anglais en rapportaient la prétention de 
penseurs, orgueil ridicule que le roi avait combattu 
par le sarcasme et même par la disgrâce; car il 
n'y avait rien de plus national que Louis XV, lut- 
tant en vain contre cette rage de mœurs étrangères 
qui favorisait les intérêts d’une nation rivale. Les 
philosophes ne croyaient à la dignité de l’homme 
qu'en Angleterre. En France, il n’y avait que des- 
polisme, el l'on était évidemment des sots: Voltaire 
l'avait écrit à chaque page. 11 devint ainsi de bon 
ton de parler anglais, de se vêtir de leur mode, 
d'adopter leurs coutumes, tendance qui blessait si 
profondément le cœur patriotique de Lous XVI. 
Le jeune duc de Chartres donna la plus vive im- 
pulsion à cet engouement pour l'Angleterre; il avait 
vu Londres : ami du prince de Galles, il s'était pas- 
sionné pour les habitudes de la haute société de 
Hyde-Parck ou de Windsor-Castle. On lui devait, 


4 Le roi tournait le dos à tous les gentilshommes qui se permet- 
taient le moindre éloge de l’Angleterre. 


62 LOUIS XVI. 


ainsi qu'au comte d’Artois et au duc de Fitz-James, 
le goût des courses, les jockeys, les combats de coq 
et les paris dans les clubs : sociétés tumultueuses, 
sans goût, sans esprit de délicatesse et de bon ton‘. 
La vieille monarchie avaitses joyeusetés, ses distrac- 
tions, avec un caractère grandiose, vif et national ; 
Louis XIV aimait les pompes, Louis XV les plaisirs, 
et ces rois dans leur grandeur comme dans leur 
faiblesse, dans leur majesté solennelle comme dans 
leur familiarité de cour, conservaient toujours le 
type français ; il y avait de beaux haras, et les che- 
vaux de race caracolaient sous d’élégants gentils- 
hommes; on avait à Versailles un grand luxe de 
valets, de livrées, de carrosses, de chaises à bras en 
bois de rose aux ciselures d’or ; on connaissait les 
carrousels et les jeux de bagues, si célèbres sous 
Louis XIII à la place Royale ; et ces beaux quadrilles, 
retracés si fidèlement par le pinceau de Callot, fai- 


1 On lisait dans les nouvelles à la main : « Il y a quelques jours, 
M. le duc de Chartres, le duc de Lauzun et le marquis de Fitz- 
James ont parié deux cents louis à qui ferait plus tôt à pied le che- 
min de Paris à Versailles. Le second y a renoncé à moitié che- 
min, le premier aux deux tiers. Le dernier a fourni la carrière, est 
arrivé sain et sauf et a été fort bien accueilli de M. le comte d'Ar- 
tois, instruit de la gageure, et Son Altesse Royale l’a fait sai- 
guer et coucher. Il a gagné les deux cents louis sans fluxion de 

poitrine. » 
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saient la plaisance des gentilshommes et des nobles 
dames. 

À tout cela les anglomanes substituaient des habi- 
tudes grossières, des boxeurs, les courses tumultueu- 
ses', dans les parcs, au clocher, où pêle-mêle 
seigneurs et domestiques se précipitaient, sans dis- 
üinction, franchissant les haies et les fossés : fêtes 
sanglantes qui se ressentaient un peu de la barbarie 
des vieux Saxons et des Normands. À ces fidèles et 
paisibles domestiques de tradition, Picards, Champe- 
nois, Lorrains, aux coureurs à panache et à pomme 
d'or ; aux heiduques, ou négrillons, tant aimés de 
madame du Barry, on substituait le jockey à la veste 
courte, aux jambes grèles, sorte d'esclave du cheval et 
du maître, pauvre souffre-douleur sanglé comme un 
coursier de barrière ; l'anglomane renonçait à ces 
riches habits de velours, de soie ou de camelot, à 
boutons de diamants, à.broderies d’or, pour revêtir 
le justaucorps de drap à longues basques, chapeau 
à bords étendus, guëtres de peau comme un cou- 


* « Comme les courses de chevaux vont commencer le mois pro- 
chain, M. le comte d'Artois, M. le duc de Chartres, M. le duc de 
Lauzun et autres seigneurs font dresser des chevaux pour triom- 
pber par leurs postillons ou Jacqueis. Il y a déjà des paris fort 
gros assis sur tel ou tel coursier. » 
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reur de renard. On ne s’abordait que pour parler 
de course, de boxe, de combat et de paris; dans la 
vieille chevalerie, on connaissait aussi le pari, point 
d'honneur d’un digne gentilhomme qui faisait bra- 
vade d’enfoncer l'ennemi, de prendre une baute 
tour crénelée, de pourfendre un géant de sa large 
épée. Les paris anglais n'avaient rien de cette fièvre 
généreuse ; ils s’engageaient exclusivement pour des 
guinées : une idée sordide remplaçsit désormais les 
forfanteries héroïques de l’époque chevaleresque. 
Les journées des ducs de Chartres, de Lauzun, du 
marquis de Genlis, se passaient en loge de franc- 
maçons, dans les clubs, aux courses conduites par 
le mulâtre Saint-Georges, admirable cavalier, spa- 
dassin, sauteur et boxeur à la fois. De cette époque 
datent les équipages à la Daumont, les petites voi- 
tures anglaises, et ces bockeys, si légers, conduits 
par des chevaux de race. . 

Cette fureur d'imitation des formes anglaises s'é- 
tendit depuis le palais jusqu'aux jardins ; la reine 
Marie-Antoinetle, en façonnant Trianon de ses 
mains royales, repoussa ces beaux parcs d'arbres 
séculaires, où tout inspirait l'amour à la Louis XIV, 
et les rendez-vous mystérieux de mademoiselle de 
La Vallière ; les nouveaux jardins coupés par des 
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prairies, des monticules, des ruisseaux, des potagers 
offraient mille autres fantaisies bourgeoises, sans 
grandeur, à la façon des jardinets de Montmartre, 
avec des vallées si étendues qu’elles ressemblaient aux 
fossés de la Bastille ; puis des ruisseleis, des ber- 
ceaux en forme de treille, toutes choses qui n'al- 
laient pas à la magnificence des châteaux royaux, 
ainsi que Îles entendaient François I”, Louis XIV, 
aux temps de la majesté des rois et de la grandeur 
des dynasties‘. À la religion de la royauté, il fallait 
des forèts druidiques telles que Compiègne, Fontai- 
nebleau et Saint-Germain. 

Les fantaisies de la mode parmi les femmes révé- 
laient seules l'esprit français, si capricieux et chan- 
geant ; Marie-Antoinette et la société intime de ma- 
dame de Polignac, de la marquise de Vaudreuil, 
formaient des types mobiles comme la pensée de 
chaque malin. Les femmes adoptaient ces fantasti- 
ques cheveux, élevés en pyramide à une telle hau- 
teur qu'il fallait des carrosses tout exprès; et ce haut 
édifice était couronné de fleurs, de bouquets, 
comme une espèce de parterre. Après ces hautes coif- 


‘ Trianon et Saint-Cloud sont les deux palais bourgeois de la 
royauté. 
ji. 8 


66 LOUIS XVI. 


fures on vit le chignon, espèce de bourse comme 
en portaient les hommes, ou des cheveux séparés et 
pendants, rattachés par un ruban rose, modes si sim- 
ples que la communauté des coiffeurs en fittout haut 
ses plaintes‘. Il y a plusieurs choses que rien ne rem- 
placera pour le goût, le luxe et l’élégance toute fran- 
çaise; ce sont: 4°les chaises à porteurs aux baguettes 
dorées, aux peintures de Watteau, qui cuûtaient 
des milliers de louis, et aux glaces splendides; 
2° les talons rouges, quisupposaient que les pieds n'a- 
vaient jamais touché que les tapis soyeux, les marbres, 
les porphyres et les mosaïques de Versailles ; 5° ces 
robes brochées se tenant tout debout des vieilles 
marquises, celte profusion de dentelles, ces inimi- 
tables éventails où un artiste épuisait son génie, 
ces coiffures à poudre qui demandaient des nuées de 
femmes de chambre, quand le petit négrillon tenait le 
miroir, et que le coureur empanaché demandait les 
ordres de madame. Oh ! que les prétentions à l’aris- 
tocratie sont misérables aujourd'hui ! Nous sommes 
tous peuple par l'habit, par nos pauvres hôtels, 
notre grossière domesticité, et un seul ferinier-gé- 
néral montrait plus de luxe que toute cette noblesse 


1 Voir les gravures, collect. des estampes (Biblioth. du roi 1778- 
1183.) 
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éclose d'hier, et qui veut singer les marquises et les 
vicomtesses, admirable génération perdue. 
Marie-Antoinette se plaisait à donner l'impulsion 
aux femmes de sa cour par d’incessants petits arrêts ; 
elle travaillait plusieurs heures avec son ministre de 
bon goût, madame Bertin; et quand une mode ve- 
pait de la reine, on était sûr de la voir adoptée par 
la cour, puis à la ville. Les fabricants se complai- 
saieut à imiter la couleur des cheveux cendrés de 
la reine, les plus beaux du monde; son teint était 
si éblouissant qu'elle supportait le négligé blanc 
sans en être écraség ; elle substitua le linon aux 
étoffes damassées, et les points de dentelle à la soie‘. 
il y eut un costume un peu débraillé, même pour 
les plus modestes ; des espèces de peignoirs ouverts 
jusqu'à la ceinture, qui laissaient apercevoir la 
gorge presqu'à nu. Quelquefois on préférait le cos- 
tume de la Julie de Rousseau, abritée d'un vaste 
chapeau de paille; et plus souvent, lorsqu'il fallait 
courre un cerf, monter à cheval, essayer une longue 
course, les femmes prenaient un costume d’ama- 
zone, robe de velours à revers, serrée de taille, et 


1 La calomnie stupide disait que la reine avait pris cette mode pour 
faire tomber les manufactures de soie de Lyon au profit des pro- 
duits des Pays Bus. 
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un chapeau de feutre à larges bords, surmonté 
d’une plume ; ainsi vêtue, la reine était ravissante ; 
ce n'était qu’une fantaisie, mais gracieuse comme 
elle. La cravache à la main, c'était la plus belle ca- 
valière de Versailles. Au retour, on reprenait les 
mœurs et les habitudes de la Julie de Jean-Jacques, 
on ue révait plus qu'habitations aux bords des lacs ; 
on voulait préparer de ses mains le lait des brebis, 
tondre les inoutons comme Estelle et Némorin. 
L'histoire naturelle de Buffon devint le manuel des 
femmes à la mode. 

Ces mœurs, ces habitudes parurent encore trop 
somptueuses à une autre école, très puissante sur- 
tout depuis la guerre de l'indépendance; les gen- 
tilshommes qui avaient fait les campagnes d’Amé- 
rique, admirateurs de nouveautés, s'étaient épris de 
Ja simplicité maussade et campagnarde des habitants 
de Boston, de Philadelphie ou de New-York; dé- 
daignant du haut de leur superbe puritanisme l’élé- 
gance recherchée de la cour de la reine, ils portaient 
des habits de bure à la Francklin, un chapeau rond, 
point de boucles aux souliers, une culotte courte de 
drap, du linge uni, point de jabot ni de manchettes; 
et avec cela des formes extérieurement austères et 
dédaigneuses pour tout luxe. Nul gouvernement 
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pour eux ne pouvait égaler les États-Unis, nulle 
pensée n'était aussi haute que celle de la répu- 
blique. Ils se familiarisaient avec les droits de 
l'homme et les récentes déclamations des congrès; 

l'histoire de leur patrie, les mœurs françaises 

leur paraissaient à peine dignes d'attention, à côté 

des maximes rationnelles du gouvernement améri- 

cain; ces quakers français traitaient de préjugés les 

traditions antiques de la monarchie, ce qui faisait 
sa puissance morale. Sorte de censeurs populaires 

qui ruinent la force des États en leur enlevant tous* 
leurs moyens d'action ! 

Certes nul ne pouvait nier la dégradation pro- 
fonde des mœurs de la société. L'influence éhontée 
de Paris commençait à se faire sentir sur les gen- 
tilshommes; Paris pour eux g'était l'opéra et la 

_prostitution : à Versailles il y avait des intrigues, 
mais elles gardaient les formes, qui sont pour Îles 
mauvaises mœurs ce qu'est le parfum pour les 
exhalaisons fétides. Quand les grands firent leur 
séjour de Paris, l'habitude vint d'entretenir publi- 
quement des filles perdues; il fut de bon ton d’avoir 
à son service une demoiselle de l'Opéra ou de la Co- 
médie française ; on disait d'elle : « Cette femme 
est au comté d’Arlois, au duc d'Orléans, au prince 
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d'Hénin, au duc de Lauzun », comme on disait 
d'une livrée, d’un cheval ; et cela suffisait pour que 
cette courtisane püt étaler un luxe immense d'équi- 
pages, de voitures, de diamants, jusqu’à éclipser les 
nobles dames, peu ménagères elles-mêmes de leur 
honneur. 

Les devoirs du mariage étaient profondément 
altérés, et le toit domestique souillé par d’attris- 
tants spectacles ; une femme n'’appartenait que de 
nom à son mari; elle publiait ses amants avec une 
sorte d'orgueil, et l'époux fanfaron à son tour con- 
tait ses bonnes fortunes. Le Châtelet, le parlement 
n'étaient remplis que de procès scandaleux ; on avait 
pris goût aux mémoires de justice; chacun désirait 
le public, parce qu'un temps n'offre en général 
qu’une servile imitation des uns sur les autres. 
Voltaire avait mis à la mode les mémoires de réha- 
bilitation ; Beaumarchais avait obtenu avec les siens 
une incontestable popularité. On se prit de la manie 
de tout justifier ; les avocats phraseurs multipliaient 
les requêtes pour reblanchir les criminels, et il fut: 
de mode de dire que les arrêts de justice étaient des 


1 Les plus fameux mémoires furent publiés par M. Elie de Beau- 
mont, qui fit sa renommée avec les réhabilitations des criminels. 
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erreurs ; semblables ainsi à Don Quichotte qui in- 
terroge et délivre des forçats, plus innocents les uns 
que les autres selon leurs dires. Il n'y eut de faveur 
que pour les coupables, de popularité que pour les 
jeunes libertins qui ravissaient les femmes. Qui n’é- 
tait encore tout ému de l’enlèvement de Sophie de 
Monnier, par le comte de Mirabeau, le fils du phi- 
losophe, écrivain à imagination ardente, le traduc- 
teur de Tibulle, et qui se vengea si bien de la société 
et de la famille. Les Lettres à Sophie, écrites avec 
une plume de feu, lues alors avant d'être publiées, 
firent ravage dans les imaginations de femmes ; 
tout l’intérèt se porta sur l’adultère ; on voulait ai- 
mer comme Sophie, rèver volupté comme elle avec 
le prisonnier du donjon de Vincennes. 

Quand on se passionnait ainsi pour ce qui était 
mal, le peuple devait juger qu'on faisait mal: quels 
débris des vieilles mœurs restaient-ils au milieu de 
cette société sans idées religieuses, sans aucun 
frein sur elle-même? On disait des choses bien 
élranges sur les femmes de la cour, et si tout n'é- 
tait point vrai, l'opinion les croyait telles. Quand 
un sentiment devient la croyance de tout un peuple, 
qu'il se répand par mille bouches, il faut bien qu'il 
y ait quelque chose de réel dans ces récits; on ne 
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soupçonne jamais ce qui est absolument pur; et 
siln' y a pas alors culpabilité réelle, il y a au moins 
mépris de l'opinion, ce qui est toujours de l’impu- 
dence. On disait donc des choses étranges sur les 
nuits de Versailles : des femmes de la cour, vètues 
de mantelets mystérieux, avec des voiles, des castors 
avancés, sortaient du château ; ac pied du parc des 
hommes en frac, le chapeau sur les yeux, recou- 
verts d'un manteau, amenaient des voitures de ville, 
et l'on s’en allait à Paris : qu'y faire ? On murmu- 
rait à l’oreille, comme un souvenir de Rome dégé- 
nérée, que de grandes dames allaient se livrer dans 
des lieux publics à des embrassements impurs, et lo 
nom d’une célèbre courtisane se trouva mêlé dans un 
procès scandaleux; elle fut assez effrontée pour 
citer les noms propres, et ce n'était pas les moins 
élevés. Cela était faux incontestablement, mais cela 
se répétait, et c'élait suffisant pour dégrader une 
cour déjà si violemment surveillée et flétrie par les 
partis ennemis. 

Ce grand attrait, qui poussait à Paris la cour et 
la noblesse de Versailles , ne tenait pas seulement à 
l'irrésistible penchant pour le plaisir, mais encore à 
sa juste renommée de capitale de lascience et du goût. 
Les arts éprouvaient alors une notable révolution, 
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et dans les galeries du Louvre se pressait la foule 
attentive. Depuis l'administration si éclairée du 
marquis de Marigny , le petit frère de madame de 
Pompadour, une exposition publique de tableaux 
avait lieu d’abord toutes les cinq années; dans cet 
intervalle, la peinture et la sculpture pouvaient faire 
des progrès. Au règne de Louis XVI, cette coutume 
d’une exposition était encore neuve, et acceptée avec 
toute la chaleur des choses jeunes, protégées par le 
prince’. Dans les trois salons de 4775-1780-1785, les 
esprits de distinction qui suivaient le mouvement de 
toutes choses purent s'apercevoir que des change- 
ments se révélaient dans la manière des artistes. Aux 
toiles un peu maniérées et si gracieuses pourtant de 
Boucher, de Watteau et de Coypel, avait succédé l’é- 
cole de Greuze, qui était à la peinture ce que le drame 


? Ce fut à cette époque que le Musée acquit la belle collection 
de saint Bruno par-Le Sueur : — « Depuis peu, M. de Maurepas a 
fait savoir au prieur des Chartreux que Sa Majesté désirait faire 
l'acquisition des tableaux de la vie de saint Bruno, qui décorent 
leur cloître. On sait que ces chefs-d'œuvre sont du fameux Le 
Sueur. Le ministre engageait en même temps le supérieur à pren- 
dre le vœu de sa communauté et à venir lui en rendre compte, Le 
religieux s’est rendu à Versailles, a vu M. de Maurepas, et lui a 
fait part des dispositions où était la maison de faire au roi le sacri- 
fice qu’il exigeait. Les conventions ont été que Sa Majesté paye- 
rait chaque tableau sur le pied de 6000 livres. Il y en a vingt-deux, 
ce qui fait 132,000 livres. » (Journal à la main.) 
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était à la comédie; Greuze, le peintre de la fa- 
mille, des mœurs domestiques, aux sentiments 
naturels, mais quelquefois exagérés, révèle bien la 
différence entre les deux cours de Louis XV et de 
Louis XVI. 

A côté de Greuze, comme renommée, on devait 
placer le nom de Vernet, qui, dans un genre diffé- 
rent, attirait autour de lui la foule avide de con- 
templer ses belles marines, les tempêtes qui éclatent, 
les combats de mer, et cette magnifique collection 
des ports de France ‘, dont les premières toiles fu- 
rent dédiées au marquis de Marigny. Le goût si 
prononcé de Louis XVI pour la marine avait grandi 
l'importance de Vernet, et il fut chargé de peindre 
les plus beaux traits de la guerre contre les Anglais. 
Marie-Antoinette, qui avait des mots charmants pour 
tous, lorsqu’elle visita le salon, entourée d'artistes et 
de savants, remarqua l'absence de Vernet, et, avec 
sa grâce spirituelle, elle dit: « Je ne vois pas 
M. Vernet ; je n’ai pas besoin de lui répéter que c'est 
toujours lui qui fait la pluie et le beau temps, » 


4 


aimable allusion à ce grand art du peintre pour 


1 Ces vues des ports, au nombre de quinze, se trouvent au Musée 
du Louvre ; on peut y admirer en outre plus de trente tableaux de 
ce grand maître. 
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reproduire les tempètes. Fragonard ‘ demeurait le 
dessinateur des ornements, de ces figures un peu 
joufflues, de ces génies et de ces anges, entourant 
les méduillons , qui marquent la peinture du temps 
de Louis XVI ; il égalait pour cela Wanloo : avec 
autaot de grâce, il avait plus de gravité. Doyen * et 
Ménageot * s'étaient jetés dans les grandes formes 
de l’école de Lebrun. La manière de Greuze passait 
déjà, et alors venait de s’accomplir un retour sérieux 
vers l'étude de l'antique et les belles lignes du 
nu; rien dans une société ne s’opère isolément, 
tout se développe par un mouvement simultané, et 
quand les mœurs prennent une certaine pente, les 
arts et la littérature les suivent invariablement. 
Comme on ne parlait plus que de Rome, de répu- 
blique et de la vertu des anciens, la peinture se jeta 
dans celte imitation de Ja statuaire, et Vien donna 
fortement cette empreinte à toute l’école française : 
on visita Rome et l'Italie avec plus d'ardeur, pour 
copier les modèles des villa Farnèse ou de Médicis. 


1 Nicolas Fragonard, ué en 1732, était élève de Boucher. 

2? Gabriel-François Doyen, né à Paris en 1726, fut admis dès 
l’âge de 12 ans dans l’atelier de Vanloo. 

3 Francois-Guillaume Ménageot, né en 1744, passa de l'atelier 
de Boucher dans celui de Vien, et fut reçu membre de l’Académie 
en 1780. 
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Dans les ateliers de Vien et parmi les jeunes 
hommes qui, de retour de la ville des arts, se jetaient 
avec plus d’ardeur dans cette étude de l'antique, 
était Jacques-Louis David , lauréat du grand prix, 
pensionnaire du roi, envoyant de Rome ses premiers 
tableaux. La vie d’artiste dans la cité du Capitole, 
du Vatican, à la face des beaux modèles, s'empreint 
de quelque chose de grave, de sérieux, caractère 
que Winckelmann a si bien compris et si bien re- 
produit. Si déjà, dans la Peste de Marseille, David 
avait mohtré une disposition mâle et sévère pour 
les grandes études académiques, ce goût se mani- 
festa plus prononcé encore dans son Bélisatre, ex- 
posé en 4780". Cinq ans après, David envoya de 
Rome son Serment des Horaces , étude profonde et 
qui excila l’admiration et l'étonnement , parce que 
dans cette société se révélait l’irrésistible tendance 
de l’art vers les formes antiques et les mœurs répu- 
blicaines, tendance plus active qu’on ne croit sur la 
marche des événements. Au règne de Louis XIV, 
la majesté du roi est perpétuellement en scène dans 
les œuvres de l’art, avec les toiles de Lebrun ; tant 


‘ David devint membre de l'Académie en 1783 et reçut un lo- 
gement au Louvre avec le titre de peintre du roi. 
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que Louis XV gouverne, il se manifeste une em- 
preinte de sensualisme gracieux, on veut des chairs 
rosées dans une époque toute rosée. Avec Louis XVI, 
ni la majesté des rois, ni la grâce des amours ne 
préoccupent les artistes, qui ne voient devant eux que 
Rome, les vertus républicaines, les anciens, les dé- 
vouements de la Grèce et de la ville éternelle, Brutus 
et Cassius. Les têtes s’enflamment ; il suffit de par- 
courir les gravures des salons de 4780 et de 4785 
pour se convaincre de cette indicible empreinte des 
mœurs républicaines. Sur cent sept tableaux, il y en 
a plus de soixante qui reproduisent des traits an- 
tiques : les sacrifices, les triomphes, les ruines de 
Pompéi et d'Herculanum ou de la villa Adriani. La 
génération dédaigne ces pieux tableaux de madones 
et de saints qui avaient inspiré les pinceaux de Ra- 
phaël et de Michel-Ange ; on est trop philosophe 
pour cela, on ne rêve plus que Brutus, Décius, Pu- 
blicola , la Roche Tarpéïenne et le Capitole; on ne 
peut être de l'Académie des beaux-arts qu'à la con- 
dition de se transformer en Athénien, en Spartiate, 
ou tout au moins en Romain ; les ateliers se changent 
en tribunes, et l’amour de la république fermente 
dans toutes ces imaginations d'artistes. Et c'était 
cependant l'aristocratie des grandes familles qui fai- 
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sait vivre les arts, parce que, généreuse, elle possé- 
dait des galeries héréditaires, comme les parlemen- 
taires avaient de ces bibliothèques de tradition 
transmises par les familles en héritage. Les tableaux 
n'étaient pas un objet de commerce qui se vendait 
au rabais comme les estampes ; en suivant le cata- 
logue des ventes, on les voit portés à des prix exces- 
sifs, les anciens comme les modernes ‘. L'école fla- 
mande surtout est recherchée, et plus elle se montre 
bizarre, plus elle a de prix. 

Louis XVI, qui aime les grands monuments, se 
préoccupe d'achever Saint-Sulpice et l’église Sainte- 
Geneviève sur la montagne. Dans tous ces édifices, 
l'architecture est représentée par Soufflut et la sculp- 
ture par Pigal; Soufflot, profondément empreint 
comme David de l'esprit antique, et l’appliquant à 
ces murailles nues, à ce fronton du Panthéon, ser- 
vile et faible imitation des monuments de Rome. 

eo 

‘ On peut juger du goût pour la peinture par le prix élevé 
des tableaux. Vente du cabinet de M. de Gagny : l’enfant pro- 
digue, de David Teniers, 29,000 Liv. ; le marché aux herbes, 
par Metru, 25,800 liv. ; Deux paysages de Claude Gelée, dit le 
Lorrain, 24,000 liv.; le marchand d’orviétan, petit tableau de 
Karel Dujardin, 17,200 liv.; un paysage avec figures, d’Adrien 


Van der Velde, 14,980 liv.; Fertumne et Pomone, de Rem- 
brandt, 13,700 liv.; Adam et Eve, grand tableau de Santerre, 
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Tout se développe sur ce modèle, qui sert de base à 
l'église que l'on doit élever au cimetière de la Ma- 
deleine et à l'hôtel du prince de Condé, qui s'achève. 
Pigal est le sculpteur habile qui veuten vain surpasser 
Coysevox, Coustou et l'école de Louis XV; son génie, 
surtout , s'applique aux tombeaux et à ces attributs 
funéraires qu'il a placés avec tant de splendeur au 
monument élevé, à Strasbourg, au maréchal de 
Saxe : la mort y apparaît encore en squelette dé- 
charné, comme aux belles époques de ces catafal- 
ques somptueux où elle levait le linceul sur les 
dépouilles mortelles, tandis que Bossuet ou Bour- 
daloue faisaient entendre en chaire les terribles 
oraisons funèbres. 

Si les arts du dessin et de l'architecture recevaient 
une impulsion nouvelle, il se faisait également une 
rénovation dans la musique; il y a des époques 
ainsi caractérisées où rien ne peut rester à sa place. 


12,400 liv. — Vente du cabinet de M. de Vaudreuil : le Pietro, 
de Cortone, 35,000 Liv. ; la femme, de Rubens, 20,000 Liv. ; 
l'Adrien, de Van der Velde, 19,000 Liv. ; la vendeuse de pom- 
mes, de Gérard Douw, 19,000 livr; Les deux Van-Huissem, 
16,000 liv.; deux petits Rembrandt, 15,000 liv. ; le président 
Richardot, de Van Keb, 14,800 liv.; un tableau du Guerchin, 
12,000 liv. — À la vente du marquis de Ménars, l’accordée de 
village, de Greuze, a été vendue 16,650 liv. 
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Aucune renommée n’est incontestable. L'Opéra de- 
venait une lice où chacun prenait sa couleur, comme 
à Byzance dans les cirques. Quand la reine n'était 
encore que dauphine, elle avait secondé de son cré- 
dit de jeune femme la musique allemande de Gluck, 
aux larges accords, contre la musique italienne et 
sautillante de Piccini, que l'éventail de madame du 
Barry avait soulevé contre la dauphine. Les luttes 
de la musique allemande et italienne se continuaient, 
car alors arrivait à Paris Wolfgang Mozart, protégé de 
la reine à ce point qu'il eut les entrées de Versailles à 
toutes les heures pour diriger le clavecin de sa sou- 
veraine. Cette protection splendide accordée à ces . 
puissants accords qui remuaient toutes les âmes, si 
naturelle à une noble reine, fut pourtant un sujet 
de basse calomnie. La fille de Marie-Thérèse, pas- 
sionnée pour la large instrumentation allemande, 
fut accusée de partialité pour tout ce qui venait de 
Vienne, et comme si Mozart n'était pas universel, 
on supposa qu’une prédilection autrichienne lui as- 
surait celte faveur au détriment de l'esprit français, 
et Louis XVI se déclara lui-même le partisan de 
Grétry ; le roi, homme tout positif, n'avait aucune 
de ces cordes vaporeuses qui répondent aux harmo- 
nies des grands maitres ; il fuyait ces distractions 
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sérieuses qui sont encore une élude par l'attention 
qu'elles appellent; ce qui plaisait au roi, après la 
chasse, c'était quelques petites arietles légères qu'il 
fredonnait : les opéras de Grétry, de Dalayrac, 
de Monsigny allaient parfaitement à ses goûts et à 
son éducation simple ; de là sa faveur pour la mu- 
sique française. II y avait dans Grétry deux hommes, 
le simple compositeur, et alors supérieur comme exé- 
cution, plein de grâce et de charme, aux sons pleins 
et toujours mélodieux; ensuite le théoricien, et ici 
vraiment petit esprit philosophique avec des ten- 
dances au sensualisme matériel. Gluck et Mozart 
prenaient leurs inspirations d'en haut, comme l'é- 
cole allemande si religieuse ; ils croyaient en Dieu et 
dans ces mille ressorts infinis qui font vibrer les 
âmes dans un mysticisme contemplatif; Grétry n'é- 
tait au fond qu'un faiseur de grandes et de petites 
ariettes ; sensualiste sans croyance, voulant plaire, 
charmer avant tout, sorte de Voltaire en musique. 
Dalayrac et Monsigny, de la même école, ne visaient 
qu'à cette facture gracieuse des opéras-comiques, 
genre qui tendait à tout absorber. 

La forme de l'opéra français était immobile de- 
puis vingt ans : c'était toujours de la grande féerie, 


de la mythologie à foison, des dieux, des demi-dieux, 
LL CR 6 
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ou bien les ballets héroïques ‘; et ce ne fut que par 
des efforts répétés que l’on put entrer dans un genre 
plus mobile et mieux approprié aux habitudes un 
peu bourgeoises de la nation : Panurge, la Cara- 
vane, le Déserteur, Richard Cœur-de-Lion, devinrent 
des partitions que l’on voulut opposer à Jphigénie 
de Gluck, avec ses grandes harmonies. L’opéra es- 
péra sa musique nationale, mélunge à la fois des 
accords allemands si larges et de la finesse si spi- 
rituelle des fioritures italiennes. On travailla les 
poëmes comme des comédies. 

Le Théâtre-Français, où s’exaltaient entre eux les 
comédiens ordinaires du roi, venait de remplacer 
la trogédie par le drame, qu'on appelait alors la 
comédie bourgeoise, comme pour le placer un cran 
plus bas dans une société de priviléges ; mais drame, 
tragédie, comédie, tout fut dominé à cette époque 
par le Mariage de Figaro (la Folle Journée), où étaient 


1 On publia sur l'Armide de Gluck les vers qu'on va lire, et 
l'on avait peut-être raison. 


Je fais, Monsieur, beaucoup de tas 
De cette science infinie, 

Que malgré votre modestie, 

Vous étalez avec fracas, 

Sur le genre de l'harmonie 

Qui convient à nos opéras; 

Mais tout cela n'empêche pas 
Que votre Armide ne m'ennuie, 
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vouées à la raillerie les mœurs du mariage et du toit 
domestique : chacun y désignait les personnages, on 
mettait les masques sur les physionomies. Malgré 
l'opposition du roi et son mépris pour le sieur de 
Beaumarchais, ce ne fut pas seulement à Paris que 
le Mariage de Figaro fut donné, mais à Versailles, 
et la cour y assista en souriant sans s’apercevoir 
qu'on la jouait elle-même. Il faut bien de temps à 
autre se mirer dans une glace pour se voir et se 
pénétrer, mais 1l ne faut pas se montrer en spec- 
tacle quand on veut que la foule conserve pour vous 
le respect; et c'est précisément ce que la cour n’a- 
perçut pas. Le théâtre suivit dès lors cette tendance 
critique sur les institutions que jusqu'alors il res- 
pectait; le Mariage de Figaro rendit le vice aima- 
ble sans le corriger. Molière avait peint Îes ridicules, 
raillé les choses sérieuses, mais 1l n’avait pas em- 
belli le vice et fait aimer la dégradation, Dans la 
Folle Journée, tout fut parfumé : l’adultère, le vol, 
l'escroquerie! et puis ce monologue, dans lequel on 
attaquait toutes les lois de la vieille monarchie, 
jusqu'à cette censure si indulgente qui laissait pro- 
pager tous les plus mauvais écrits, toutes les plus 
licencieuses doctrines ! 


Une fois le Mariage de Figaro autorisé, à quelle 
6. 
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pièce de théâtre pouvait-on mettre un véto, et quelle 
licence pouvait-on légalement réprimer? La co- 
médie prit dès lors une tendance d’opposition mar- 
quée contre la société : sous prétexte de faire des 
tableaux de mœurs, on fit des pièces contre les 
mœurs; à peine portait-on quelque attention aux 
tableaux raffinés de Barthe, aux petits actes de Flo- 
rian, si naïfs pour la génération : le peuple ne s’é- 
branlait avec passion que pour courir aux tragédies 
à la façon de la Mort de César et de Brutus. 
Chénier allait devenir le faiseur de déclama- 
tions fastidieuses et classiques; il lui était dé- 
volu de faire dans la tragédie la même révolution 
que David préparait dans les arts. Dès ce moment, 
il fut convenu que rois et grands seigneurs étaient 
des tyrans et des escrocs : les philosophes seuls 
étaient des hommes, les bienfaiteurs du genre hu- 
main ; les prêtres, des fanatiques et des brouillons ; 
les religieuses, des infortunées que les familles con- 
traignaient à prendre le voile, ou bien des filles 
licencieuses et perdues. Le peuple alors abandon- 
nant les farces rieuses et innocentes des boule- 
vards, les bons mots de Nicolet, se mettait à rêver 
ces maximes incendiaires qui plus tard devaient 
brüler son front et armer son bras dans de san- 
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glantes révoltes. À côté de tous ces écrivains qui 
corrompent la société, de tous ces faiseurs de pièces 
de théâtre qui déshonorent leur talent par le mal 
qu'ils ont fait, on est heureux de placer le spi- 
rituel et national Sedaine ‘; soit que dans le Philo 
sophe sans le savoir il s'élève jusqu'au Théâtre-Fran- 
çais, soit qu'il paraisse à l'Opéra avec Aline, reine 
de Golconde, et surtout à la Comédie-Italienne, son 
vrai théâtre, avec Rose et Colas, l’'Huitre et les Plai- 
deurs, le Rot et le Fermier, le Déserteur, le Faucon, 
Aucasin et Nicolelte, et surtout avee Richard Cœur-de- 
Lion, vieille chronique, ou Maillard (Paris sauvé), 
qui fut applaudi de toute l’Europe *. Oh! que j'aime 
ces talents qui gais, spirituels, maintiennent néan- 
moins la grandeur des sentiments de la patrie, le 
respect pour le pouvoir et la dignité de l’homme ! 
Sedaine, Monsigny et Grétry, sont désormais in- 


 Michel-Jean Sedaine, né à Paris le 4 juillet 1719, ne fut admis 
à l’Académie francaise que le 27 avril 1786. 

3 J'ai trouvé une lettre du roi de Suède Gustave à M. Se- 
daine. 

« Monsieur Sedaine, j'ai relu avee le même plaisir, et surtout 
avec le même intérêt, votre drame de Maillard que vous m'avez 
envoyé. Les principes de patriotisme dont il est rempli, ne peuvent 
qu'intéresser vivement ceux qui savent ce que le mot de patrie in- 
spire, et surtout ceux qui ont vu la leur approcher de bien près de 
l'état déplorable où se trouvait la France du temps de Maillard 
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séparables dans les vieilles choses qui remuent en- 
core notre génération fatiguée! bons airs que nous 
avons entendu fredonner à nos pères, et qui res- 
semblent à des souvenirs d'enfance, à ces souffles 
du printemps embaumés de fleurs, quand nous 
jouions sous Îa feuillée de l'habitation des an- 
cêtres ! 

Le peuple, quelques années avant la révolution 
française, se présentait done à Paris sous un curieux 
aspect: 8 il y avait encore quelques traditions de fa- 
mille dans la bourgeoisie et les corps de métiers ; si 
les maîtres tenaient à honneur d'être marguilliers à 
Saint-Eustache, à Saint-Germain-des-Prés ou à 
Saint-Gervais, il n'y avait plus au foyer domestique 
cette foi ardente qui maintenait chacun dans le res- 
pect de lui-même, de la religion et de la royauté. La 
bourgeoisie commençait à écouter avec passion les 


et de Charles V, ne peuvent lire qu'avec attendrissement les ta- 
bleaux effrayants et pathétiques des désordres civils qui remplis- 
sent votre pièce. L'’héroique vertu de Maillard opposée à la perfdie 
de son rival, en élevant mon âme, m'a fait le plaisir que j'attends 
d’une tragédie. Voilà l'effet que fit sur moi votre pièce à le pre- 
mière lecture que vous m’en fîtes à Paris, et celui qu’elle n'a cessé 
de faire sur moi depuis. J'ai ordonné à mon ambassadeur de vous 
témoigner le gré que je vous ai su de m'envoyer le manuscrit. Sar 
ce, je prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur Sedaine, en sa sainte 
garde. » 





paris (4780-4785). 87 


doctrines réformatrices. Ses fils, élevés dans les col- 
léges, avaient pu lire les étranges écrits de Raynal, 
de Mably, de Voltaire et de Rousseau. On lui avait 
dit incessamment que c'était à tort qu'on l'excluait 
de la partie active du gouvernement ; supérieure 
à la noblesse, seule elle était la nation. Quoi de 
plus fseile que de lui inspirer des jalousies contre 
les classes supérieures! et les novateurs ne man- 
quaient pas d'encourager les sentiments envieux 
des multitudes, se croyant appelées à des destinées 
de liberté et de bonheur indéfni, depuis qu’elles 
avaient salué le triomphe des États-Unis, proclamés 
république indépendante. On n'allait pes si loin, il 
est vrai, dans la classe moyenne; il y avait même | 
affection pour le roi et les Bourbons; mais la bour- 
geeisie voulait des principes de liberté et d'égalité, 
ou, pour parler plus exactement, elle était impa- 
tiente de satisfaire ses jalousies contre les gentils- 
hommes plus brillants qu’elle. La fortune élait dans 
la classe moyenne : fermiers-généraux, commer. 
çants, banquiers, magistrats, basoche, lout cela 
tenait à la bourgeoisie, et les richesses étaient pas- 
sées dans ses mains, tandis que la noblesse s'ap- 
pauvrissait chaque jour; or là où est la richesse 
pablique, là se trouve le gouvernement. 
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Paris commençait à resplendir par le goût des 
arts ; chaque hôtel était une merveille de peintures, 
de sculptures et de menuiserie à baguettes d'or. Il 
n'était pas jusqu'aux filles d'Opéra qui n’eussent 
leur palais: à l'hôtel de mademoiselle Guimard, 
David lui-même avait consacré ses pinceaux ; les 
salons, les boudoirs, les chambres à coucher coù- 
taient quelques mille louis rien que pour les orne- 
ments et les glaces de Venise. Les fermiers-généraux, 
un peu contrariés par les opérations financières des 
banquiers, s'étaient la plupart retirés des affaires 
avec de colossales fortunes répandues magnifique- 
ment et avec un luxe bien autrement dispendieux 
que celui des gentilshommes. Les parlementaires, 
plus réglés dans leurs dépenses, avaient tous de 
grands biens territoriaux : un tiers des vastes ohâ- 
teaux aux environs de Paris appartenaient aux pré- 
sidents et conseillers de cour; les uns les tenaient 
par famille, les autres par alliance, et un plus grand 
nombre par suite du produit des intendances tou- 
jours confiées aux cadets de robe. Grosbois était aux 
Voisin; Baville aux Lamoignon ; Champlatreux aux 
Molé; y avait-il quelque chose de comparable à la 
fortune des d'Argenson et des Boissy? Avec les par- 
lementoires faisaient cause commune les officiers du 
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Châtelet, ceux des comptes, des aides, procureurs- 
clercs, partie active de la population de Paris. 
Quand les parlementaires étaient mécontents, les 
murmures retenlissaient, et peut-être la classe qui 
agit le plus sur les premiers troubles de la révolu- 
tion, fut-elle la basoche turbulente, le parterre du 
théâtre : le bas peuple n’était-il pas toujours ce 
qu'on voulait le faire ? se serait-il jamais remué si 
l’action incessante des classes jalouses ne l'avait jeté 
en flots tumultueux sur la place publique ? 

La multitude, en effet, active, passionnée et un 
peu séditieuse de sa nature, comme le furent tou- 
jours les halles de Paris, n'avait pas en elle-même 
les conditions du pouvoir ou d’une révolution ra- 
dicale ; il fallait nécessairement pour cela qu'on les 
mit en action, comme sous Charles VI, au temps de 
la Ligue, de la Fronde : que désirait-il, ce peuple? 
le travail, le pain à bon marché, et le dimanche, la 
danse des porcherons aux airs cadencés et joyeux. 
La guinguette était vieille en France où l'ouvrier 
avait toujours aimé le treillage vert, l'ormeau sécu- 
laire, le ménétrier gaillard, le petit repas au bord 
de la Seine, la cervoise et le vin, au moyen âge 
comme au xvir1° siècle. Les réunions joyeuses du 
Porcheron, de l'Aigle-d'Or, de la Tète-Royale, du 
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Vert-Galant, étaient bien antiques, et l’on voyait là 
pêle-méle sur les bancs, gardes-françaises, sergents 
de Royal-Champagne ou de Poitou-Cavalerie :, 
assis à côté du simple ouvrier à la veste brune, au 
tricorne, à la culotte courte, buvant et trinquant 
comme de joyeux amis. Dans cette fraternité du 
soldat et du peuple, il y avait quelque chose de bon 
et de doux, quand le culte de la royauté était pro- 
fond, enraciné parmi les masses, Mais lorsque le 
sanctuaire fut brisé, il se trouva un principe de 
corruption et de désordre dans ce rapprochement 
trop intime de la répression et de la révolte. Le 
soldat du guet et les gardes-françaises touchaient 
trop le peuple pour ne point se ramollir et se cor- 
rompre ; ces régiments, fort mauvaises troupes sur 
les champs de bataille, devenaient de vrais piliers 
de cabarets, et le jour n'était pas loin où ils frater- 
niseraient avec leurs compères des porcherons et 
leurs amis de la halle. Amants des filles de joie, 
hanteurs de tripot, défendraient-ils longtemps la 
royauté quand elle se trouverait aux prises avec 
l'émeute et les mouvements populsires où se méle- 
raient les tapageurs de barrières et l’orgie de Paris? 


1 Il y a au cabinet des estampes (Bibl. roy.) une charmante gra- 
vure sur les fêtes et les mœurs des porcherons. 
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Cette situation nouvelle des masses et des corps 
armés, en rapport plus intime, n'avait point 
échappé aux esprits de gouvernement; elle leur 
faisait peur. Si l’on n'avait pas encore établi en 
doctrine, l’héroïsme et la grandeur des régiments 
qui passaient au peuple, on marchait droit à cette 
maxime destructive de toute pensée de pouvoir : 
« que c'était un acte méritoire pour la troupe que 
de fraterniser avec la multitude.» L'esprit militaire 
si fier, si hautain, si exclusif en France, s’altérait 
en même temps que l'esprit gentilhomme. 

Ce changement venait de loin : dès que les rois 
ne furent plus soldats eux-mêmes et que trop bour- 
geois ils se revêtirent de l'habit de soie au lieu du 
casque de fer et de la cuirasse, ils cessèrent d'être 
. les chefs des gentilsbommes et de l'armée, et une 
révolution s'opéra dans tous les ressorts de l'État. 
Pour être forte, l’armée devait être toujours séparée 
du peuple; et de là ce mélange de corps étrangers, 
suisses, allemands, avec les régiments provinciaux. 
Lorsque le peuple était porté aux ardentes révoltes, 
ne fallait-il pas une force de répression capable de 
le contenir ? Les gardes-françaises, les soldats du 
guet, étaient presque tous enfants de Paris ; le peuple 
les voyait trop pour les craindre, il les touchait de 
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tous les côlés, sans que nulle crainte s’atlachät à 
leur uniforme : s’il prenait fantaisie aux clercs de 
la bazoche de brüler les barrières, de pendre en 
effigie un ministre, ce ne serait certes pas les pardes- 
françaises qui voudraient les en empêcher ; les sol- 
dats du guet étaient trop bons enfants, trop familiers 
pour croiser la baïonnette contre les clercs et étu- 
diants ou les femmes de la halle à l'éducation presque 
sauvage, car le peuple avait gardé ses instincts san- 
glants de l’époque des Bourguignons et de la Ligue. 
Il sortirait des halles, des échoppes, des faubourgs 
Saint-Marceau et Saint-Antoine des figures hideuses, 
des cœurs féroces ; une fois le frein religieux ôté à 
ces masses, il ne leur resterait plus rien pour les 
contenir ; et alors malheur à ce qui conservait en- 
core un peu de noblesse, de grandeur et de dis- 
tinction | 
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CHAPITRE IV. 


SECONDE PÉRIODE DE LA COUR ET DE L'ADMINISTRA- 
TION DE LOUIS XVI. 


L'hiver de 1784. — Bienfaisance royale, — Le roi après trente ans. 
— Ses études. — Histoire, géographie. — Droit public. — Son en- 
thousiasme pour les gloires nationales. — Réception de M. de 
Suffren. — Infiexibilité pour M. de Grasse, — Budget secret. — 
Livre rouge. — La reine. — Maison royale. — Naissance du duc 
de Normandie. — Éducation des enfants de France. — Ambition 
de Monsieur pour le ministère. — Le comte d'Artois. — Sa famille. 
— Système général d'économie. =— Le duc d'Orléans. — Retran- 
chement de sa maison. — La vie des Condé. — Les favorites. — 
Madame de Montesson. — Madame du Barry. — Ministères et 
administration. — M. de Vergennes. — Le baron de Breteuil. — 
Développement de ses idées de réforme. — Les prisons. -— Rési- 
dence du clergé. — Les intendances. — Routes. — Ponts-et-chaus- 
sées. — Canaux. — Les contrôleurs - généraux. — Tentative de 
M. de Castries pour rappeler M. Necker, — Esprit du ministère de 
M. de Ségur. — Situation du gouvernement à cette période. 


1783-1786. 
L'esprit chrétien avait inspiré à la vieille monar-. 


chie un sentiment de commisération pour toutes les 
misères; le peuple, moins administrativement parqué 
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et assoupli qu'aujourd'hui, souffrait avec moins de 
patience et de résignation. Il y avait dans le pouvoir 
quelque chose de plus rapproché des classes infé- 
rieures, une paternité plus impérative dans les de- 
voirs de commandement et d'obéissance. Lorsqu'on 
lit le Mercure de France, sous la vieille monar- 
chie, on voit décrits et racontés à des périodes assez 
rapprochées, des hivers terribles par la froidure : la 
rivière élait prise à ce point que les grandes voitures 
passaient sur la glace ; la navigation était suspén- 
due; le pauvre souffreleux grelottait, et l’ouvrier res- 
tait sans travail. Alors on lisait au Mercure de France 
que le roi envoyait des dons immenses aux pauvres 
de Paris; partout on ouvrait des chauffoirs publics; 
chaque grand seigneur était tenu d'entretenir un 
immense feu devant la porte de son hôtel; les éche- 
vins alertes allaient secourir les pauvres honteux; on 
distribuait du bois, du pain; et ce devoir, la royauté 
l’imposait à {ous les magistrats de la capitale ‘. 


1 Des pièces de vers célébrèrent cette royale bienfaisance. 
Voici quelques-unes des inscriptions en l’honneur du roi et de 
la reine, mises sur des obélisques de neige élevés par le peuple : 


A Louis xvi, homme. 


Ce faible monument aura faible existence : 
Tes bontés, à mon roi, dans ces temps de rigueur, 
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Ainsi fut l'hiver de 4784, tellement rigoureux quo 
la Seine demeura immobile sous son vêtement de 
glace depuis le 5 décembre jusqu'au 6 février , et 
pendant cette longue et cruelle période , il n’est pas 
de dons et d'aumünes que Louis XVI et la reine ne 
fissent à la population de Paris. On lit dans les mé- 
moires secrets , au reste peu favorables à la cour, 
un curieux et sympathique récit sur cette époque de 
tristesse : « Depuis longtemps on n'avait eu à Paris 
un hiver aussi rigoureux , surtout par la durée. Il 
gèle depuis deux mois presque consécutivement, et 
une neige abondante couvre et les toits et les rues. 
Il est d'usage que les princes devant leur palais, et 
les grands seigneurs devant leur hôtel, fassent allu- 
mer des feux pour chauffer les porte-faix, les Sa- 
voyards , les fiacres , tous les malheureux qui , par 
leur état ou les circonstances , sont obligés de rester 


Bien mieux que sur l’airain ont mis au fond du cœur 
Un monument certain : c’est la reconnaissance. 


Après avoir brisé les fers de l’Amérique, 

Louis, triomphateur de l’honneur britannique, 
Aux yeux de l’univers est sans doute plus grand, 
Lorsque sa main réchauffe et nourrit ländigent. 


A Mante-Anroinerre, ; 
Versant les bienfaits sur les malheureuœ souffrant des rigueurs de la saison. 


Reine, dont la bonté surpasse les appas, 
Près d’un roi bienfaisant occupe ici ta place ; 
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dans les rues. À ces secours trop faibles’, M. Lenoir 
en a joint d'autres, qu'il a sollicités du ministère. 
On a averti (ous les manœuvres et journaliers qui 
sont sans ouvrage de se présenter à l'hôtel de police 
avec confiance et qu'ils ÿ trouveront du travail et du 
salaire. On a établi dans les vastes salles des Céles- 
tins, des Capucins du faubourg Saint-Jacques, et des 
Grands-Augustins, des poëles toujours allumés, où 
l'on emploie à des ouvrages moins durs les femmes, 
les enfants, les vieillards et les infirmes. Enfin on a 
distribué à MM. les curés et commissaires de police 
des sommes d'argent pour fournir du bois, du char- 
bon , du pain aux pauvres honteux. On doit rendre 
justice à l'excellence du cœur du roi, qui de sa main 
a écrit au contrôleur-général lui exposant les de- 
mandes du lieutenant de police, qu’il autorisait le 
ministre des finances à faire donner tous les secours 
qui seraient nécessaires pour secourir les pauvres, 
et lui a dit de vive-voix qu’il n’y avait aucune dépense 
qui ne dût être retranchée, s’il le fallait pour celle- 


Si ce monument frêle est de neige et de glace, 
Nos cœurs pour toi ne le sont pas. 


Do ce monument sans exemple, 
Couple auguste, l’aspect bien doux pour votre cœur 
Sans doute vous plaira mieux qu’un palais, qu’un temple 
Que vous élèverait un peuple adulateur, 
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là. La reine de son côté a envoyé à M. Lenoir 500 
louis pris sur les fonds de sa cassette, en déclarant 
que jamais dépense ne fut plus agréable à son 
cœur. » 

Les mêmes mémoires ajoutent : « Le roi a d’a- 
bord accordé en travaux de charité une somme de 
trois millions pour cette année ; il destine trois 
autres millions à répartir en distributions de secours 
dans les campagnes, surtout à employer en achat 
de denrées de première nécessité, en remplacement 
de bestiaux ou d'objets nécessaires à la culture. Il sera 
en outre ajouté un million aux fonds ordinaires des 
ponts et chaussées pour servir aux travaux. Or, 
comme teutes ces dépenses extraordinaires ne peu- 
vent être prélevées en ce moment sur le trésor royal 
sans déranger Îles dispositions arrêtées pour satis- 
faire à toutes les charges et engagements, il a été 
décidé au conseil qu’il y sérait pourvu : 4° par les 
retranchements ordonnés sur les dépenses extraor- 
dinaires de la maison du roi ; 2° par les réductions 
faites sur les fonds des bâtiments ; 5° par les écono- 
mies proposées dans le département de la guerre ; 
4 par le produit de l’extinction des pensions de 
grâces, desquelles il ne sera fait aucun don dans 


nul département, pendant l'espace d'une année; 
IL, 7 
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5° par la retenue d’un vingtième, payable, cette 
fois seulement, sur les pensions au-dessus de dix 
mille livres, et sur les taxations, traitements ou at- 
tributions des places de finances, dont les bénéfices 
excèdent pareille somme. » 

Cet esprit de bienfaisance, d'ordre, d'économie, 
était entièrement dans le cœur du roi. Si déjà, tout 
jeune homme, Louis X VI gardait ce caractère sérieux 
et religieusement sévère qui faisait contraste avec la 
cour dissolue et abandonnée de Louis XV, lorsque 
les années vinrent, cette empreinte d’austérité royale 
se. manifesia plus encore sur le front du roi de 
France. L'exagération mème de cetfe qualité pouvait 
être considérée comme un défaut! : le pouvoÿr, néces- 
sairement appelé à gouverner les mauvaises tendan- 
ces des hommes et à les réprimer, ne doit pas se 
placer dans une sphère trop chaste et à l'abri des 
passions. Louis XVI, souvent en dehors de la cour 
et de la société, ne se mélait pas assez à ses faibles- 


1 Louis XVI écrit de sa main les plus petites choses. 
Noms des chevaux que j'ai montés : 
L’Emeraude, la Turquoise, le Favori, la Coquette, le Colibri, le 
Serpolet, l'Ecuæuil, la Tranquille. (Cette liste va depuis le 


21 août 1766 jusqu’au 11 novembre 1790, et contient cent quatre- 
vingts noms). (Arch. du royaume.) 
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ses, à ses tendances, bonnes ou mauvaises : la sévé- 
rité du roi allait souvent à la brusquerie ; il heurtait 
trop le monde d'alors, et avec cela bon et faible, il 
s’abaissait quelquefois pour se faire excuser un 
emportement. L'examen trop intime de sa conduite, 
le sentiment de ses devoirs poussé à l’extrème, le 
portait jusqu'à la minutie des affaires; pour s’en 
convaincre, il faut consulter Îles divers documents 
qui restent de lui, les registres, les papiers, où 
sont portées en dépenses les sommes les plus mi- 
nimes, une pièce de trente sols". Le roi lit et cor- 
rige presque grammaticalement les travaux de ses 
ministres *; et souvent, au milieu de ces petitesses 
du pouvoir, les grands faits et les aspects étendus 
de la société lui échappent. Il faut à l'autorité des 


1 Chaque année le roi faisait le total de sa dépense, et en voiti 
le relevé pris sur ses comptes écrits entièrement de sa main. (Arch. 
du royaume.) 


liv. ss. d. 
1778 . , 4 + + + + + + + 426,024 2 1 
AT os 372,186 13 4 
1778 . . . . +. + … 395,989 6 6 
1779 4 . ee + « « + + + 453,266 7 10 
1780, . ee … + … 515,637 7 3 
17814. . 5 . …. . . + + + 714,984 19 
1782 4. 4. + + + + + + + 477,614 4 >» 
1783. , . . . . . . + + «+ 364,567 9  » 
1784. . , . ,. +. , + + + 645,470 »  » 


* J'en est la preuve dans la curieuse collection de M. Feuillet. 
7, 
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vues d'ensemble, des observations générales aperçues 
de haut ; le reste est le fait de la police. 

Ce goût des éludes sérieuses, Louis XVI le por- 
tait fort loin ; durant la guerre avec la Grande-Bre- 
tagne, il avait pris pour habitude de suivre attenti- 
vement tous les débats des chambres, la lutte entre 
le ministère et l'opposition ; profondément initié 
dans la langue anglaise, il savait l'histoire de ce pays 
et il voulait pénétrer dans les mystères et les pro- 
grès de cette puissance, toujeurs hostile aux desseins 
de sa couronne; il lisait Hume avec un soin parti- 
culier, et l'on disait même que dans la retraite de 
son cabinet il traduisait les volumes de Gibbon sur 
la chute et la décadence du Bas-Empire. Seul alors 
en France, peut-être, le roi avait la collection des 
journaux anglais et des revues , et dans son cabinet 
il marquait lui-mème les passages dignes de l'at- 
tention de M. de Vergennes. Cette étude parle- 
mentaire ne ui avait donné aucune tendance 
favorable à la constitution de ce pays. Louis XVI, 
tout paternel dans son gouvernement, était néan- 
moins très partisan des droits exclusifs de sa cou- 
ronne, et il aurait cru manquer à ses devoirs s'il ne 
l'avait pas transmise intacte à son successeur. À 
trente-deux ans le roi, fortement constitué pour 
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une vie de travail, manquait d'énergie et de volonté ; 
puissantes facultés de l'âme, qui font souvent que 
dans un corps chétif, se montre une force capable 
de remuer les mondes. Le roi conservait un indicible 
attrait pour la vertu dans les mœurs domestiques, 
alors même qu’accompagnée de concessions ou de 
tendances réformatrices, cette vertu dans un homme 
d'Etat pouvait perdre sa couronne. S'il faut beaucoup 
de probité en affaires, souvent il faut un peu de 
corruption pour sauver les empires ; MM. de Males- 
herbes et Turgot, par exemple, étaient les hommes 
qui plaisaient à Louis X VI, el auxquels il aurait tout 
confié ; et cependant ces caractères étaient plus dan- 
gereux pour la monarchie que le maréchal de Ri- 
chelieu, M. de Maupeou ou madame du Barry elle- 
même, têtes et cœurs de plaisir et d’exaltation, qui 
auraient souffleté toutes ces idées nouvelles de 
constitution anglaise, d'assemblées représentatives 
destinées à annuler pour longtemps la grande 
monarchie française. A ses études d'histoire et de 
philosophie, Louis XVI joignait un goût exclusif 
pour les sciences exactes ; si, poussé par la tendance 
de l'époque, il fondait an Collége de France! une 


1 «....Nous étant apercu que parmi ces diverses chaires il en 
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chaire de morale et de philosophie, il réparait 
l'Observatoire sur le pied le plus splendide, créant 
des cours nouveaux de mécanique, des enseignements 
remarquables. Enfin le roi commanda des instru- 
ments d'astronomie d’une capacité immense, mer- 
veilles d'optique, pour suivre les observations les 
plus vastes, les plus fécondes. 
Au-dessus de toutes ces qualités de l'esprit, 
Louis XVI plaçait surtout l'amour de la nationa- 
lité; elle se révèle dans toutes ses actions : la der- 
nière guerre avait présenté deux hommes, deux ma- 
rins, l’un couvert de gloire et de succès dans sa 
campagne de l'Inde, le bailli de Suffren ; l’autre, 
malheureux ou incapable, le comte de Grasse. Le 
baïlli de Suffren vint en cour; depuis Turenne ou 
Condé, aucun honneur semblable ne fut rendu à 
un capitaine victorieux ; et le comte d'Estaing, na- 
guère comblé des faveurs du roi et du peuple, put 
justement s’en montrer jaloux ; quand M. de Suffren 


manquait une de philosophie morale, où nos sujets pussent aller 
puiser une connaissance des principes de la morale plus étendue 
et plus approfondie qu'on ne la peut donner @ans le cours ordi- 
naire des études, et connaissant toute l'importance de cet objet, 
nous nous sommes déterminé à créer ladite chaire, etc. » Versailles, 
13 avril 1776. — Reg. sec, du conseil. Archiv. du royaume. 
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parut à Versailles, les gardes-du-corps se levèrent 
spontanément pour lui faire cortége, sur ces seules 
paroles de M. de Castries: « Messieurs, c'est M. de 
Suffren. » Le roi s’entretint plus d’une heure sur 
sa campagne de l'Inde avec une connaissance si par- 
faite des localités, des événements, qu’on aurait pu 
croire qu'il avait fui-même assisté aux plus belles 
manœuvres de l'amiral. Le bailli fut fait cordon 
bleu, reçut plus de cent mille livres de pension’. 
Monsieur l’embrassa parce que cela entrait dans 
son sentimentalisme. La reine lui dit des choses si 
gracièuses , que les larmes en vinrent aux yeux du 
vieux marin. Tout au contraire, comme le comte 
de Grasse n’a pas rempli les espérances nationales 
que le roi avait conçues de lui, il est impitoyable- 
ment poursuivi; Louis XVI veut qu'il soit traduit 
devant un conseil de guerre, et qu'un exemple soit 


‘ 21 octobre 1784. — Les États de Provence ont remis à M. le 
bailli de Suffren la médaille qu'ils lui avaient décernée. On y voit 
d’un côté son portrait avec ses noms : Pierre-Audré de Suffren 
Saint-Tropez, chevalier des ordres du roi, grand'croix de l'ordre 
de Saint-Jean de Jérusalem, vice-amiral de France. 

Au revers une couronne de lauriers fermée avec les armes de 
la province, contenant cette inscription : Le Cap protégé; Trin- 
quemale pris ; Goudelour délivré ; l’Inde défendue ; six combats 
glorieux ; les Etats de Provence ont décerné cette médaille, M. D. 
CC. LXXXIV. 
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donné ; un examen sérieux, inflexible, doit ètre fait 
sur les causes qui ont amené les tristes résultats de 
la dernière campagne ‘. 

Magnifique, quand il s’agit de récompenser les 
services, le roi apporte le plus grand soin à l’ordon- 
nance de ses finances pour ses dépenses du palais, 
Dans le livre rouge, depuis le mois de janvier 1784, 
on ne trouve en purs dous que de fort légères som- 
mes, et, par exemple, une gratification à M. le-duc 
de Villequier de 45,000 livres, au prince de Condé 
25,000 liv., à M. le premier président 48,000 liv. , et 
quelques autres sommes destinées à des distributions 
publiques au peuple. Après la guerre, les dons devien- 
nent plus magnifiques, et ici commence à se révéler 
la faveur de la famille Polignac : une ordonnance 
au porteur de 4,200,000 livres est accordée à M. le 
duc de Polignac pour l'engagement de la baronnie 
de Fénestranges. Quand la paix est signée, on voit 


1 Leltre du maréchal de Castries, à M. le comte de Grasse. 
21 juin 1784. 


« Le roi a lu, monsieur, la lettre par laquelle vous récusez d’'a- 
vance les membres du conseil de guerre, ct vous suppliez Sa Ma- 
jesté de vous juger elle-même. Sa Majesté n’a point approuvé les 
motifs de la réclamation anticipée que vous formiez contre le juge- 
ment définitif qui devait être rendu par le conseil de guerre assem- 
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uue ordonnance au comptant de 300,000 liv. pour 
M. de Sivrac, mêlé aux négociations ; le roi donne en 
perles ou en bijoux plus de 450,000 Liv. à la reine ; 
il paie les dettes de Monsieur et du comte d'Artois ; 
il acquitte le prix de Rambouillet, les droits utiles du 
Clèrmontois cédés à la couronne par le prince de 
Condé; il acquiert l'Ile-Adam et ses vastes forèts pour 
8 millions 700,000 liv. Ce besoin incessant d’ac- 
quérir est un peu le faible des Bourbons ‘. Le service 
le plus répété dans le Livre rouge est toujours rela- 
tif aux affaires étrangères ; ce département dépensait 
des sommes immenses et secrètes chaque année, 
parce que la diplomatie de Louis XVI fort active 
se répand partout, et qu'il lui faut d'incessantes 
ressources. Le caraclère du roi, brusque et facile, 
se refusait pour lui-même souvent les plus petites 
choses et les dépenses d'un petit écu, puis, quelques 
instants après, il se montrait prodigue, parce qu'il 


blé à Lorient, et elle n'a pas pu les approuver davantage depuis 
que le jugement est connu. 

« Sa Majesté, mécontente de votre conduite à cet égard, vous 
défend de vous présenter devant elle. C'est avec peine que je 
vous transmets ses intentions et que j'y ajoute le conseil d'aller 
dans la circonstance actuelle dans votre province. » 

1 Voici quelques extraits du Livre rouge copiés sur l'original 
aux archives du royanme. 
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était bon et qu'on l’importunait. Le système d’éco- 
nonnie personnelle du roi est surtout indiqué par 
son livre du comptant à peine absorbé à moitié 
chaque année. 

La reine, alors à plus de trente ans, cessait d’of- 
frir l'intérêt de la dauphine et de la jeune souveraine 
de France à F’avénement, alors qu'elle faisait con- 
traste par sa naïveté et sa grâce aux favorites de 
Louis XV; on avait aimé Marie-Antoinette, pour 
ainsi dire, de tout le dédain qu'inspirait madame du 
Barry. Maintenant, le tour des déceptions vint à la 
reine : aux femmes, on pardonne moins lorsqu'elles 
n'ont plus ce caractère d’extrème jeunesse qui fait 
excuser leur légèreté; et comme tous les yeux étaient 


27 avril 1783. 
ir. s. d. 
Ordonnance au porteur de 800,000 livres 
pour le service politique de la Suisse, . . . 800,000 » 
Affaires étrangères, quartier d'avril 1783. . 2,428,833 3 7 
Ord. au porteur pour arrangement de comp- 
tabilité sur les fonds fournis aux Américains, 
faisant partie des 10 millions empruntés en Hol- 
lande, . . . , . . . . . . . .. . 5,868,899 15 
Affaires étrangères, quartier de juillet 1783. 3,017,233 12 
Ord. au porteur pour avances sur la pension 
de madame Louise, remboursables en quatre 
ANS. + + + + + + + + + + + + + 43,000 » 
Ord, de secours extraordinaires au trésor 


œ + 
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portés sur Marie-Antoinette, chacune de ses actions 
prètait à la calomnie. La cour, livrée à mille partis 
divers, à des femmes moins jolies, à des princesses 
moins puissantes, se vengeait de la domination su- 
périeure de la reine ; le parti de la vieille cour de 
Louis XV ne l'aimail pas, et il en restait des débris 
dans les tantes du roi. Certes, on ne pouvait rien 
dire sur ces nobles filles, sans doute, toutes en Dieu, 
mais elles avaient contracté un besoin de sévérité 
qui leur faisait mal juger toutes les actions, même 
les plus innocentes. Qui pourra nous donner la clef 
mystérieuse de tous ces récits mensongers qui circu- 
lsient surtout depuis la fécondité de la reine ? Mariée 
depuis plus de huit ans, Marie-Antoinette était de- 


de Monsieur, par ordre du roi. . . . . . 20,000 » » 
Pour six mois de la gratification de M. “Perry, 
administrateur des domaines. . . . 4,000 » » 


Arrêté Le 2 2 novembre 1783. 
Signé Louis. 


30 novembre 1783. 


Ordon. au porteur de 158,993 livres pour le 

prix des perles, diamants et bijoux de madame la 

princesse Cbristine, remis à la reine par M. de 

La Galuizière, en vertu de décision du roi. . 158,993 » » 
Affaires étrangères. . . . . 2,467,413 4 6 
Ordon. de 450,000 liv. payées au a trésor de 
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meurée stérile, et successivement, elle donnait la vie 
à Marie-Thérèse-Charlotte de France, depuis si triste 
et si éplorée au milieu des catastrophes de sa race; 
ensuite à un premier dauphin, Louis-Joseph-Xavier- 
François ; enfin à un second fils duc de Normandie; 
et ce titre de mère féconde, qui devait la rendre si 
heureuse, si respectée de tous, fut encore l’objet de 
mille propos atroces au milieu d’une cour assez dis- 
solue elle-même pour ne plus croire à la vertu. 

Non, ce ne fut pas la révolution qui inventa cette 
épithète fatale de l'Autrichienne, déjà familière à la 
cour et dans les salons qui soutenaient le vieux parti 
de Louis XV, tel que le duc d’Aiguillon, par exem- 
ple. Que faisait donc cette reine pour mériter de 


liv. s. d. 

Monsieur, par ordre du roi, ,. . . . . «. 450,000 » » 
Ordon. de 800,000 liv. pour indemniser 
M. de La Borde de la retenue du dixième sur 
huit millions de bordereaux viagers de l’édit de 

mars 1781, qu'il a pris et réalisés au trésorroyal. 800,000 » » 
Ordon. au porteur de sept millions pour 
Monsieur, dont cinq en contrats et deux paya- 

bles comptant en vingt mois. . . . . . . ‘7,000,000 » » 
Ordon. au porteur de quatre millions pour 
monseigneur Je comte d'Artois, dont deux mil- 
lions payables dans les douze mois de 1784, et 
deux millions déjà acquittés par les anticipa- 

tions du prince au trésor royal. , . ,. . , 4,000,000 » » 
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si affreux propos ? Impaliente de toute étiquette, 
elle méprisait un peu trop le monde de cour; il ne 
faut jamais fuir devant une explication avec la so- 
ciété ; elle est souvent comme une grande poltronno 
qui vous poursuit, parce qu'on n'a pas le courage 
de lui répondre et de la regarder au visage. Marie- 
Antoinette, rieuse avec de jeunes compagnes, pres- 
sait les mains de la duchesse de Polignac, de mes- 
danes de Vaudreuil et de Mailly, parce qu’elle y 
trouvait des cœurs qui battaient comme Île sien : 
n'était-ce pas un crime ? Elle aimait à courir la 
campagne le matin, visitant Trianon, ses parcs, ses 
bergeries, comme le faisait Marie-Thérèse, sa mère, 
dans le beau jardin de Schœnbrunn; elle aimait la 


” liv, s. d, 
Ordon. au porteur de 5,500,000 liv. en bor- 


dereaux viagers de l’édit de mars 1781, pour le 

piycment de partie de l’acquisition de Ram- 

bouillet.  . . . . . . . . + . + , 5,500,000 » » 
Ordon. au porteur de 5,000,000 pour faire 

500,000 Liv. de rente viagère à Monsieur, con- 

formément à la décision de Sa Majesté du 21 dé- 

cembre 1783. . . . + . «+ + + + + + 5,000,000 » » 
Ordon. au porteur pour le service des affai- 

res étrangères, + + + + + + + + + » 59,218 14 2 


Année 1784. 


Ordon. de 3,600,000 liv. sur M. de Savalette, 
à compte des sept millions faisant partie du prix 
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feuille que le vent remue, le gazouillement des oi- 
seaux, le ciel bleu, au milieu d’une cour toute far- 
dée, toute blanche, n'était-ce pas encore là un crime? 
La reine repoussait toutes les femmes trop avan- 
cées dans la vie, incrustation des habitudes de cour, 
fières de l'étiquette, et qui ne voulaient pas lui 
laisser faire un pas sans le compter ; elle appelait 
la comtesse de Noailles madame l'Étiquette : et cela 
ne se pardonne pas. Chacune de ses dames d’atours 
avait son nom moqueur, grande hardiesse du pa- 
‘Jais, car il est des lois dont on ne peut pas s’affran- 
chir; le monde est une grande gêne qu'il faut 
subir, et l'esprit qui veut secouer les règles en 
est toujours puni par la médisance. Là fut le tort 


© liv, = d. 
des droits utiles du Clermontois, cédé à Sa Ma- 


jesté par M. le prince de Condé, payables à rai- 

son de 100,000 1. par mois en 1784,1786et1788. 3,600,000 » » 
Ordon. de 3,400,000 Liv. sur M. d'Arvelay, 

pour complément des sept millions énoncés ci- 

dessus, . . . . + . . . . . . : + 3,400,000 » » 
Ordon. de 500,000 liv. accordées à M. le 

prince de Condé , pour pot-de-vin de la vente 

des droits du Clermontois, , . . . . , +. (600,000 » 2 
Ordon. de 8,700,000 liv. pour le payement . 

de l’acquisition de l'Ile-Adam, en bordereaux 

viagers de l’emprunt de janvier 1782, dont 

7,600,000 Liv. seront constitués tant sur la tête 

de Sa Majesté que sur celle de Monsienr, . , 8,700,000 » » 
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de Marie-Antoinette : la calomnie affreuse trans- 
forma en orgies nocturnes des petites fantaisies de 
liberté et de distraction ; est-ce qu’il ne passe pas 
par la tête, aux heures de nuit, mille folies aux 
riches, aux heureux, aux malheureux même? Se 
parer, se dégoiser, s'esquiver, tout cela est doux; 
et la liberté est comme l'air qui vient aux poumons. 
Quel crime voyez-vous! Marie-Antoinette, madame 
de Polignac, l’admirable princesse de Lamballe, 
sortaient sous des mantilles le matin avant l'aurore 
pour aller voir leur jardin, cultiver des fleurs, ca- 
resser leurs oiseaux bien-aimés ou le chevreuil bon- 
dissant. Le soir aussi pourquoi, femmes jeunes et 
rieuses, n'iraient-elles pas voir Paris, sans suite, 


Ordon. au porteur d’un million de liv. pour mon d 

remboursement à compte de 1,260,000 Liv. de 

comptant à 4 p. 100, dont la comtesse du Barry 

fait l'abandon au roi. . . . . 1,000,000 » » 
Ordon. pour compléter le remboursement ci- 

dessus. . , . ee . .  . + + + 260,000 » » 
Pour le payement des dettes de feu madame 


Ja princesse Christine. . . * , + 160,313 16 4 
Dépenses secrètes desaffaires étrangères, qua 
tier de janvier 1784... . . . + 1,922,739 17 1 


Dépensessecrèles desaffaires étrangères, quare 

tier d'avril 1784. . . . . * . . . . 1,889,536 2 10 
Ordon. au porteur pour être employé en af- 

faires secrètes concernant le service du roi, +. 1,000,000 » » 
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dans un carrosse qui fend le vent, ct s'amuser un 
peu à l'Opéra ou aux bals? Y avait-il un grand mal 
dans ces légèretés du monde, à côté d'un roi sévère, 
travailleur, à qui les plaisirs ne déridèrent jamais 
le front. 


Cette entrainante légèreté de la reine ne lui faisait 
oublier aucun de ses devoirs; durant la guerre, elle 
avait donné l'exemple de tous les sacrifices; à la 
paix, elle se montrait joyeuse du bonheur du peuple; 
Ja fin des hostilités la charmait, comme un terme aux 
sacrifices et une cause de repos pour le roi, toujours 
si profondément affecté des succès et des revers de 
la France ; elle se mélait à toutes les joies nationales, 


livy, s. d. 
Pour secours à M. le comte d'Angevilliers. 100,000 >» » 
Ordon. de 200,000 liv. pour secours accordé 
par le roi à M. de Saint-Priest fils, adjoint de 
son père à l’intendance dy Languedoc, ladite 
somme payable en quinze années sur l'emprunt 
de la province. . , . . « + « + + + 200,000 » » 
Dépenses secrètes des affaires étrangères, 
quartier de juillet. . . . . . . . « . 2,043,420 16 11 
Ordon. au porteur de 20,000 liv. pour la 
troisième année du secours de pareille somme 
accordée à madame Ja comtesse de Lametl. ©. 20,000 » 2» 
Ordon. de 600,000 liv. par ordre du roi, pour 
suite d'arrangements politiques. . . . « . 600,000 » » 
Dépenses secrètes des affaires étrangères du 
mois d'octobre. . . . . . . . + « + 1,855,990 19 8 
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se consacrant, la noble reine, à l'éducation de 
ses enfants ; Madame Royale avait été d’abord con- 
fiée à la duchesse de Polignac, sa tendre amie, avec 
letitre de gouvernante des enfants de France. Quand 
vinrent le dauphin et le duc de Normandie, la reine 
se réserva la direction personnelle de Marie-Thérèse, 
sa fille, caractère fier, hautain, et que plus d’une 
fois il fallut dompter par le châtiment. Les fonctions 
de gouvernante étaient tellement assidues et solen- 
nelles, qu’en aucun cas on ne pouvait quitter les 
enfants du roi, et lorsque la tendresse de madame de 
Polignac la fit accourir malgré toute défense auprès 
de la reine qui venait d’avorter, il fut question de la 
suspendre de son titre pour avoir manqué à la sur- 
veillance qu’elle devait aux fils de France. 
L’ambition de Monsieur, comte de Provence, était 
toujours le partage du pouvoir et la direction d'un 
ministère ; il se croyait très populaire, et cette opi- 
nion se rattachait au voyage que, tout jeune homme, 
il avait fait dans les provinces méridionales ; Mon- 
sieur avait parcouru la Guienne , le Languedoc ; 
partout accueilli avec un enthousiasme indicible et 
cet amour qui entourait à cette époque les princes 
de la maison de Bourbon, il en avait pris de lui- 


mème et de son aptitude une opinion souveraine ; 
[LR 8 
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il présida les jeux floraux , les académies scientifi- 
ques , et les écoles d’arts et de littérature. Dans la 
province dont il portait le nom, les acclamations 
furent plus vives encore, et Monsieur, fier de sa po- 
pularité , se crut désormais appelé à un grand rôle. 
Sa réception à Marseille était le souvenir qu'il aimait 
le plus à rappeler, lorsque six mille jeunes hommes, 
vêtus de l’habit de soie et de l'uniforme somptueux, 
l'entourèrent avec l'élan méridional pour le porter 
à bras au milieu des flots; il vit la joute, vieille tra- 
dition du pays : les fêtes des pécheurs au tribunal 
des prud'hommes ; et le prince avait gardé de cette 
réceplion quelque chose de si fier , de si vanileux, 
qu'il se demanda souvent si la seconde place dans 
la monarchie héréditaire était à la hauteur de son 
esprit et s'il n'avait pas seul la mission de gouverner 
les peuples. 

Au Luxembourg se réunissaient autour du prince 
des littérateurs, des savants, et l’on y faisait des jeux 
d'esprit, des petits vers, des épigrammes et des bouts 
rimés; son secrétaire des commandements Morel, 
un des auteurs d'opéras à la mode, associa plus 
d’une fois sa verve à celle de Monsieur, et l’on dit 
l'opéra de Panurge le fruit d'une collaboration com- 
mune., M. Pis, le vaudevilliste vivait au Luxem- 
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bourg dans toule la familiarité du château, et le platou 
prétentieux historiographe Moreau se faisait comme 
Je dépositaire de sa pensée de droit publie. Depuis 
un an, le comte de Provence s’était rapproché du 
roi son frère et de la reine; comme il n'avait pas 
l'espérance de postérité, il parlait de léguer ses apa- 
pages et sa fortune au duc de Normandie, le second 
fils de Louis XVI * , espérant par cet acte généreux 
se rendre Ja reine favorable, afin de conquérir une 
certaine influence sur le gouvernement. A l’encon- 
tre des habitudes ordinaires de la maison de Bour- 
bon , le comte de Provence n'avait aucun goût pour 
les armes; il ne sollicita dans la guerre aucun com- 
mandement, préférant toujours l’habit bourgeois 
à ces nobles épaulettes qui grandissaient seules les 
princes et les gentilshommes. Il suivait les pacifi- 
ques travaux de philosophie et de littérature auprès 
de la comtesse de Provence et de madame de Balbi, 


4 7 novembre 1785, — « Depuis plusieurs jours, on parle d’une 
cession de tous ses biens, faite par Monsieur au duc de Norman- 
die, Elle est d’autent plus extraordinaire qu’elle semblerait annon- 
cer quelque inimitié secrète entre ce prince et le comte d'Artois, 
sou frère, dont il frusire ainsi cruellement les enfants ; cependant 
comme on ne sache rien qui puisse autoriser ce soupcon, on re- 
garde cette conduite simplement comme un coup de politique, et 
l'oa croit que c’est le fruit des conseils de M, Cromo. En effet, 
suivant cette combinaison, de cet événement il résulterait une coa- 
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la tendre amie, érudite et railleuse à la fois. 

C'était un caractère plus alerte et plus vif que 
celui de M. le comte d'Artois, colonel-général des 
Suisses. Les mille partis de cour faisaient mauvais 
propos sur la bravoure du prince : on disait : « que 
M. le comte d'Artois n'avait révélé aucun courage 
au cœur dans ce duel avec le duc de Bourbon, qui 
n'avait duré que le temps juste pour donner à la 
police l'honneur de désarmer les Altesses. À Gi- 
brallar n'était-il pas de son devoir de rester jus- 
qu'à la fin du siége, avec le duc de Crillon et les régi- 
ments de France? est-ce que l'odeur de la poudre 
lui donnait des nausées et le sifflement des balles 
des terreurs ? » Avec de tels propos, on cherchait à 
dégrader l'honneur et le blason de M. le comte 
d'Artois, trop affiché, au reste, dans ses dissolutions 
pour ne pas subir le juste châtiment de l'opinion 
publique. L'esprit du temps était tel que ce fut à 


lition entre la reine et Monsieur, qui pour condition secrète en- 
trerait au conseil. De son côté, Sa Majesté tiendrait à une distance 
convenable ceux qui ont aujourd'hui sa confiance et la donnerait 
tout entière à celle Altesse Royale. Ils aideraïent ainsi le roi à 
soutenir le poids des affaires et les choses n’en iraient que mieux, 
avec le secours d'un prince instruit, sage, appliqué, économe, peu 
livré au plaisir et intéressé personnellement à la conservation et 
à la prospérité du royaume. Le temps seul dévoilera tous ces mys- 
tères. » 
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l'instigation du comte d’Artois et pour faire briller 
son esprit, qu’il fut résolu dans le petit salon de la 
reine qu'on jouerait en cour le Mariage de Figaro. 
Marie-Antoinette faisait la comtesse; le comte d’Ar.. 
tois, Figaro; M. de Vaudreuil, Almaviva; la du- 
chesse de Polignac, Suzanne ; et cette pièce à grande 
démoralisation fut ainsi grandie jusqu’à offrir pour 
acteurs principaux une reine et un fils de France. 
On disait encore parmi les libertins de l'intimité que 
M. le comte d'Artois avait commandé, avec tout le 
luxe de cour, un petit livre sous le titre du Sottister, 
recueil d’ordures et de fastidieuses polissonneries, 
locutions de vieillards usés et de la société plus usée 
qu'eux-mêmes. 

Dans une époque ordurière et démoralisée, un 
premier ministre, M. de Maurepas, n'avait-il pas 
recueilli sous le scel de ses armoiries tous les sales 


On jouait aussi le Barbier de Séville. 

Vendredi, 19 août 1785. — « On a joué au petit Trianon la 
pièce du Barbier de Séville. La reine a rempli le rôle de Rosine, 
M. le comte d'Artois celui de Figaro, M. le marquis de Vau- 
dreuil était le comte Æimaviva, le duc de Guiche, Basile, et le 
bailli de Crussol, le docteur. On assurait même que le sieur de 
Beaumarchais avait été admis en conséquence dans cette illustre 
société, qui a désiré prendre de ses lecons ; mais il passe pour 
constant à la Comédie que c’est le sieur d’Azincourt qu'on à mandé 
et consulté. « 
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couplets sur la cour depuis deux siècles'. Au reste 
Louis XVI, toujours également bon envers Monsieur 
et le comte d'Artois, venait de payer leurs dettes, 
ainsi que cela est constaté par le Livre rouge, et ces 
dettes s’élevaient à la somme exorbitante de 7 à 
8 millions. 

Après la mort du duc d'Orléans, le duc de Char- 
tres, héritier de son nom et de ses armes, adopta 
un système d'économie et de réforme dans sa mai- 
son; fort endetté pour la construction du Palais- 
Royal, sans produit encore, le duc d'Orléans vendit 
ses équipages de chasse, ses meutes, ses chevaux, 
pour se réduire strictement au nécessaire, et le mare 
quis Ducrest?, son chancelier, le seconda dans ce 
dessein ; son projet de passer en Angleterre se liait 
- à la nécessité de vivre en simple gentilhomme pen- 
dant quelques années afin de réparer le vide de ses 
finances. Le prix que la reine de France avait donné 


! Le recueil Maurepas est encore à la Bibliothèque du roi. 

% Charles-Louis, marquis de Ducrest, né le 28 avril 1747, entra 
fort jeune dans la marine, qu’il quitta, en 1766, pour le service de 
terre ; capitaine en 1773, lieutenant-colonel en 1774, colonel en 
second du régiment d'Auvergne en 1776, colonel-commandant 
des grenadiers royaux en 1779, chevalier de Saint-Louis en 1782 ; 
il obtenait, par l'influence de sa sœur, la comtesse de Genlis, la 
charge de chancelier de la maison d'Orléans (1785). 
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pour J’achat de Saint-Cloud servit à l’acquittement 
de quelques emprants, et la maison d'Orléans restait 
fort arriérée. On était en doute sur le rôle que pren- 
drait, après la mort du prinee, madame de Montes- 
son ; incontestablement elle était mariée; par con- 
séquent , draperait-elle comme cela était reconnu 
pour les veuves? Quel serait son douaire? Louis XVI, 
fort jaloux des prérogatives de sa race, déclara que 
le mariage n’ayant rien de publie, Madame de Mon- 
tesson ne draperait pas ; dans l'oraison funèbre que 
l'abbé Maury prononça à Notre-Dame, il ne fut 
question de ce mariage que d’une manière indi- 
recte et seulement pour sauver l'honneur du prince. 
Madame de Montesson, fort modeste personne, ne 
tenait pas aux honneurs ; la possession d’une fortune 
considérable lui suffisait pour se maintenir dans le 
luxe et les commodités de la vie. 

Cette décision à l’égard de madame de Mon- 
tesson tenait à la rigidité personnelle de Louis XVI, 
qui n’aimait pas les maîtresses, témoin son rigo- 
risme pour la comtesse du Barry. Il devait y 
avoir dans cette jeune femme quelque chose de 
merveilleusement gracieux ; après la mort du roi 
Louis XV, on la voit exciter deux passions qui 
touchent à la frénésie ; l’une, celle du duc d'Ai- 


420 LOUIS XVI, 


guillon qui brave pour elle les exils, la Bastille ; 
l'autre, celle du chevaleresque duc de Brissac, qui 
devient fou de madame du Barry, et s'empresse de 
la montrer comme la reine de sa destinée. La favo- 
rite avait la permission de résider à Lucienne ; dans 
ce palais charmant, princes et empereurs venaient 
la visiter, et tous en revenaient enchantés, parce 
que, à la grâce la plus parfaite, elle joignait une 
bonté de cœur et une ingénuité de pensée qui lui 
donnait, selon le dire des courtisans de Louis XV, 
la simplicité d'une pensionnaire. 

Il y avait dans les Condé un tel entrainement 
pour les choses de guerre et de gentilhommerie, 
qu’ils s’occcupaient moins d’intrigues de cour que 
de leur vie de noblesse. Le prince de Condé, colo- 
nel-général de l'infanterie, voyait au-dessous de 
lui deux générations pour perpétuer sa race : son 
fils le duc de Bourbon, son petit-fils le duc d’'En- 
ghien, né maladif et souffreteux , d’une mère bi- 
sarre et mystique, absolument séparée de son mari. 
La maison de Condé était des plus riches, la plus 
anciennement apanagée , et le système de Law avait 
décuplé sa fortune ; Chantilly, réparé à neuf, coùûtait 
vingt-huit millions de livres; chacun parlait du 
nouveau palais que le duc de Bourbon avait fait 
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bâtir dans le faubourg Saint-Germain, avec de beaux 
jerdins en terrasse, sur le bord de la Seine, une 
longue suite de bâtiments et de magnifiques écuries ; 
le prince y ajoutaitune vase salle à colonnes , comme 
le Parthénon d'Athènes, et destinée à jouer la co- 
médie, rage et fureur de toute cette génération : à 
Versailles et à Trianon, théâtres; à Saint-Cloud, 
au Palais-Royal , théâtres encore ; heureux temps 
pour les faiseurs d'actes et de pièces, quand les 
princes eux-mêmes s'abaissaient au rôle de mimes 
et d'histrions! 

L'engouement des bâtisses avait saisi princes et 
grands depuis Louis XIV, et tout Paris s'occupait 
des nouvelles constructions du Palais-Royal, devenu 
une sorte de bazar de dissolution et de luxe : des 
maisons hautes, des galeries couvertes comme à 
Florence, et pleines de boutiques, de cafés, maisons 
de jeu et de prostitution ; au milieu un jardin ou 
plutôt une cour étranglée, à l'extrémité un théâtre; 
sous terre, un cirque dans une sorte de cave; tel 
était l’aspect que présentait le Palais-Royal, plus 
tard siége et rendez-vous de toutes les émeutes. 
La maison de Condé avait d'autres desseins en dé- 
ployant ses magnificences ; si elle embellissait les 
pelouses, les canaux, les parcs, les belles forêts à 
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Chantilly, c'était pour la course et la chasse. Au 
faubourg Saint-Germain , si elle élevait le Palais- 
Bourbon, c'est qu’elle voulait résider parmi les gen- 
tilshommes, au même lieu où campaient les hugue- 
nots sous Condé, au massacre de le Saint-Barthélemy ; 
l’histoire dit: Que Coligny avait fixé les tentes de sa 
dure chevalerie sur la rive gauche de la Seine, un 
peu au-delà du Pré-aux-Clerces ; et les Condés 
étaient gens à tradition de noblesse. 

Le jeune prince de Conti, naguère comte dela 
Marche, plus effacé que son père, visait néanmoins 
à son rôle de parlement ; les Conti, fort studieux 
dans les matières de droit public, réunissaient au- 
tour d'eux les premiers présidents, les présidents 
à mortier des cours souveraines ; un peu jansénistes, 
opposants, timides, ils étaient comme les tracassiers 
dans la famille royale , et on le leur pardonnait à 
cause de l'innocence de leurs desseins, qui ne fut 
jamais une révolution. Le duc de Penthièvre, le 
seul encore des princes légitimés , souche si opu- 
lente, avait perdu son fils unique, le prince de 
Lamballe, d’une manière si terrible, et ce deuil de 
famille avait jeté la plus profonde douleur dans 
l'âme de ce vieillard, si bon que nul ne pouvait 
avoir de la haine contre lui ; il demeure encore 
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des débris touchants de la correspondance du duc 
de Penthièvre et de la reine Marie-Antoinette; la 
beauté et la candeur de ces deux âmes s'y révèlent 
entières et simples. Marie-Antoinelite aimait de la 
plus vive tendresse la princesse de Lamballe, issue de 
Savoie-Carignan, et dans son cœur elle épanchait ses 
secrets et ses chagrinsles plus poignants: il y en 
avait déjà ! La reine avait un abandon sérieux, réflé- 
chi auprès de la princesse de Lamballe ; avec ma- 
dame de Polignac c'était de l’amitié naïve , joyeuse, 
marchant droit devant elle, comme cela se voit 
entre deux femmes, deux amies qui courent au plai- 
sir, à la coquetterie. Avec madame de Lamballe, 
c’est un penchant irrésistible vers la vertu indulgente, 
une tendance pour ce qui est bon, généreux, pour 
ce qui sent profondément, et s'abandonne plus pro- 
fondément encore. Ensuite, l’origine de deux mai- 
sons souveraines rapprochait d'une manière plus 
absolue Marie-Antoinette de la princesse de Lam- 
balle ; la fière maison d'Autriche ménageait l'antique 
maison de Savoie-Carignan, gardienne des Alpes, 
et la politique se trouvait en rapport avec le cœur 
pour expliquer cette tendre affection des deux amies. 

Sous l'influence d’une famille royale si divisée 
d'intérêts, d'esprit et de caractère, il n’est pas éton- 


124 LOUIS XVI. 


nant qu'il s'élevät des intrigues de cour actives, 
prépondérantes. Chaque prince avait ses amis, 
ses conseillers, fort avant dans leurs confidences. 
Tant que vécut M. de Choiseul, la reine lui fut 
favorable, et à chaque circonstance elle en avait 
parlé au roi pour le ministère. Les répugnances de 
Louis XVI étaient telles, qu’on dut renoncer à toute 
espérance ; plus prononcé que jamais dans les idées 
du grand dauphin, le roi avait constamment re- 
poussé M. de Choiseul, en rappelant des accusations 
fatales ; et ici peut-être faut-il faire connaitre la 
pensée tout entière de Louis XVI sur le duc de 
Choiseul : « Le duc de Choiseul, écrit le roi, tenait 
de la nature ce que les courtisans en reçoivent rare- 
ment, ou plutôt ce que la frivolité de leur éducation, 
la corruption des mœurs, la mollesse de l'esprit per- 
meltent rarement d’avoir, et étouffent presque gé- 
néralement; je veux dire un caractère. Hardi, 
entreprenant, décidé, il avait un fonds d'énergie 
dans l’âme qui le rendait capable d'orgueil ; il avait 
assez de talent pour passer pour un génie, et assez 
de moyens pour s'en faire supposer davantage. II 
avait de la force dans l’âme, l'amour de la gloire, 
et une telle fermeté en se décidant, qu’il bravait les 
obstacles et franchissait les écueils, croyant les af- 
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faires possibles parce qu’il les avait conçues. Le duc 
de Choiseul avait un caractère entier , rien ne lui 
coûtait pour réussir dans le plan qu'il s'était pro- 
posé; il avait aussi le caractère des gens faibles, 
lorsqu'il employait la main d'autrui pour se cacher 
et pour agir. Îl avait un caractère à lui seul, et que 
je n’ai pas encore discerné dans le monde, lorsqu'il 
prodiguait les grâces de l’État au profit seul d'un 
gouvernement étranger, et lorsqu'il préparait des 
récompenses éventuelles aux récompenses assurées 
qu'il avait dans ses propres mains. Le duc de Choi- 
seul, dans un pays où l'on craint les revenants, 
g'éfait fait des amis enthousiastes, des créatures 
ardentes qui Îe rendaient dangereux. Il comprimait 
la majesté royale. Sa destruction des jésuites n’a pro- 
duit qu'un vide qu'aucun autre corps n'a pu rem- 
plir encore, au grand détriment de l'éducation de : 
la jeunesse et de la belle littérature. Sa ligue avec les 
parlements a détruit beaucoup de liens qui atta- 
chaient les sujets à leur souverain. Il a fallu dissoudre 
ces cours de justice; il a fallu les rétablir. Cette 
plaie ne sera sondée qu'avec beaucoup de prudence 
et de temps. Son alliance avec la maison d'Autriche 
est bonne autant qu’elle a fait cesser le fléau de la 
guerre avec celle puissance, ce qui nous permet de 
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poursuivre aujourd'hui les Anglais sans danger de 
diversions ; mais cette alliance est contraire à nos 
intérêts par sa grande nouveauté et parce qu elle 
permet aux empereurs de faire en Europe impuné- 
ment tout le mal qu’ils ont envie de faire. La philo- 
sophie a été soutenue et protégée par M. de Choiseul. 
Les motifs de cette conduite ne sont point péné- 
trables comme ceux des autres grandes opérations 
de son ministère. Le résultat est la création, en 
France, d'un parti avec lequel il est devenu néces- 
saire de traiter quelquefois ou d’user de ménage- 
ment. Il a inoculé la philosophie dans quelques-uns 
des membres du clergé de France ; ce qui est en 
politique un phénomène nouveau. » 

Louis XVI n'avait pas une tendance plus vive 
pour le parti Maupeou et d’Aiguillon; la volonté du 
bien public dominait toutes les autres dans le cœur 
du roi; et il lui répugnait de frapper des coups de 
violence et de s'associer à une opinion qui les révait 
encore. Louis XVI aimait trop la popularité pour 
se hasarder volontairement dans cetle voie périlleuse, 
et c'était la nécessité d'un milieu qui l'avait décidé 
pour M. de Maurepas, esprit léger, mais en dehors 
de tout parti trop ardent. Le roi avait essayé des 
économistes avec M. Turgot, des banquiers avec 
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M. Necker, et dans cette lutte de ministres et de 
systèmes, le vieux M. de Maurepas était mort sans 
perdre la confiance royale, quoique évidemment il 
fût débordé par les extrêmes. Alors commence le 
gouvernement plus personnel du roi ; aucun minis- 
tre n'a de crédit absolu ; il n'y a plus précisément 
de chef du conseil. Le roi, parvenu à cet âge de fa 
vie où l'on sait et l’on veut se conduire soi-même, 
ne voulut point remplacer M. de Maurepas, au 
moins dans l'influence absorbante d’un premier 
ministre. 

L'esprit de Louis XVI offrait le contraste d’un 
sentiment extrème de sa propre capacité et de la 
timidité d'exécution; têtu et faible à la fois, il cé- 
dait sans conviction à la première parole, à l'ob- 
siacle le plus faible. Louis XVI ne savait pas assez 
distinguer les conditions essentielles de la fermeté, 
qui sont d'écouter beaucoup et de se résoudre en- 
suite avec la volonté d'aller droit à son but. Deux 
ministres alors se partagent sa confiance, MM. de 
Vergennes et de Breteuil, et tous deux reflètent 
parfaitement la pensée et le caractère de Louis XVI. 
M. de Vergennes a trop d’études diplomatiques 
pour se personnifier d’une manière absolue dans le 
traité de 4756, c'est-à-dire dans l'exclusive alliance 
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autrichienne; il a pu s’en servir pour mener à bonne 
fin les hostilités contre l'Angleterre, et s'assurer la 
paix du continent pendant la guerre maritime ; mais 
le roi est intimement convaincu que son minis- 
tre, admirateur de Richelieu, ne sacrifiera rien à 
l'alliance autrichienne. M. de Vergennes appartient 
essentiellement à l'école de Louis XIV et du grand 
cardinal qui sut aussi résister à une reine et la per- 
sécuter. Toute la politique extérieure depuis la paix 
de 4783 est de rétablir la balance générale de l'Eu- 
rope en résistant aux prétentions de l'Autriche. 

M. de Breteuil occupait déjà avant la mort 
de M. de Maurepas le ministère de la maison du 
roi, embrassant alors toute l'administration in- 
térieure ; il y remplaçait M. Amelot, qui lui- 
même avait succédé à M. de Malesherbes. Nul 
n'avait accompli une carrière politique aussi longue 
que M. de Breteuil, ambassadeur tour à tour à 
Vienne, à Pétersbourg, à Stockholm, à Naples, 
et longtemps initié à la correspondance secrète de 
Louis XV. Signataire du traité de Teschen et média- 
teur habile, il avait alors acquis une grande renom- 
mée de modération, ce qui le fit préférer pour le 
poste important de la maison du roi. Par un côté, 
M. de Breteuil appartenait à l’école économiste ; 
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passionné pour Îles réformes, il correspondait en 
ceci à l'esprit du roi qui avait toujours gardé sou - 
venir du système de M. Turgot et des vues bienfai- 
santes de M. de Malesherbes. À M. Breteuil on dut 
ls première réforme du régime des prisons‘: Vin- 
cennes avait quelques vieux prisonniers d'État, le 
ministre les fit évacuer sur la Bastille, et la forte- 
resse de Saint-Louis fat changée en grenier d’abon- 
dance. 11 ordonna une visite dans toutes les prisons 
d'État; et pénétrant lui-même dans la Bastille , il 
en fit sortir tous les détenus, pour lesquels il n'y 
avait pas des raisons de justice, ou de politique es- 
sentielle à la sûreté d'État. Le ministre voulut qu’on 
rendit comple en plein conseil des motifs des let- 
tres de cachet. Enfin, pour obéir à l'impulsion phi- 
losophique contre le clergé, il ordonna, par une 
circulaire, que tous les évèques résideraient dans 


1 Circulaire de M. le baron de Breteuil, adressée aux Inten- 
dants des provinces. 


Versailles, le 25 octobre 1784. 


« Vous trouverez ci-joint, monsieur, un état des différentes 
personnes de votre département, actuellement renfermées en vertu 
d'ordres du roi, expédiés d'après vos informations et votre avis, 
ou les informations et avis de MM. vos prédécesseurs. Vous verrez 
que quelques-unes de ces détentions sont déjà fort anciennes : jene 
doute point qu’il n’y en ait plusieurs qu’il soit à propos de faire 

sir, 9 
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leur diocèse, et que nul désormais ne pourrait s’en 
absenter sans la permission expresse du roi‘. 

Sous le ministère de M. de Breteuil, les inten- 
dances, violemment ébranlées par M. Necker, pri- 
rent une nouvelle extension; le système admiais- 
tratif du ministre fut dès lors de faire des grandes 
choses, sous l'impulsion de la royauté et avec l'in- 
tervention des États provinciaux, comme pouvoir 
actif et secondaire. Les intendances offraient une 
admirable organisation pour chaque province for- 
mant une petite nationalité, avec parlement, États, 
et c’élait par cette action simullanée que les plus 
vastes travaux s’élaient accomplis. Les États de Lan- 
guedoc présentaient un véritable modèle, et aucun 
royaume n'était mieux administré que cette belle 
contrée. Louis XVI fut aussi le roi des grandes con- 


cesser, et je vous prie de ne pas perdre un moment pour vérifier 
et me marquer quelles sont celles dont la révocation vous paraîtra 
devoir ètre prononcée dès à présent, et quels motifs vous détcrmi- 
neront à penser que les autres doivent subsister. » 


‘ Lotire ministérielle aux évèques. 
Versailles, le 46 octobre 1784. 
« Le roi ayant fixé, monsieur, son attention particulière sur 
l’importance de vos fonctions, ainsi que sur les avantages multi- 


pliés que recueille son service, comme celui de la religion, de vos 
bons exemples et de vos soins journaliers, Sa Majesté m’ordonne 


LES MINISTRES (1784-1786). 131 


siructions; mais si son aïeul s'était absorbé dans 
les larges chaussées, dans les routes magnifique- 


ment plantées; pour lui, il préféra créer des 
ports, des canaux, les voies de communication. 
Louis XVI fut le roi de la marine et du commerce, 
le souverain administratif; il aimait la naviga- 
tion, les moyens de rapprochement entre les pro- 
vinces et les empires ; il commença, continua ou 
accomplit la plupart des canaux qui sillonnent au- 
jourd’hui la France. 

À côté de ces deux ministres prépondérants, 
MM. de Vergennes et de Breteuil, se plaçaient les au- 
tres secrétaires d’État; aux sceaux était toujours 
M. Hue de Miromesnil, l'ami de M. de Maurepas, 
caractère facile, indécis et souvent ridicule par sa 


de vous marquer qu'elle désire que vous résidiez beaucoup et que 
vous ne sortiez jamais de votre diocèse sans en avoir obtenu sa 
permission. Vous avez donné, monsieur, trop de preuves de votre 
zèle au roi, pour que Sa Majesté ne soit pas persuadée que vous 
entreres dans ses vues avec un empressement égal à leur justice. 
L’intention de Sa Majesté est donc que toutes les fois que vous 
serez dans le cas de vous absenter de votre diocèse, vous m'en pré- 
veniez, ainsi que du temps à peu près que vous croirez que vos 
affaires pourront vous en tenir éloigné. Je me ferai un devoir, 
comme un plaisir, de mettre sur-le-champ votre demande sous les 
yeux de Sa Majesté et de vous faire part de ce qu’il lui plaira de 
décider. 
« J'ai l'honneur d’être avec un parfait attachement, etc. » 


9, 
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légèreté. A la marine, M. de Castries", l'admirateur 
de M. Necker, s'absorbait dans une seule pensée : 
le retour du contrôleur général. À chaque change- 
ment de cabinet, il l'indiquait à la confiance royale 
comme le sauveur du pays. Le maréchal de Ségur, 
toujours au ministère de la guerre, offrait un étrange 
mélange des idées philosophiques et des priviléges 
de la noblesse. Pénétré de certaines idées sur la 
nécessité de ranimer l'esprit gentilhomme dans l’ar- 
mée, ce fut à lui que l’on dut les ordonnances si ri- 
goureuses sur les preuves de noblesse pour tous les 
officiers. On s'était beaucoup relâché de cette pres- 
cription sous Louis XV; ce roi, considéré comme 
un despote aristocratique, fit plus pour la bour- 
geoisie que nul de ses prédécesseurs, et, au con- 
traire, ce fut à l'époque où les idées étaient les plus 
avancées sur l'égalité que M. de Ségur prépara l’or- 
donnance qui altribuait aux seuls gentilshommes le 
privilége de l’épaulette,. Au contrôle général des fi- 
nances, on avait passé de M. Joly de Fleury à M. d’Or- 
messon, sans que cela eût apporté le moindre chan- 
gement dans la situation du crédit. C’étaient des 


1 Charles-Eugène-Gabriel de La Croix, marquis de Castries, 
né le 25 février 1727, était ministre de la marine depuis 1780. Il 
venait de recevoir le bâton de maréchal de France (1783). 
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esprits de modération et d'ordre, mais dénués de 
tout moyen d'action, de toute hardiesse de projets. 
H faut moins, dans les matières de gouvernement, une 
théorie absolue qu’une certaine manière aisée de 
prendre les queslions pour les résoudre selon les cir- 
constances. Un contrôleur général devait être un 
homme à ressources dans un temps où l’impôt était 
fort difficile et les revenus incertains ; trop rigide, un 
contrôleur embarrassait les ressorts du gouverne- 
ment et compromettait les impérieuses exigences du 
service. Tout poussait donc à un changement; 
M. de Castries, le partisan le plus sincère de M. Nec- 
ker, ne cessait de le présenter comme l’homme ha- 
bile, indispensable. M. de Breteuil indiquait, lui, 
M. de Calonne, de la famille des intendants, esprit 
prodigieux, que M. de Vergennes acceptait avec 
empressement. C'était entre M. Necker et M. de Ca- 
lonne que la lutte financière et politique devait 
maintenant s'engager dans la grande monarchie de 


Louis XIV. 
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CHAPITRE V. 


MINISTÈRE DE M. DE CALONNE. 


Situation des finances à la chute de M. Necker. — Opérations de 
MM. Joly de Fleury et d'Ormesson. — Le trésor. — Origine de 
M. de Calonne. — Les intendances. — Plan hardi du nouveau 
ministre. — Doctrines de la circulation. — Administration fas- 
tueuse et féconde. — Grands travaux publics. — Embellissements 
de Paris. — Prospérité générale. — Idée fondamentale de M. de 
Calonne. — L'impôt en nature. — Le timbre. — Projet d’une 
assemblée des notables. — Principes généraux de l’administra- 
tion. — Lois et actes de la royauté. — Législation. — État des 
provinces, — Languedoc. — Brotagne. — Dauphiné. — Systèma 
des états provinciaux. — Richesses du royaume. 
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Les deux époques où le balancement régulier des 
recettes et des dépenses de la monarchie se manifeste 
le plus complet, furent le ministère du cardinal de 
Fleury et la fin de l'administration de l'abbé Terray ; 
assertion qui peut paraître étrange, et néanmoins 
parfaitement exacte. Les états de la trésorerie con- 
statent que pendant les dix premières années du 
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ministère du cardinal de Fleury, les recettes excé- 
dèrent les dépenses de trois millions ; en même temps 
que la dette publique se trouvait entièrement éteinte 
par le système de Law, où chacun, attiré par l'agio- 
tage, avait échangé sa créance sur l'État contre des 
valeurs fictives'. Sous l'abbé Terray, il est aussi 
justifié que le déficit (eeei était à la fin du règne de 
Louis XV), n'allait pas au-delà de trente-sept mil- 
lions. La dette ne s'était donc démesurément accrue 
que sous Louis XVI, le roi le plus économe, le plus 
discret, le plus profondément pénétré de ses devoirs 
envers le peuple. La cause première de l'arriéré était 
la dépense énorme qu'avait imposée à l'État l'éman- 
eipation des colonies anglaises, et uñe guerre mari- 
time de cinq années sur d'immenses proportions. La 
dette publique s'était donc particulièrement augmen- 
tée sous M. Necker ; le contrôleur général, banquier 
avant tout, avait poussé l'État à d'incessants em- 
prunts, ear pour lui le meilleur moyen de garder le 
pouvoir a'était-ce pas de mettre Île royaume à sa 
discrétion par le crédit, de manière à soumettre la 
politique aux idées et aux nécessités de la finance ? 


1 J'ai donné le budget de ces deux époques dans mon travail sur 
Louis XF. 
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Le déficit s'était done accru pour servir el protéger 
un mouvement d'opinion publique ; la guerre 
d'Amérique, commandée par l'esprit de démocra- 
lie, avait entraîné la monarchie en dehors de son 
système précautionneux : le balancement exact des 
receltes et des dépenses n’était plus possible. 

Une remarque à faire dans l’histoire des États, 
c'est que les révolutions se préparent toujours en 
vertu d’un moi qui devient un grand et mystique 
symbole. L'expression nouvelle de déficit avait en 
elle-même quelque chose de fantastique aux yeux 
du peuple qui vit désormais dans ce déficit un 
gouffre où tout devait s'abimer ; les idées de dilapi- 
dation, de folles dépenses, de favoritisme venaient 
se résumer hideuses derrière ce mot ; el combien 
n'était-il pas facile de monter la tête au peuple avec 
ces images ? Ce qui aujourd'hui est une chuse simple 
avec les théories modernes, à celte époque se pré- 
sentait comme une difficulté insoluble, Actuellement 
le déficit se couvre par l’impôt et l'emprunt, l’amor- 
tissement rachète, et dans un temps fixé d'avance, 
on peut prévoir l'extinction de la dette. Alors il n’en 
était pas ainsi ; l’État avait des revenus limités, nulle 
puissance humaine ne pouvait les augmenter, les 
grandir sans secousse; on trouvait à emprunter, 
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mais à des faux de banque; si M. Necker avait fait 
face aux besoins de la guerre, c'était par les moyens 
extraordinaires des anticipations sur les recettes, et 
de l'emprunt par les banquiers toujours le plus oné- 
reux. Quand il quitta le contrôle, on constata qu'il 
avait emprunté quatre cent quarante millionsau taux 
m oyen de dix pour cent (commission de banque com- 
prise), ce qui accrut le déficit annuel de quarante 
millions. Ainsi, la dette publique s'était élevée à 
six cent qualre-vingt-quatre millions, à échéances 
fixes, pour lesquels on avait hypothéqué les plus 
certains de tous les revenus du trésor. Les nécessités 
élaient d'autant plus grandes que les créances étaient 
exigibles à compte courant, selon la méthode rigou- 
reuse des banquiers. 

Les deux contrôleurs généraux qui succédèrent à 
M. Necker, MM. Joly de Fleury et d'Ormesson, étaient 
des hommes plutôt d'administration que de finances ; 
esprits sages, modérés, capables de pourvoir à une 
situation ordinaire, mais tout à fait étrangers à ces 
crises publiques qui appellent des expédients jour- 
naliers ‘ et des moyens extraordinaires. Ils passèrent 


1 Extrait d'une lettre de Fontainebleau, du 2? novembre 1783. 
« ,. . On prétend que les quatre coins de la reine se sont 
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donc comme un système de transition et de terme 
moyen qui n’apporta aucun remède. On n'avait véri- 
tablement en face que deux idées et j'oserai dire 
deux forces : 4° la banque avec M. Necker, et le roi 
ne voulait pas en entendre parler; 2° l’administra- 
tion habile, capable, et ici 1l s'agissait de choisir 
parmi les intendants un esprit hardi, confiant en 
lui-même, et qui pût ne point s'effrayer devant une 
situation véritablement périlleuse. Sur les conseils 
de M. de Breteuil, le roi s'arrêta sur le comte 
Charles-Alexandre de Calonne‘ ; il y avait chez 
M. de Calonne d'immenses ressources, un noble 
cœur, un génie pénétrant ; procureur général, mai- 
tre des requêtes, intendant à la fois à Metz et à Lille, 
partout il avait laissé de belles traces de son admini- 
stration ; élégant de formes, spirituel de manières, 
il passait dans le monde économiste pour un esprit 


réunis contre M. d'Ormesson. On appelle ainsi les quatre maisons 
de la cour qui jouissent plus particulièrement des faveurs de Sa 
Majesté et ont le plus de crédit sur son esprit. Les Polignac, les 
Vaudreuil, les Guiche et les Périgord.» 

? 11 était né à Douai le 20 janvier 1734, où son père était pre- 
mier président du parlement; d’abord avocat général au conseil 
provincial d'Artois, M. de Calonne passa dans sa ville natale, en 
qualité de procureur général; maitre des requêtes en 1763,.il fut 
nommé à l'intendance de Metz en 1768, puis à celle de Lille, qu'il 
quia pour le ceutrôte général des finances, le 3 novembre 1783. 
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superficiel (aux yeux du vulgaire, il faut être lourd 
si l'on veut se dire fort, grossier si l'on veut con- 
quérir le titre d'austère) et la prâce infinie du comte 
de Calonne lui attira la réputation de légèreté. 
Appelé, par l'appui de M. de Breteuil, au contrôle 
général des finances, comme le caractère le mieux 
en rapport avec la situation, M. de Calonne établit 
dans l’État cette doctrine aujourd’hui incontestable, 
à savoir : « que plus l'argent circule, plus il produit 
de résultats ; et que l'impôt n'est au fond qu’un pla- 
cement de l'argent du contribuable, qui revient 
ensuite par la dépense, sorte de déplacement de 
fonds. » Au lieu donc de s’effrayer de la pénurie du 
trésor (M. de Calonne à peine y trouva vingt mille 
écus), le contrôleur donna partout la vie et la con- 
fiance par une grande témérité de mesures et une 
certaine audace d'opérations ; il ne voulut pas qu'au- 
cune dépense füt diminuée, annonçant même que 
les prêteurs seraient payés par anticipation à la fin 
de chaque trimestre. Comme il avait pour lui les 
intendants et les fermiers-généraux, il trouva de l’ar- 
gent avec facilité, les bons du trésor discrédités re- 
prirent leur valeur ; les fournitures sur l’État furent 
soldées d'avance, et chacun put citer les paroles que 
le contrôleur général avait adressées à M. le pre- 
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nier président Nicolaï, lorsqu'il avait prêté ser- 
ment : « J'ai eu déjà l’occasion de dire au roi, et je 
lui dirai dans toutes, que rien ne peut le mettre dans 
le cas de manquer à sa parole, et qu’il n’y aurait 
qu'une ignorance coupable qui püt en supposer la 
nécessité !. » 

Cette loyauté, cette rectitude dans les engagements 
permirent à M. de Calonne de pourvoir par des 
emprunts faciles à tous les services ; l’armée , les 
fournisseurs, les employés, furent ponctuellement 
payés, comme aux temps les plus prospères de la 
monarchie. M. de Calonne voulut rendre grandiose, 
splendide le règne de Louis XVI; de son admini- 
siration datent la plupart des merveilleux embellis- 
sements de Paris ; s’il imposait le peuple, il voulait 
que le peuple travaillât, et par ce moyen la cireu- 
lation se trouvait établie; remarquable intendant, 
il {it paver la plupart des rues de Paris en larges 
dalles, et ouvrit de nouvelles voies à la circulation. 
D'accord avec les fermiers généraux, il dessina les 
grands monuments autour des barrières de Paris, 
moyennant un tracé d'enceinte qui assurait la per- 
ception des droits avec moins de fraude et de con- 


* Chambre des comptes, 13 novembre 1783. 
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trebande. Les boulevards furent plantés d'arbres, on 
traça d’autres boulevards extérieurs, qui embras- 
sèrent une enceinte de sept lieues ; les routes com- 
mencées par Louis XV, sur de grandes chaussées, 
furent terminées. Le quai Malaquais et le pont 
Louis XVI furent achevés; on continua la rue Royale 
jusqu’à la Madeleine, avec les beaux hôtels de la 
rue Saint-Honoré; prodigue d'acquisitions, la cou- 
ronne royale fit acheter pour le domaine Saint- 
Cloud avec son parc ; Rambouillet avec sa forèt ; et 
M. de Calonne fournit tout l’argent nécessaire pour 
achever la royale demeure de Compiègne. 

Cette administration si féconde s’étendit de Paris 
à la province; sorti des intendances, M. de Calonne 
savait le parti qu’on pouvait en tirer, et sous son 
impulsion les Monthyon, les Sénac de Meilban, 
donnèrent à toutes les cités de la France un aspect 
complétement nouveau; Bordeaux, Marseille, Lyon, 
Strasbourg, Lille, virent de grandes rues se percer 
et des quartiers neufs s'élever magiquement ; les 
routes, les canaux se multiplièrent à l'infini. Mais 
ce qui fit le plus d'honneur à M. de Calonne, ce fut 
d'avoir suivi avec persévérance la construction du 
port de Cherbourg, dans ses magnifiques dévelop- 
pements : vingt-cinq millions furent consacrés pour 
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une seule année à ce port national, menace perma- 
nente contre l’Angleterre; les jetées furent construi- 
tes, le bassin creusé, et Louis XVI put voir lui-même 
le grand spectacle d’un port créé par artifice à la 
face de la Manche; justement orgueilleux d’avoir 
délivré Dunkerque de la présence d'un commissaire 
anglais, par le traité de 4785, le roi de France fai- 
sait plus , il créait un vaste abri pour une flotte, 
destinée à braver l'Angleterre. 

Au fond de ce système si brillant, il n'y avait 
pourtant qu’une fiction; mais le crédit repose-t-il 
sur autre chose? Il s'agit moins de savoir dans les 
emprunts si les ressources sont réelles, que d’ètre 
convaincu de l'exactitude du débiteur. Déjà sous 
M. Necker les dépenses excédaient les recettes de 
quarante millions, et le système d'emprunt se con- 
tinua sous M. de Calonne, pour parer chaque année 
aux dépenses qui marchaient en s’accroissant. Dans 
cette position dessinée, le système de M. de Calonne 
devait trouver pour adversaire en tête M. Necker, 
se déclarant le seul homme nécessaire de la silua- 
tion ; les répugnances du roi Louis X VI s'étaient plus 
d'une fois formulées en paroles aigres contre l'an- 
cien contrôleur général, et lorsqu'on avait parlé 
de rappeler M. Necker à Paris, le roi s'y était d'a- 
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bord refusé. Il existe une lettre écrite à M. de Ver- 
gennes, danslaquelle, touten permettant à M. Necker 
de se rapprocher de la capitale, le roi veut qu'il soit 
bien entendu qu'il recevra peu de monde, ne se 
mêlera pas d’affaires ‘, et qu’à la première in- 
trigue 1l sera renvoyé à Genève. Ce n'était pas sur 
de vains soupçons que celte défense était imposée ; 
nul ne se remuait plus que M. Necker pour re- 
prendre le contrôle général; il mariait alors sa 
file à l'ambassadeur de Suède, le baron de 
Staël; et un salon nouveau s’ouvrait pour sa re- 
nommée : un bon nombre de seigneurs de cour y 
accouraient pour faire de l’opposition autour de la 
jeune baronne de Staël, admiratrice exaltée de la 
capacité de son père. 


$ Lettre du roi à M. de Vergennes (28 mai 1785). 


« Je ne sais pas si je commets une indiscrétion à ne vous rien 
cacher. M. d’Angevilliers m'a envoyé le billet (de M. Necker), sans 
me dire si c'était de son aveu ou non; il est vrai que la reine m'a 
demandé, vu le mauvais état de la santé de M. Necker, qu'il pût 
venir passer quelque temps auprès de Paris, pour voir des méde- 
cins. Je le lui ai accordé à condition qu'il ne viendrait pas à Pa- 
ris, et qu'il verrait très peu de monde ; je vous conferai qu'avant 
de me le demander, elle m'avait demandé s’il n’y avait pas d'opé- 
rations de finance prochaines, et elle m'a dit qu’elle ne m'aurait 
pas fait la demande s’il devait y en avoir. En tout elle m'a paru, 
comme je le savais, très peu attachée à la personne de M. Necker, 
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L'opposition devint alors de bon goût; il fut 
de mode de propager l'idée que les prodigalités 
extrèmes du roi pour la famille Polignac, pour les 
Vaudreuil, étaient la ruine incessante de l’État; on 
dressa des tableaux fictifs pour montrer l'immense 
abime financier que creusait la facilité aveugle da 
roi pour Marie-Antoinette ; d'où les amis politiques 
de M. Necker concluaient que lui seul pouvait ré- 
soudre la difficulté immense soulevée par le déficit. 
M. de Castries avait repris l'œuvre, pour lui toute 
de conviction, de rappeler M. Necker au contrôle 
général, et le roi lui répondait encore par un refus, 
tout en déclarant que cette démarche ne l'offensait 
aucunement et qu'elle ne blessait en rien la loyauté 
de M. de Castries. Monsieur, comte de Provence, 


Je vous avouerai que m'y étant mal pris, cet hiver, l’occasion n'é- 
tait plus la même, et que je ne vois que peu de différence entre 
une province peu éloignée et une campagne; Lyon était peut-être 
pis, à cause des agioteurs ; j’ai pensé aussi qu’en montrant de l’in- 
différence à son personnel, cela lui donnerait moins de célébrité. 
Ce n’est pas pourtant que je veuille le perdre de vue ni ses amis. 
J'envoyai chercher M. de Castries après que la reine m’eût de- 
mandé la permission, je lui dis ce que j'avais dit à la reme, et 
j'ajoutai qu'il devait se souvenir, il y a deux ans, qu’au départ de 
M. d’Ormesson, je lui avais mandé formellement que M. Necker 
ni ses amis ne devaient pas songer qu'il rentrât jamais en place ; 
que si M. Necker se tenait tranquille et que ses amis ne fissent pas 
parler de lui, je le laisserais tranquille ; mais que si par rapport à lui 
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qui se mêlait toujours beaucoup de politique, s'était 
mis à la tète de l'opposition contre M. de Calonne ; 
lui-même commençait à répandre dans le monde, 
d'une façon très directe : « Que toutes ces splendeurs 
cachaient un vide affreux. » Le mot déficit était déjà 
_adopté comme un ralliement par l'opposition; et 
dès lors les inventions les plus grossières s'élevèrent 
contre la protectrice de M. de Calonne, la noble 
reine de France. , 

Ces bruits, Marie-Antoinette ne les ignorait pas, 
et toujours envieuse de popularité, on publia sur 
elle une anecdote d’un goût parfait : la reine avait 
besoin de 40,000 louis pour acquitter quelques 
dettes, et surtout pour répondre à quelques actes de 
bienfaisance selon son cœur ; elle s'ouvrit avec con- 
fiance à M. de Calonne; celui-ci répondit qu’il était 


il s'élevait des bruits et qu’il se fit des choses contraires aux opéra- 
tions du gouvernement, ce serait moi qui me croirais attaqué, et 
qu'alors je le renverrais à Genève, et qu'il ne reviendrait jamais 
plus en France. Je laisse à votre sagesse à communiquer ce que 
vous voudrez de cela au contrôleur général; je comptais lui en 
parier moi-même jeudi, mais il serait peut-être trop tard. Je 
compte sur sa discrétion sur les ‘particularités qui y sont conte- 
nues : il peut dire que le personnel de M. Necker lui est indiffé- 
rent, et que comptant sur mes bountés et sur celles de la reine, il ne 
craint rien; mais surtout qu'il prenne garde à ses amis vrais ou 
faux ; tant qu’il ne s'occupera que de la chose publique il peut être 
tranquille. Louis. » 
itE. 40 
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à ses ordres, mais qu'en ce moment ce subside ex- 
traordinaire contrarierait ses autres arrangements. 
« À la bonne heure, dit la reine en souriant, je 
veux bien attendre, mais à condition que vous vien- 
drez tout à l'heure avec moi ches le roi, lui attester 
combien je suis raisonnable. » Louis XVI loua la 
modération de la reine et la fermeté respectueuse 
du contrôleur général, et cela fit bruit. 
Néanmoins, les calomnies continuèrent ; le pre- 
mier nom de madame Déficit, donné à la reine, lui 
vint de Monsieur, comte de Provence. Cette prin- 
cesse, naguère si aimée, si entourée de tendresses 
admiratives, fut accusée de folles dépenses, et ces 
bruits de prodigelité furent moins encore J'œu- 
vre du peuple que des coteries jalouses qui divi- 
saient la cour ; il faut du temps pour que les masses 
se démoralisent et prennent contre le pouvoir des 
haines vives, profondes ; l'impulsion part rarement 
d'elles-mèmes, elles la reçoivent d'en haut et la gar- 
dent au cœur. Ces paroles contre la reine vinrent 
spécialement du comte de Provence, bel esprit 
caustique, qui ne voulait jamais perdre un jeu de 
mots, une épigramme ; il n'aimait pas la reine, et 
avec le sentiment excessif de sa propre capacité dans 
les affaires , il joignait un désir infini d'opposition 
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contre son frère ; le comte visait à la popularité et 
il prenait la reine comme point de mire à ses mé- 
chants sarcasmes. 

Non seulement Monsieur faisait de l'esprit les 
pieds sur les chenots, mais encore il dessinait la ca- 
ricature, et l’on trouve une gravure de sa main, 
rare et curieuse; le prince, fort avancé en allé- 
gorie (on l’accusait d’être de moitié dans Panurge), 
avait dessiné un monstre énorme trouvé à Santa-Fé 
de Bagota ; pour assouvir cette bête insatiable, il 
fallait des centaines de moutons, veaux et poulets, 
sa figure était celle d’une femme (remarques bien), 
sa queue celle d’un serpent , ses pattes reprodui- 
saient la vieille fable des harpies" ; or, savez-vous 
quel était ce monstre dans l’esprit ingénieux du 
comte de Provence? C'était le déficit avec la tête 
d'une femme ; et cette femme, grand Dieu, qui 
était-elle? Sans doute, Monsieur ne savait pas le 
mal qu'il faisait en accoutumant le peuple à ces 
accusations ; mais, dans la réalité, il fut le premier 
auteur de toutes ces épithètes déplorables jetées 
sur la noble reine; quand on eut brisé les autels 


* Cette caricature est fort rare; je m’en suis procuré une toute 
coloriée dont on ne connaissait pas l’origine. 


40. 
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de la royauté dans le cœur de la multitude, rien ne 
fut plus aisé que de la conduire à une révolution 
par l’émeute et la révolte sur la place publique. 

Les doctrines de M. de Calonne sur les bienfaits 
d’une circulation active et féconde étaient trop avan- 
cées pour être bien comprises, surtout par cette école 
qui ne voyait qu'un principe et qu’un but dans un 
État, l’économie des dépenses. En Angleterre, toutes 
les fois que les revenus ne correspondent pas aux ser- 
vices, on a deux moyens de les équilibrer : l’accrois- 
sement de l'impôt et l'emprunt; ces idées, M. de Ca- 
lonne espéra les faire adopter; l'emprunt, il l'avait 
trouvé par sa considération personnelle ; mais il eût 
été imprudent d'en agrandir le cercle sans le baser sur 
une augmentation d'impôt, et les dépenses devaient 
nécessairement s'accroitre par l'obligation de payer 
de nouveaux intérêts. M. de Calonne résolut de re- 
courir à deux grandes ressources, l'impôt territorial 
et le timbre ; le premier de ces moyens était une 
vieille idée des Economistes entrainant l'égalité entre 
toutes les conditions qui possédaient la terre sans 
nulle distinction du noble et du roturier : clergé, 
gentilhomme, bourgeois, tous contribuaient égale- 
ment aux charges publiques. Pour ne pas rendre 
cet impôt trop pesant aux propriétaires, M. de Ca- 
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lonne donnait l’option d'un payement en nature ; 
les produits du sol seraient vendus sur le marché pu- 
blic. Ce moyen patriaréhal était destiné à rendre 
l'impôt moin pesant pour tous; l'argent est si difficile 
à trouver dans les campagnes! Le timbre, au reste fort 
modéré , car le prix de la feuille de papier marqué 
ne devait pas s’élever au-delà de quatre sous, était 
un impôt tout anglais dont on atilendait de grandes 
ressources. Au moyen de ces deux branches d'impôts, 
M. de Calonne espérait obtenir un revenu de 70 mil 
lions, lequel combiné avec la diminution succes- 
sive des dépenses et un emprunt annuel et décrois- 
sant amènerait l'équilibre entre les revenus et les 
services. Restait la question de savoir comment 
ce nouvel impôt pourrait être voté : emploierait-on 
le mode d'un simple édit enregistré au parlement ? 
Les États-Généraux ne pouvaient étre qu’un moyen 
extrême; M. de Calonne rêvait déjà une idée mi- 
loyenne ; il ÿ avait dans l’histoire plus d'un exemple 
de la convocation des notables du royaume, et un sou= 
venir qui devait plaire à Louis XVI, c'était celui 
de Henri IV, convoquant à Rouen les notables pour 
les consulter sur la chose publique. 

Tandis que toules ces questions de finances étaient 
débattues dans le conseil du roi, avec une vive et 
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profonde sollicitude, l’administration publique et la 
législation se déployaient par des actes successifs et 
d'une certaine importance ; en résumant la colleo- 
tion des édits de cette époque, on y trouve des prin- 
cipes fort avancés qui se ressentent de la marche des 
faits et des idées. Un arrêt du conseil change en 
régie intéressée le bail des fermes générales * ; les 
canaux de Bourgogne sont ouverts et favorisés par 
des concessions de terrains et des allègements d’im- 
pôts *; désormais l'acceptation des billets de la caisse 
d’escompte sera toute volontaire ‘; la police du rou- 
lage est réglée scrupuleusement avec la forme des 
roues , la construction des voitures , la manière de 
placer les chevaux ‘: ici on régularise les marchés, 
là les étals de boucherie, les boulangeries, les mou- 
lins à eau ou à vent; partout les idées économistes 
péuètrent et dominent *. 

Le conseil s'occupe même de l'Opéra", l’une des 


” t Le recueil le plus complet des actes du conseil se trouve aux 
Archives du royaume, il a été mal lu, mal compulsé dans les 
compilations publiées depuis-quelques années. 

* Fontainebleau, 24 octobre 1783 (Reg. sec. ). — 3 Fontaine- 
bleau, 8 novembre 1783 (Reg. sec. ). — * Fontainebleau, 23 no- 
vembre 1783 (Reg. sec.).— 5 Versailles, 28 décembre 1783 (Reg. 
sec.). —* Voyez les Registres secrets du conseil, 1783-1784. — 
7 Arrêt du conseil sur l'Opéra. Versailles, 3 janvier 1784 (Reg. 
sec ). — Arrêt du conseil contenant règlement pour l’Académie 
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grandes sollicitudes de ces gentilshommes : le roi 
fonde une école de chant et de déclamation avec des 
prix attachés à chaque œuvre; l’auteur du plus re- 
marquable poëme lyrique aura 4,500 livres; si 
ce n’est qu'une pastorale ou comédie lyrique, 
600 livres; le conseil habituellement si grave , si 
sérieux, fixe la nombre des basses-tailles, des hautes- 
contre. « Il y aura trois premières actrices ; l’une 
chargée de rôles à baguettes, l'autre de ceux de prin- 
cesses, et la troisième des premièresamoureuses dans 
la pastorale, aux appointements de 9000 livres. Les 
mêômesemplois sont reconnus pour les premières dan- 
seuses dont les appointements seront fixés à 7000 li- 
vres : tout sujet qui manquera sans motif légitime la 
représentation payera une amende de #48 livres, et 
de 400 livres la seconde fois», sans compter ce que 
ne dit pas l’édit, le For-l'Evêque, où tous les his- 
trions pouvaient être jetés , et l’on faisait bien pour 
réprimer leur insolence. Un édit affranchit les juifs 
de tout péagé corporel !; deux autres fixent la police 
des rivières. Le froid a été rude, les neiges ont occa- 
sionné des dégâts , les torrents débordent, le roi ac- 


royale de musique. Versailles, 18 mars 1784 (Reg. sec.). C’est un 
code tout entier, 
* Versailles, janvier 1784 (Cod. corse, T!. 5). 
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corde 6 millions pour répartir entre les plus souffre- 
teux ‘ ,et il les retient sur son trésor royal, sur les 
pensions, ou les dépenses personnelles *. 

Une longue série d’édits royaux embrasse les ma- 
tières les plus variées ; les ports de Dunkerque, de 
Lorient, de Bayonne, de Marseille, sont déclarés 
francs, et toutes marchandises y seront admises 
sans droitr. La police de Paris et la tranquillité pu- 
blique sont l’objet de nouvelles ordonnances qui 
défendent de faire usage de pistolets de poche, fusils 
à rouet, baïonneltes et poignards : nul domestique 
ne pourra porter d'armes” ; on démolira toutes 
les échoppes qui gênent la circulation publique ‘ ; 
comme le peuple souffre beaucoup, le roi établit 
un trésorier spécial pour les offrandes et aumônes®. 
Un emprunt de 4 millions de francs est destiné à 
l’achèvement de l'église Sainte-Geneviève (aujour- 
d'hui le Panthéon) *. Un règlement fixe les condi- 
tions pour l'admission à l’École de médecine à 
Paris * ; un autre détermine la forme et le mesu- 


1 Versailles, 17 février, Paris 19 février 1784 (Reg. sec.). — 
3 Versailles, 14 mars, 1784 (Reg. sec.).— * Versailles, 14 mai 1784 
(Reg. sec.). — + Paris, 21 mai 1784 (Reg. sec.). — % Versailles, 
mai 1784 (Reg. sec.). — Versailles, mai 1784 (Reg. sec.).—? Ver- 
sailles, 6 juin 1784 (Reg. sec.). — 9 Versailles, 18 juin 1784 (Reg. 
sec.). 
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rage des bois dans les chantiers‘; les juifs d'Al- 
sace, véritable plaie publique, sont soumis à une 
sévère surveillance ? ; des amendes sont inflexible- 
ment imposées aux villages qui sonnent les cloches 
pendant l’orage *. Le conseil règle successivement le 
commerce de l'Inde; la compagnie des agents de 
change, la relation industrielle avec les puissances 
du Nord, la police des détaillants de Paris et des 
halles * : plus de dix édits sur la marine viennent 
compléter le système de Louis XVI pour la naviga - 
tion, objet de sa vive sollicitude. Cette administra- 
tion est donc travailleuse, attentive, au milieu de la 
crise générale ; elle n'oublie pas les devoirs d’un 
gouvernement régulier envers les peuples. Tout ce 
qui peut grandir, organiser la nationalité française 
est dans la royale pensée de Louis XVI. 

La France homogène comme force de gouver- 
nement, ne l'était pas alors comme forme d’adminis- 
tration. Chaque province était régie par des principes 
différents et je dirai presque par une gestion parti- 
culière; les pays d’État se glorifient de l'indépendance 


* Paris, 6 juillet 1784 (Reg. sec.).—* Versailles, 10 juillet 1784 
(Reg. sec ).— ? Versailles, 29 juillet, 1784 (Reg. sec.). — + Ver- 
sailles, août, 5 septembre; 25 septembre, Paris, 29 septembre; Ver- 
sailles, 11 novembre 1784 (Reg. sec.) 
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de leur assemblée provinciale ; les autres, simplesin- 
tendances , sont directement régies par les délégués 
immédiats de l'autorité ministérielle. L'admirable 
régime des intendances, fondé par Colbert, et qui 
a produit de si notables résuliats, est attaqué spé- 
cialement per les économistes : ceux-ci préfèrent 
les pays d'État comme type et formule propriétaire. 
De tous côtés on demande l'organisation des assem- 
blées provinciales contre le système des intendances 
trop ministérielles dans une organisation où le con- 
tribuable doit venir au secours du trésor; il faut 
que dans chaque province une assemblée soit ap- 
pelée à voter l'impôt‘. Ce système, M. Turgot vou- 
lait le généraliser, et M. de Calonne n’en est pas 
éloigné, parce qu'il espère per ce moyen éviter la 
grande turbulence des États-Généraux. Il existe 
quelques magnifiques exemples de ces gouverne- 
ments de province : ainsi le Languedoc est le pays 
d'État le plus paisible, le plus régulièrement orga- 
nisé. Rien n’est comparable aux améliorations que 
les États du Languedoc ont opérées dans la province 
depuis un siècle ; composés du clergé, de la noblesse 
et des notables de chaque bailliage, les États ont 


1 On sera peut-être curieux de voir k cette époque quel était 
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administré avec une grande sagesse ; on leur doit 
les belles routes, les canaux, les chaussées larges, 
le bien-être de tous; s'ils ont eu quelques diffi- 
cultés aveo les gouverneurs et Îles intendants, 
elles se sont bientôt évanouies par l'intervention de 
l'archevèque de Toulouse qui préside les États de 
plein droit; le gouverneur n’est qu'en seconde ligne 
avec l'intendance essentiellement subordonnée. Le 
Languedoc n'’élait pas resté en arrière de patrio- 
tisme dans la dernière guerre : sous Louis XV, les 
États avaient voté deux régiments bien vigoureux à 
Fontenoy; sous Louis XVI un vaisseau de ligne de 
100 canons porta sur le haut du mât la couleur du 
Languedoc. - Jamais un sentiment d’avarice n'avait 


l'état des prestations en nature : 6 février 1785. — « L'ancienne 
corvée n’est plus suivie que par les généralités d'Orléans, Châ- 
lons, Metz, Soissons, Clermont, Grenoble et Dijon. Dans douze 
autres on a adopté le système des facultés. La répartition s’y fait 
au marc la livre des impositions. Ce sont les généralités de Bor- 
deaux, Bayonne, Caen, Alençon, Rouen, Tours, Poitiers, Amiens, 
Moulins, Lyon, La Rochelle et Besançon. Dans quelques-unes, 
par exemple dans celle de Caen, tout s'exécute à prix d’argent, 
tandis que dans les autres une partie du travail se fait en nature. À 
Nancy, Perpignan et Aucb, l'instruction de 1776 est un peu plus 
littéralement observée, mais cependant avec des différences dans 
chacune de ces provinces. Le Limousin, le Languedoc, le Berry, 
Montauban, la Flandre, l’Artois, la Provence ainsi que la Bresse 
et le Bugey, avec le comté de Gex et de Dombes, ont établi une 
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dirigé les États dans cette province si belle et la 
mieux gouvernée ‘. 

En Bretagne, la turbulente province, les États 
sont un peu cohue et tumulte, car le caractère breton 
n'est ni ployant, ni commode; tout ce qui est noble 
de plein droit fait partie des États ; tout ce qui a 
pennon sur Île sol, peut le lever fièrement, quand 
il s’agit de voter l'impôt ; têtue et entière, la Bre- 
tagne aime à rappeler que lorsqu'elle s'est réunie à 
la France, elle l'a fait volontairement, en stipulant 
des priviléges qu’on doit respecter : que le roi de- 
mande le saug du dernier Breton, tous seront prêts 
à le donner sur l'Océan des tempêtes ou dans une 
campagne sur le Rhin. Mais quant à sa liberté al- 
iière, à son indépendance de gentilhomme, on la 
garde et l’on saura la défendre contre les hommes 


imposition. On croit qu'il en est de même en Alsace. Dans les gé- 
néralités de Paris et de Valenciennes on n'’exige que les corvées 
de voitures, et l'on supplée à la corvée de bras par des fonds par- 
ticuliers. Les Etats de Bretagne assignent la corvée en nature et 
par tâche fixe, au prorata des impositions. » 


1 Extrait d'une lettre de Montpellier, du 15 février 1184. 


« Vous serez surpris de l’énumération des dépenses et établisse- 
ment faits nouvellement par les Etats du Languedoc pour la pro- 
spérité de la province. 

« La province a établi à ses dépens un cours d'accouchement dans 
Ja ville de Toulouse. 
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de cour et les ministres. Ainsi l’on raisonne à 
Vannes, à Rennes, partout où il y a noblesse et clergé. 

Ce n’est pas pour la première fois que la Bretagne 
s'est soulevée, on l'a toujours vu dans la vieille 
histoire ; elle a plaidé devant le parlement pour dé- 
fendre les priviléges de la province contre le due 
d’Aiguillon : à chaque résistance , on trouve un 
Breton ; et nul n’osera attaquer cette tradition de 
liberté et d'indépendance. Maintenant la fermenta- 
tion est partout ; on parle hautement contre les di- 
lapidetions et on ne veut rien accorder sans une 
réforme. Tous ces vieux noms de Kerkadec, de 
Kergorlay, Lafruglaye, sont plus démocratiques 
que les philosophes et les prédicants de liberté : leur 
vic est une longue et persévérante lutte contre le 
pouvoir ministériel. Qu'ils arrivent les intendants 
el les percepteurs d'impôt pour braver les États, ils 


« Elle a adopté le procédé de MM. Parmentier et Cadet de Vaux 
pour la boulangerie et la meunerie économique, et elle a décerné 
à ces messieurs une médaille d’or aux armes de la province ; en 
même temps leurs Mémoires seront imprimés et distribués gratis 
au public; enfin les modèles de leurs moulins et de leurs fours 
économiques sont déposés dans les cabinets de physique de Tou- 
louse et de Montpellier, afin que chacun puisse les visiter et en 
faire construire de pareils. 

« Les Etats ont alloué une somme de 300,000 liv. pour le canal 
de Beaucaire à Aignes-ortes, » 
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seront chassés par l'émeute ; nobles et peuple se 
tiennent par la main : vous jeterez vingt gentils- 
bommes à la Bastille, il en viendra bientôt cent pour 
réclamer à Paris, avec leurs cheveux longs et leur 
vieille épée de l'époque des Rohan. Vous n'avez 
nulle arme contre eux, ni l'exil, ni les cachots, car 
ils marchent toujours avec la même conviction, aveo 
la même ténacité ; leur tête est plus dure que les ro- 
chers qui bordent les dunes de l'Océan, ou les au- 
tels druidiques des forèts. 

Dans le Dauphiné, le même esprit d'indépendance 
so manifeste puissant avec l'air des montagnes, 
l'exemple et l'aspect de la Suisse. Le Dauphiné avait 
ses vieilles chartes de priviléges, comme la Bretagne ; 
conditions essentielles du pacte de réunion. Les 
États comptaient une forte rioblesse, une bourgeoisie 
indépendante, avec l'esprit de turbulence des an- 
ciennes guerres civiles, quand les huguenots tenaient 
leurs castelsau bord du Rhône ou de l'Isère. En Dau- 
phiné, le tiers avait une grande influence dans les 
États, sous l'impulsion de la magistrature et du 
barreau. 11 y avait à Grenoble beaucoup de Suisses, 
réfugiés des cantons, des calvinistes cachés , et le 
système de fédéralisme faisait des progrès dans la 
montagne : tout impôt excitait des murmures ; tout 
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manquement aux priviléges de la province, une 
révolte. Nul ne voulait donner un décime sans le 
consentement des États ; le parlement de Grenoble 
était respecté et vénéré, et si quelqu'un osait l’at- 
teindre, loute la province le défendrait avec l'énergie 
d’une puissante liberté. Là déjà se faisait entendre 
le vœu d'une convocation des États-Généraux , dont 
la souveraineté était seule reconnue supérieure à 
celle des États particuliers. 

Au demeurant, il n’y avait aucune conformité 
dans ce mode d'administration de province ; M. de 
Calonne voulait substituer à cette bigarrure un sys- 
tème homogène d'Etats provinciaux ; non point avec 
les formes parleuses et turbulentes du Dauphiné ou 
de la Bretagne ; mais avec l'attitude calme, modérée 
et administrative des Etats du Languedoc, choisi 
pour type et modèle. Une fois ce mode adopté, voici 
la manière de procéder : un édit sur l'impôt serait- 
il rendu ? on l'aurait envoyé pour l’enregistrement 
à chaque province ; ensuite le contrôleur général en 
aurait fait la répartition, et les États particuliers 
auraient spécialement choisi le mode d'impôt le 
plus exactement en rapport avec l'esprit de chaque 
localité et le moins onéreux pour les peuples. Au 
heu de se réunir toutes les trois ou cinq années, les 
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Etats auraient été convoqués annuellement pour exa- 
miner la situation de la province et en surveiller 
l'administration. Les pouvoirs de l’intendant au- 
raient été restreints en conséquence, et le gouver- 
neur n'aurait plus à exercer qu'une autorité mi- 
litaire sur les garnisons. 

De toute part on marchait ainsi à un morcelle- 
men! ; le pouvoir unique pesait, on voulait revenir 
à ce désordre territorial qui avait précédé le cardinal 
de Richelieu ; seulement, au lieu des grands féo- 
daux, on aurait eu l'assemblée des trois ordres dans 
chaque province. Qu'en serait-il résulté? une nou- 
velle anarchie d'idées et de choses; on aurait dé- 
truit l'ouvrage de peines et de soucis du grand 
cardinal et de Louis XIV. L'unité politique, qui fait 
la force dela France, aurait été perdue ; le gouver- 
nement serait demeuré sans unité ; et en échange 
qu'aurait-on obtenu ? des votes d'impôt, rien moins 
que sùr, et l'opposition de trente-trois assemblées 
qui aurait arrêté l’action du pouvoir à chaque pas 
et empêché toute administration de se développer 
dans les conditions de durée. 

Ces questions d'impôts, d'emprunts et d’États s'a- 
gilaient au milieu des immenses prospérités de la 
France, M. de Calonne, comme un magicien ingé- 
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nieux, remuait l'argent à pelletées, et le trésor 
demeurait abondamment pourvu. Ce fut l'époque de 
grands achats pour les domaines de la couronne ; 
quelques principautés, telles que le Clermontais et 
le Charolais, existaient encore indépendantes, et le 
contrôleur les faisait rentrer dans le domaine de 
l'État, moyennant indemnité ; ceci sans ostentalion, 
par un mouvement de fonds imperceptible. On ne 
voyait partout dans la maison du roi que brillants 
uniformes, fêteset pompeséclatantes ; M. de Calonne, 
luttant contre le parti Necker, voulait que les ma- 
nufactures alimentées par le luxe pussent rivaliser 
avec celles de la Grande-Bretagne : qui niera la 
poésie de cette lèle qui ne croyait pas que quelques 
étroites économies pourraient sauver un État tout 
de splendeur comme la France? Devait-il penser que 
la noblesse, le clergé et les notables verraient jamais 
d'une manière mesquine les besoins et les grandeurs 
de cette monarchie qui avait brillé au milieu de 
toutes les couronnes ? 

L'économie parcimonieuse avance la ruine des 
États, parce qu'on n'économise pas assez pour payer 
une immense dette, et qu'on paralyse souvent le 
crédit et les ressources par les idées mesquines; 
l'argent qui repose ne produit rien; la circulation 

ll. 411 


462 LOUIS XVI. 


du numéraire est comme le nerf actif et puissant 
qui fait agir toutes les fibres du corps social ; quand 
le sang s'arrête, c'est la mort ; quand il s’agite trop, 
c’est la fièvre; quand il circule pleinement, c’est la 
vie large et bonne, et c'est cet état de vigueur que 
M. de Calonne voulait rendre à la patrie commune. 
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Quand une existence placée très haut par la for- 
tune est sous les coups de l'opinion publique, il 
n'est sorte de soupçons absurdes, odieux, qui ne 
viennent sur elle; plus les accusations se présentent 
dégradantes, plus l'opinion les accepte comme pour 
se venger de la supériorité d'esprit ou de cœur; 
elle se complait dans l’abaissement de toutes les 


majestés humaines, elle se nourrit alors de ces no- 
41. 
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bles pleurs que l'orgueil verse en secret pour ne 
point s’abaisser devant les flétrissures populaires. 
La vie intime de la reine de France, la légèreté fa- 
milière de quelques-unes de ses démarches, les 
faveurs qu'elle accordait à ses bons amis, son anli- 
pathie même pour l'étiquette, avaient contribué à 
de faux jugements sur sa conduite. Dans une société 
si corrompue, ses moindres démarches étaient mal 
interprétées : tout ce qui aurait été simple, ordi- 
naire, était jugé criminel; et alors arrivèrent les 
prodigieuses calomnies qui brisaient l'existence déjà 
si fragile d’une femme: ou voyait Marie-Antoinette 
simple, coquette, abandonnée, et on la proclama 
corrompue, licencieuse. Ces accusations vinrent sur- 
tout au temps où le crédit de Ja reine prit plus d’as- 
cendant sur Louis XVI; quand on la vit se mêler 
de politique, les parlis s'en prirent à elle, afin de 
dégrader le pouvoir : dans la politique étrangère, 
elle exprima le système autrichien ; on lui supposa 
des haiues contre la France au profit de sa maison 
impériale. Y avait-il une dilapidation? elle en était 
la cause première; un déficit ? elle l'avait creusé de 
ses mains. De sorte qu’on pouvait tout croire d'elle, 
parce qu’on la croyait capable de tout. 

Dans la révolution qui se préparait, il y eut à son 
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origine plus d'intrigue de cour que de mouvement 
de peuple ; il existait alors plusieurs familles avec 
de véritables prétentions à la souveraineté et pres- 
qu'à la couronne fermée : ainsi étaient les Rohan, 
les Bouillon, qui avaient espéré le beau rôle des 
Guise dans les jours anciens déjà de la guerre ci- 
vile. Comme aux vieilles chartes on lisait qu’elles 
avaient régné sur des provinces indépendantes, ces 
races disputaient le pas aux princes du sang et pré- 
tendaient au cordon bleu de plein droit à quinze 
ans. Ces fiertés les rendaient presque toujours maus- 
sades pour la cour, hostiles à la royauté, qui ne 
voulait pas reconnaître ces prétentions comme des 
principes. Indépendamment de cette hauteur d’ori- 
gine, les Rohan étaient marqués d’un caractère 
d'aventures et de folie qui tenait à la race bre- 
tonne; fort riches, ils étaient endettés, à ce point 
qu'un Guémenée avait fait banqueroute; les Sou- 
bise étaient alliés aux Condé, et le maréchal tenait 
petite maison à la rue de l’Arcade, où il mourut 
en vieil épicurien. Les Rohan-Rohan prétendaient 
avoir Île pas sur les Penthièvre; et ces questions, 
que l’on ne comprend pas aujourd’hui, étaient alors 
le motif de querelles sérieuses à la cour comme au 
parlement. 
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Or, parmi les cadets de cette race si aventurière, 
se trouvait Louis-René-Édouard ‘, connu d'abord 
sous le nom du prince Louis de Rohan; bien jeune 
encore, coadjuteur de son oncle, évêque de Stras- 
bourg, il lui avait succédé dans ce siége, le plus 
riche de France, et qui lui assurait 800,000 livres 
de revenus. Doué d’une belle figure, d’une certaine 
majesté de formes, et avec cela d’un esprit facile et 
de quelque instruction, il se destinait à un rôle actif 
dans la politique, et le prince Louis de Rohan fut 
désigné sous M. de Choiseul pour l'ambassade d'Au- 
triche ; il remplit sa mission avec éclat et activité. 
A Vienne, le prince Louis, dans le faste d’une léga- 
tion qui lui coûtait 4,200,000 livres par an, était 
devenu maitre des secrets de la politique de Marie- 
Thérèse. Dans ses correspondances chiffrées avec le 
roi Louis XV, l'ambassadeur avait fait un portrait 
fort peu flatté de l’impératrice-reine; et ces anec- 
dotes scandaleuses, dont le prince de Rohan assai- 
sonnait sa correspondance diplomatique pour faire 
sourire madame du Barry dans les petits soupers 
du soir, étaient révélées à la jeune dauphine qui 
en garda mémoire. Rappelé de Vienne, réduit à ses 


* Né en 1734, 
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fonctions ecclésiastiques, le prince Louis fut néan- 
moins porté par le crédit de sa famille à la dignité 
de grand-uumônier de France et au cardinalat par 
la présentation du roi de Pologne. Revétu de la 
plus haute dignité de l’Église, que pouvait-il désirer 
encore? 

Cependant l'ambition active etremuante du prince 
Louis ne pouvait envisager sans douleur sa situation 
de disgrâce envers sa souveraine Marie-Antoinette ; 
les images de Richglieu, de Mazarin se dressaient 
debout devant lui, et le cardinal se croyait appelé à 
de grandes destinées : la robe de pourpre si écla- 
tante, la majesté du nom de Rohan, tout cela lui fai- 
sait croire que tôtou tard le pouvoir viendrait à lui, et 
pour aboutir à ce résultat de gouverner la France, il 
fallait nécessairement les bonnes grâces de la reine 
qu'il avait perdues. Le cardinal savait le crédit pro- 
gressif de Marie-Antoinette, depuis surtout la mort 
de M. de Maurepas : au ministère, elle avait sous sa 
main déjà MM. de Ségur, de Castries, le baron de 
Breteuil ; il lui manquait donc un premier ministre, 
et le cardinal de Rohan se croyait apte à cette im- 
mense dignité. Cette ambition ardente fut le mobile 
de toute sa conduite et le principe d’une abomi- 
nable intrigue contre la reine ; c'était déjà quelque 
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chose de fatal que de croire qu'elle pouvait réussir. 

Le prince Louis, homme d’agitation, de plaisir et 
de prodigalités incessantes, désordonnées, était en- 
touré d’intrigants, gens actifs comme lui. Esprit à 
imagination comme tous les Rohan, crédule, hardi, 
son hôtel était rempli de subalternes et d’aventu- 
riers surtout; le cardinal croyait un peu aux sorts, 
aux sortiléges, au magnétisme, à la science nouvelle ; 
tout ce qui avec de l'éclat pouvait servir son active 
volonté était accueilli, encouragé. Le premier, il 
avait pressé la main au comte Cagliostro, ce grand 
prédiseur de l'avenir : presque toujours les tètes 
d'ambition recherchent les diseurs d'aventures; 
comme elles veulent dominer l’avenir, quoi d'éton- 
nant qu'elles espèrent avant tout le deviner ; de 
là cette puissance des devins et des astrologues 
mème sur les hommes hauts de plusieurs coudées 
dans l'histoire. Indépendamment du comte Ca- 
gliostro, au milieu de cette cour qui eutourait le 
prince Louis, on pouvait distinguer une femme 
jeune, spirituelle, active, qui paraissait exercer sur 
son esprit un grand ascendant, autant par son ima- 
gination aventureuse que par sa beauté. La comtesse 
de La Motte n’était pas une intrigante de bas étage 
qui avait usurpé son nom et sa qualité ; la généalo- 
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gie authentique !, certifiée par l homme de France 
qui les connaissait le mieux, M. d’Hozier, atteste 
que Jeanne de Luz de Saint-Remy pouvait justement 
porter le nom de Valois, car elle appartenait à cette 
maison royale au même titre que le duc de Penthiè- 
vre touchait à la race des Bourbons ; Henri de Saint- 
Remy, trisaieul de Jeanne de Luz, était bâtard de 
Henri IE et d’une fille des sires de Savigny. Néan- 
moins, soit jalousie de la maison de Bourbon, soit 
oubli, la descendante des Valois était réduite à la 
plus extrême misère, et Jacques de Saint-Remy, son 
père, était mort à l'Hôtel-Dieu de Paris. Recueillie 
par la marquise de Boulainvilliers, Jeanne épousa le 
comte de La Motte, d'excellente maison, et qui ser- 
vait dans la gendarmerie, corps de bonne noblesse ; 
elle obtint à peine une petite pension de la reine. 
Sous cet illustre nom des Valois, elle fut admise 
chez le cardinal de Rohan, qui cherchait à relever 
sa maison par une vassalité presque souveraine; un 
descendant du bâtard de Henri II valait bien les 
descendants d'un bâtard de Louis XIV ! quel argu- 


1 Jeanne de Luz de Saint-Remy de Valois, née le 22 juillet 
1756, à Fontette en Champagne, épousa en 1780 le comte de La 
Motte. 
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ment contre les Penthièvre ? La comtesse de La Motte 
d'ailleurs était gracieuse, spirituelle; et il est si fa- 
cile à une jeune femme de dominer un vieillard en 
flattant ses goûts, en caressant ses idées, en lui don- 
nant presque la vanité d’un jeune homme! Liée 
avec Cagliostro, qui exerçait sur cette société un 
immense prestige par ses sortiléges et ses prédic- 
tions, conseillée aussi, dit-on, par un spirituel avo- 
cat, depuis célèbre, elle se dirigea fort adroite- 
ment pour arriver à ses fins. Auprès du cardinal, 
la comtesse se présenta incessamment comme fort 
rapprochée de Marie-Antoinette, avec les entrées des 
petits et des grands appartements. « La reine, di- 
sait-elle, digne et noble souveraine, voulant réparer 
les injustices de la maison de Bourbon envers les 
Valois, s'était faite sa protectrice et lui donnait la 
plénitude de sa confiance. Nulle protection n'é- 
galait la sienne, parce qu’elle approchait de la reine 
dans la plus secrète intimité. » Le comte Caglios- 
tro, de concert avec elle, se dit l'instrument appelé 
à préparer le triomphe du cardinal, et son ministère 
politique le plus beau, le plus grand qui se fût jus- 
qu ici révélé à la France. 

À cette époque, la reine, belle encore, n'avait 
plus à trente ans cet éclat de Jeunesse, cette ravis- 
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sante beauté suffisamment parée avec une robe 
blanche et des fleurs aux cheveux ; l’éclat devenait 
nécessaire à la noblesse de ses traits; elle aimait les 
riches ornements de topaze, de rubis, de diamants. 
Dans le livre des dépenses secrètes de Louis XV] !, 
on trouve l’achat de plusieurs parures par la reine 
au joaillier Boehmer , des boucles d'oreilles, des 
diadèmes, des agrafes, des bracelets et des colliers 
étincelents. On savait le goût de la reine, et la com- 
tesse de La Motte imagina toute une histoire pour 
tromper la crédulité facile du cardinal et faire à ses 
dépens une bonne opération. 1l y avait deux années 
environ , la reine avait fait marchander chez son 
joaillier Boehmer un magnifique collier de diamants, 
destiné par la galanterie de Louis XV à sa belle 
maitresse, la comtesse du Barry ; la mort avait sur- 
pris le roi avant que la parure n'’eüt été achevée ; 
elle était à triple rangée de brillants, dont quelques- 
uns d'une eau splendide; ce collier, resté dans les 
magasins de Boehmer, fut présenté à Marie-Antoi- 
nette, ardemment désireuse de l'acquérir. C'était 
pendant la guerte ; on parlait de déficit, d’écono- 


* Décémbre 1776.— Donné à la reine 25,000 liv. Ces 265.000 liv. 
sont le premier payement d’une somme de 300,000 liv. que je me 
suis engagé à payer à Boehmer en six ans avec les intérêts pour 
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mie, le trésor était obéré, et la reine renonça dou- 
loureusement à l’acquisition de ce beau bijou ‘. 

La comtesse de La Motte, bien instruite de cette 
circonstance, agit avec une merveilleuse habileté 
pour dominer la crédulité confiante du cardinal, si 
impatient de gagner les bonnes grâces de la reine. 
Etait-il bien difficile à une femme habile de consta- 
ter que le meilleur moyen d'admirablement se poser 
avec sa souveraine, c'était d'acquérir pour elle, de 
prendre sous sa responsabilité le prix du riche 
collier qu’elle avait tant désiré. La fortune du car- 
dinal serait une garantie suffisante pour assurer le 
marché : on ferait les emprunts à son nom, l'acte 
d'achat serait accompli et signé par le prince lui- 
mème, et, afin de compléter la conviction profonde 
du cardinal , la comtesse présenta des fragments de 
lettre dans laquelle on avait contrefait avec un gracd 
art l'écriture de la reine, autorisant son cousin le 
prince Louis en termes les plus affectueux à faire 
cet achat en son nom. En général, les choses qui 


des boucles d'oreilles de 348,000 liv. que Ja reine a achetées et 
dont elle a déjà payé 48,000 liv. (Comptes de la main de Louis XVI, 
Arch. du royaume). 

1 Le collier de diamants avait été présenté au roi et à la reine 
qui sur l'estimation d’un million 600,000 liv. s'étaient écriés : 
« Nous avons plus besoin de vaisseaux que de colliers. » 
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réussissent sur certains esprits ne sont pas toujours 
les choses vraies, raisonnables, mais celles qui ré- 
pondent le mieux à leurs désirs, à leurs passions. 
Dans cette circonstance, le prince de Rohan té- 
moigna d'une naïveté indicible : on lui présente des 
lettres de confiance de la reine, il les croit, parce 
qu'elles répondaient à ses vœux, sans préalablement 
comparer l'écriture; on lui dit que la reine allait 
le recevoir dans les entrevues mystérieuses, la nuit, : 
aux bosquets de Trianon, et sans examiner autre 
chose que le charme de ce mystère , le cardinal y 
accourt et se laisse tromper par une fille galante, 
du nom d’Oliva, ressemblant à la reine de France 
dans son port, dans sa voix et dans sa tournure. 
L’ivresse est indicible au cœur du cardinal, il se dit 
à la veille d'une immense fortune politique ; décidé 
à tout, il emprunte, il achète; le collier est livré, la 
comtesse de La Motte le reçoit des mains du cardinal 
pour une destination mystérieuse ; au lieu d’être 
remis à la reine, il est dépecé , partagé, envoyé en 
Angleterre en partie, et le comte de La Motte se 
rend à Londres pour vendre les plus beaux de ces 
diamants. Quand le premier terme du payement 
arrive, il se fait attendre; les frères Boehmer sont 
inquiets; joailliers de la cour, ils font prévenir la 
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reine qui s'étonne et s'indigne d’une intrigue si 
audacieuse, pour la mêler à des faussaires, à des 
escrocs ou à une femme galante; le bruit en de- 
vint assez public et assez haut pour que Louis XVI 
s'en effrayät lui-même, car l’honneur de sa cou- 
ronne est compromis ‘. 

Une première et fort secrète explication eut lieu 
d'abord avec la reine; le prince jamais n'avait ac- 
cusé les. mœurs de sa jeune et noble femme, loin 
de son cœur de croire une seule des calomnies ré- 
pandues sur elle; toutefois, les circonstances publi- 
ques se réunissaient tellement pour l’accuser que le 
roi lui demanda la vérité entière, absolue; et la 
reine, profondément indignée, s’écria : « Tout cela 
est une horreur et le résuliat de menées affreuses 
pour me déchirer et me perdre. » Elle n’avait jamais 
vu ni la comtesse de La Motte, ni le cardinal, aucune 
lettre n'avait été écrite ; ces rendez-vous mystérieux 
étaient des impostures grossières ; elle avait pu dé- 
sirer ce collier, brillante bagatelle, et dans les temps 


1 Tous ces détails je les ai recueillis de l’admirable collection 
de pièces sur le procès du collier, déposées dans un carton spécial 
des Archives du royaume; on y a joint tous les Mémoires da 
comte Cagliostro, de madame de La Motte, de la demoiselle 
Oliva, et l’on peut se former une opinion exacte de cette affaire 
par la lecture comparée de tous ces documents. 
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de richesse et de splendeur de la monarchie, elle 
l'eût achetée peut-être; mais, en aucun cas, elle 
ne se serait servie pour intermédiaire du cardinal 
de Rohan, son ennemi personnel ; reine de France, 
elle eût traité directement avec le joaillier de la 
cour. Comme il était dit d'affreuses choses, le roi 
fit appeler M. de Breteuil, ministre de confiance de 
la reine, et, de concert avec lui, on dut délibérer et 
se résoudre à un parti. Le roi, si faible de caractère, 
était néanmoins brusque, irrascible, violent même, 
et sa résolution fut bientôt arrêtée lorsque la reine 
lui répéta : « qu’elle n'avait rien à déméler dans 
celte sale intrigue et qu’elle acceptait toutes les con- 
séquences de la publicité. » M. de Breteuil, plus 
l'ennemi personnel du cardinal de Rohan qu’'habile 
politique en cette circonstance, pencha également 
pour la plus extrême publicité, afin que tout le 
monde püt voir clair dans une question où l’honneur 
de la reine ne devait pas même être soupçonné. 
Toutefois, avant d'arriver à cette extrémité d’un 
scandale, on voulut user de toutes les forces de la 
royauté sur le cardinal pour l’amener à des aveux. 

Dans un système social où tous les rangs étaient 
réglés, il s’offrait de grandes difficultés pour inten- 
ter une procédure contre un cardinal, prince ro- 
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main, et un évêque couvert de tous les priviléges de 
la juridiction ecclésiastique sous la pourpre sacrée. 
C'était le 15 août, jour de l’Assomption, fête so- 
lennelle où le grand aumônier disait lui-même 
l'office dans la chapelle de Versailles ; revêtu de ses 
habits pontificaux, le cardinal attendait dans la ga— 
lerie des glaces les ordres du roi, lorsqu'un huissier 
du cabinet arrive et dit à l’éminence brillant sous 
ses habits de pourpre, décorée de son cordon bleu : 
« Monseigneur, le roi m'ordonne de vous mander 
dans son cabinet pour affaire pressante. » Le cardi- 
nal y accourt et là il trouve Louis XVI, Marie- 
Antoinette, le visage fort irrité, et avec LL. MM. 
M. de Breteuil, ministre d’État: le prince de l'Église 
s'incline , et le roi, avec un accent brusque et sac- 
cadé, lui dit: « Monsieur, vous avez acheté des dia- 
mants à Boehmer, n'est-ce pas? — Oui, sire. — 
Qu'en avez-vous fait ? — Je croyais qu'ils avaient 
été remis à la reine. — Qui vous avait chargé de 
cette commission? — Une dame de condition appe- 
lée madame de La Motte-Valois, qui m'a présenté 
une lettre de la reine ; et j’ai cru faire ma cour à 
Sa Majesté en me chargeant de cette négociation. 
— Comment, Monsieur, s'écria Marie-Aotoinette, 
avez-vous pu croire, vous à qui je n'ai pas adressé 
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la parole depuis quatre ans, que je vous choisissais 
pour celle négocialion, et par l'entremise d'une pa- 
reille femme ? — Je vois bien, répondit le cardinal 
d'un ton simple et pénétré, que j'ai été cruellement 
trompé. Je payerai le collier, L'envie que j'avais de - 
plaire à Votre Majesté m'a fasciné les yeux. Je n’ai 
vu nulle supercherie, et j'en suis profondément na- 
vré. » Alors le cardinal sortit un large et précieux 
portefeuille dans lequel était la fausse lettre de la 
reine à madame de La Motte pour lui donner celte 
commission. Le roi la prit, et, la montrant au car- 
dinal, il Jui dit: « Ce n’est ni l'écriture de la reine, 
ni sa sigualure : comment un prince de la maison 
de Rohan, un grand aumônier de France a-t-il pu 
croire que la reine signait Marie-Antoinetle de 
France? » Personne n'ignore que les reines ne si- 
goent que leur nom. «a Monsieur, continua le roi en 
présentant au cardinal une copie de la lettre qu'il 
avait écrite à Boehmer, avez-vous écrit une lettre 
pareille à celle-ci? » L’éminence la parcourut rapi- 
dement des yeux et répondit : « Je ne me rappelle 
pas l'avoir écrite. — Si l’on vous montrait l'original 
signé de vous? — Si la lettre est signée de moi, elle 
est vraie. — Expliques-moi donc toute cette énigme, 
continua le roi, je ne veux pas vous trouver coupa- 
In), 12 
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ble; je désire votre justification. Expliquez-moi ce 
que signifient toutes ces démarches auprès de 
Boehiner, ces assurances et ces billets si étranges ? » 
Le cardinal pâlissait comme s'il lui prenait une 
faiblesse de cœur. « Remettez-vous, M. le cardinal, 
reprit le roi avec bonté; reprenez vos sens, et si ma 
présence et celle de la reine vous troublent, passez 
dans la pièce à côté, vous y serez seul, vous y trou- 
verez du papier, des plumes et de l'encre ; écrivez-y 
ce que vous avez à me dire. » Le cardinal obéit, et, 
au bout d’un demi-quart d'heure, il vint remettre au 
roi un écrit d'une clarté tout aussi équivoque que ses 
réponses. « Je vous préviens que vous allez être ar- 
rêté, lui dit le roi d’un visage sévère. — Ah! sire, 
que Votre Majesté daigne m'épargner la honte 
d’être arrêté, avec mes habits pontificaux, aux yeux 
de toute la cour. — Il faut que cela soit ainsi, reprit 
le roi fort animé. » Et à l'instant le cardinal fut 
remis entre les mains d'un lieutenant des gardes 
du corps et conduit le lendemain à la Bastille‘. 


1 « Le lundi 15 de ce mois, jour de l’Assomption, M. le cardinal 
de Rohan a été arrèlé dans la galerie de Versailles au sortir 
du cabinet du roi, en habits pontificaus. ]1 paraît que M. le 
baron de Breteuil l’a d’abord consigné au sieur de Jouffroy, 
exempt des gardes du corps; de Versailles, on a le même jour 
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Le roi se laïssuit ici emporter par l’irritation et 
la colère; s’il croyait indispensable de faire arrêter 
le cardinal, s’il était résolu, pour venger l'honneur 
de la reine, de suivre son procès, on devait éviter 
une de ces mesures à grand bruit, à grand fracas, 
qui n’avancent pas les causes et les perdent souvent 
per l'éclat. On srrêtait un Rohan sans préambule, 
sans forme; tous les princes et les pairs devaient 
prendre parti pour lui; on jetait un cardinal à la 
Bastille, et la cour de Rome devait réclamer, parce 
que son droit était de défendre les prérogatives du 
cardinalat ‘; l'assemblée du clergé invoquerait éga- 


transféré M. le cardinal de Roban à Paris dans son hôtel, où le 
comte d’Agout, aide-major des gardes du corps, l'a retenu pri- 
sonnier jusqu'au lendemain mardi onze heures du soir, qu’on l’a 
conduit à la Bastille. Les scellés avaient été mis sur ses papiers 
tant à Paris qu'à Versailles par M. le comte de Breteuil. Ils ont été 
levés, tant par ce ministre que par MM. le maréchal de Castries 
et le comte de Vergennes. Depuis on a arrêté et conduit à la Bas- 
tille plusieurs personnes, savoir : la dame de La Motte, le baron de 
Planta. On ajoute que le sieur Boehmer, joaillier de cette ville, 
a éprouvé le même sort. Enfin, ce matin, à huit heures et demie, 
le lieutenant de police s’est transporté ches le comte de Cagliostro, 
étranger résidant en cette ville, et l’a fait comme les autres con- 
duire à la Bastille, Ces détentions multipliées jettent de l'alarme 
parmi les citoyens, et MM. de la première chambre des enquêtes 
vous prient de mettre en délibération ce qu'il convient de faire à 
cc sujet. » (Note manuscrite. Arch. du royaume.) 
1 Le pape ne trouva pas d'autre moyen pour sauver sa préroga- 
üve que de suspendre le cardinal de sa dignité par un bref. 
12. 
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lement les priviléges de l’épiscopat ‘. On se mettait 
sur les bras une grande affaire ; la malignité pu- 
blique, si avide de scandale, se jetterait naturelle- 
ment du-côté du cardinal contre la reine déjà fata- 
lement calomniée. Le grand-aumônier avait pris ses 
précautions ; dès qu'il se vit arrêté, il envoya à un de 
ses domestiques l'abbé Georgel, son grand-vicaire 
et son confident, avec ordre de brüler tous les 
papiers qui pouvaient le compromettre ; et cela fat 
exécuté sur l'heure, car nul n'était plus dévoué au 


Décret prononcé par notre Saint-Pére le Pape, souverain 
pontife, VLI° du nom, dans le consistoire secret, le 13° jour 
de février 1786. 


« Par l'autorité du Dieu tout-puissant, des saints apôtres Pierre 
et Paul, et par la nôtre, nous suspendons Louis de Rohan des 
honneurs, marques et de tous les droits attachés à sa dignité de 
cardinal, et principalement de sa voix active et passive dans l’élec- 
tion du souverain pontife, jusqu'à ce qu'il ait comparu devant nous 
et devant ce siége apostolique, par lui-même ou par procureur, et 
qu'il se soit purgé du choix fait par lui d’un tribunal incompétent, 
et en tant que dans le terme de six mois, il aurait négligé de se 
présenter, nous procéderons contre lui selon le droit, nonobstant 
que dans la suspension portée, l’ordre des jugements n'ait pes été 
observé, nonobstant encore notre règle et celle de la chancellerie 
apostolique (de jure quæsito non tollendo}), nonobstant les autres 
conciles apostoliques, généraux et provinciaux, mème les consti- 
tutions rendues en faveur des cardinaux et autres quelconques à ce 
contraires, à loutes lesquelles nous dérogeons pour cette fois, à 
l'effet ci-dessus, au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. » 

* 22 septembre 1785. — a L'assemblée du clergé syant écrit une 
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cardinal que le savant abbé. Depuis ce moment on ne 
s occupa que de la fatale affaire du collier, et Dieu 
sait {out ce que répéta le parti opposé à la reine 
pour justifier l'innocence d’un Roban. 

Cependant il y avait des complices dans cette af- 
faire où le nom de Marie-Antoinette se trouvait si 
étrangement mêlé. Aux yeux de tous, lecardinal avait 
été plutôt trompé par sa vanité crédule qu'il n'était 
coupable ; la véritable main qui conduisait cette in- 
trigue, la jeune comtesse de La Motte, était alors re- 
tirée à Bar-sur-Aube, au milieu des fêtes et du luxe ; 
elle vivait là dans la plus vive confiance avec le jeune 
avocai B. .gnot, son conseil; ne savait-il rien de l'achat 
du collier, et le prestige de cette grande magicienne 
l'avait-1] séduit à ce point de ne rien voir? Il dit lui- 
même {out ignorer de cette sale affaire : la comtesse 
aurait-elle donc exercé une indicible fascination sur 
son jeune conseil ? Le soir du 20 août, on célébrait 


letire au roi pour revendiquer le procès du cardinal de Rohan, le 
président est allé dimanche à Versailles, pour recevoir la réponse 
de Sa Majesté, dont voici les paroles sacramentales : 

« Je me ferai rendre compte du mémoire que l'assemblée du 
clergé m'a présenté. Je suis sa'isfait des sentiments qu’elle m'ex- 
prime dans la lettre qu’elle m’a adressée. Le clergé de mon 
royaume doit compter sur ma protection et sur mon attention à 
faire observer Jes lois constitutives des priviléges que les rois mes 
prédécesseurs lui ont accordées. » 
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une gronde fête à l'abbaye de Clairvaux, lorsque 
l'abbé Maury arriva tout essoufflé pour annoncer, 
comme Île bruit du jour, l'arrestation du cardinal. 
A cette nouvelle, madame de La Motte pâlit, quitte 
les pompes des feslins, et de concert avec M. B..gnot, 
elle passe la nuit à brûler ses papiers, opération 
peu légale la veille d’un mandat de justice qui 
permettait difficilement de croire à l'absence de 
toute complicité. Le lendemain des agents de police 
vinrent arrêter la comtesse de La Motte pour la con- 
duire à la Bastille, et déjà les vieilles portes de la pri- 
son s'étaient refermées sur le comie et la comtesse 
Cagliostro. M. de La Motte était alors en Angle- 
terre, à l'abri des poursuites. 

Dans les affaires politiques ce n’est rien d'arrèter 
quelques hommes, la difficulté est de savoir ce qu’on 
en fera devant la justice et devant l’opiaion; les trois 
têtes de l'affaire du collier, le cardinal, la comtesse 
de La Motte, Cagliostro, étaient à la Bastille : 
leur ferait-on un procès solennel devant le parle- 
ment? fallait-il se contenter, à l’égerd du cardinal 
surtout, d’user des grandes prérogatives que le roi 
tenait de la couronne, c'est-à-dire frapper l'émi- 
nence de l'exil, la priver du cordon bleu, la flétrir 
dans sa personne par la plus complète disgrâce ? Ce 
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point, d’une délicatesse extrême, suspendit un mo- 
ment toute résolution : la famille de Rohan venait 
de s'adresser au roi ; les Condé s'étaient prononcés 
pour elle, et avant la solennité fatale d'un procès, 
on dut espérer un moyen plus simple, ce fut de 
proposer au cardinal de Rohan de faire un aveu 
écrit de sa faute, en sollicitant le pardon de la reine 
elle-mème. Par ce moyen la difficulté était levée; 
on renvoyait les complices devant la justice ordi- 
noire du Châtelet ‘. 

Le cardinal examina bien sa position personnelle, 
celle de ses amis, de ses parents, l'état de l'opinion 
publique, avant de répondre à cette démarche du 
conseil ; et quand cela fut fait, il prit la résolution 
de refuser toute espèce de grâce : « Complétement 
innocent, disait le grand-aumônier, il avait été vic- 
time et non complice dans cette affaire du collier, 
où il n'avait à se reprocher que son extrême crédu- 
lité et son indicible désir de plaire à la reine. » Quand 


1 Ordre du roi signifié à M. le cardinal, le vendredi 26 août. 


« Le roi instruit d’après les interrogatoires de la demoiselle de 
Valois, que ses déclarations sont contraires aux faits allégués par 
M. le cardinal, a ordonné à M. le maréchal de Castries, à M. de 
Vergennes, et au baron de Breteuil de se rendre à la Bastille, 
pour proposer à M. le cardinal de se décider sil veut un juge- 
ment judiciaire. 
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la chose fut ainsi connue des Rohan, ils conseillè- 
rent au cardinal de tenir ferme et d'attendre la jus- 
tice publique. Cette attitude nouvelle et presque in- 
solente des Rohan ne permettait plus au roi de se 
contenter de sa prérogative, en évitant l'éclat d'un 
procès ; l'inconvénient de celte justice était de poser 
le pouvoir tout craintif devant la publicité, dans une 
affaire où le nom et l'honneur de la reine se trou- 
vaient compromis ; mieux valait un procès en parle- 
ment avec éclat, à la face de la pourpre; si le cardinal 
élait acquitté, au moins la reine serait justifiée de 
tout soupçon par les débats, et si l’on obtenait une 
condamnation contre le cardinal, le triomphe serait 
complet pour l'autorité royale. Cette alternative 
décida le conseil à ce dernier parti, accepté et désiré 
par Île cardinal de Rohan; sa famille, les Guéme- 
née, les Soubise, savaient que la reine n'était point 
aimée ; des soupçans populaires déjà s'élevaient 


« Le roi accorde trois jours à M. le cardinal pour se déterminer 
d’après l'avis de ceux de ses parents et de ses conseils qu’il voudra 
consulter. Sa Majesté exige que la résolution soit signée de M. le 
cardinal et de ses parents. » 

« M. le cardinal demande d’être confronté avant tout avec la de- 
moiselle de Valois, et qu'on entende les personnes qu'il indiquera, 
ñinsi que celles que les relations particulières pourront faire con- 
naître. » (Note manuscrite, Arch. du royaume.) 
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contre elle. Le parlement oserait-il s’en affranchir 
absolument ? L'éminence adressa donc un billet 
respectueux au roi, dans lequel il le remerciait 
de cette alternative entre le pardon et la justice: 
«a le prince désirait une solennelle instruction pour 
que son innocence éclatät souveraine et au grand 
Jour sans avoir besoin de grâce de Sa Majesté. » Res- 
tait la difficulté juridictionnelle : Rome avait pro- 
testé, et l'Église avec Rome, rappelant les privilèges 
de la pourpre et de l’épiscopat! 

Une fois la question ainsi engagée, le roi ne pou- 
vait plus reculer ; il avait annoncé un procès en jus- 
tice, el un acte de sa volonté déféra au parlement : 
« les auteurs et fauteurs des manœuvres criminelles 
tendant à compromettre l'honneur et la dignité de 
la reine. » Le procureur général du roi porta donc 
plainte contre le cardinal prince de Rohan‘ et la 
comlesse de La Motte, qu'il réunit dans une com- 


* J'ai trouvé aux Archives cet autographe du cardinal de Rohan. 

« Je prie instamment M. le garde des sceaux de vouloir bien 
prendre lecture de la pièce ci-joiute. Ces observations doivent 
servir sous la forme de requête à ma justification préliminaire au 
parlement. M. le garde des sceaux verra par la copie de la lettre 
ci-jointe que j'ai l'honneur d'écrire au roi, que j'ai l'espérance que 
Sa Majesté voudra bien se fuire rendre compte de ces observa- 
tions. J'espère que M. le garde des sceaux trouvera qu'une partie 
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mune catégorie, afin d’amener leur condamnation 
indivisible. Le réquisitoire, confié à M. Joly de 
Fleury, résuma tous les griefs, tous les incidents de 
la cause avec un art remarquable ; le parlement, 
avide de pouvoir, impatient de toute popularité, 
avait accepté la compétence pour juger le cardinal 
de Rohan ; tout ce qui grandissait sa juridiction, il 
s’en emparait : tiendrait-il compte à Louis XVI 
de ce qu’il avait fait pour le rétablissement de Îla 
magistrature exilée ? Hélas ! les esprits irrités avaient 
perdu la noble mémoire de la reconnaissance ; si 
quelques conseillers, sous M. d’Aligre, mettaient du 
prix à prouver leur dévouement à la couronne, la 
majorité n’était rien moins que décidée à venger 
l'honneur de Marie-Antoinette. 

Qu'on se représente donc au milieu de Paris, 
déjà si mal disposé pour la reine, celle étrange 
publicité donnée à tous les actes, à tous les faits 


des preuves rassemblées portent à l'évidence que f’ai été trompé, 
et que je n'ai pas trompé; je le prie de se rappeler que c'est là le 
premier mot que je dis au roi, et auquel Sa Majesté voulut bien me 
répondre que si c'était ainsi je ne devais avoir aucune inguié- 
{ude. : 

« Je prie M. le garde des sceaux de rendre toute justice au senti- 
ment de l'inviolable attachement que je lui ai voué. 


« Le cardinal de Ronan. » 
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d'une aventure scandaleuse : des mémoires étaient 
partout publiés ; les amis du cardinal de Rohan fai- 
saient circuler ses interrogatoires devant la cour, 
empreints, il faut bien le dire, d’une sorte de dignité 
souveraine; la foule se portait à la Bastille pour 
contempler les traits du cardinel quand il se pro- 
menait sur la plate-forme ; et ce Rohan, qui n'élait 
point aimé dans son faste orgueilleux, devenait fort 
populaire depuis sa persécution. Partout on répan- 
dait le bref du pape qui, pour couvrir la juridiction 
ecclésiastique, punissait le cardinal d'avoir accepté 
la justice du parlement. L'assemblée du clergé, pré- 
cipitamment réunie, publiait également ses doléances 
pour demander que le cardinal ne füt point jugé, 
parce qu'il était évêque‘, et qu'il fallait réunir le 


‘19 septembre 1785. — Discours de M. l'archevéque de Nar- 
bonne à l'assemblée du clergé: 


« Messeigneurs et Messieurs, 


« I n’y a personne parmi nous qui ignore le malheur qu’a eu 
M. le cardinal de Rohan d'encourir la disyrâce du roi. Nous de- 
vons sans doute craindre qu'il ne soit bien coupable, puisque Sa 
Majesté a cru devoir le faire arrêter avec éclat, s'assurer de sa 
personne et de ses papiers. 

« Il est de notoriété publique depuis hier matin, qu'il a été 
adressé des lettres-patentes au parlement de Paris, qui lui attri- 
buent la connaissance, l'instruction et le jugement des faits qui 
forment le corps du délit dont Ja réparation est poursuivie ; faits 
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concile. La comtesse de La Motte persistail à dire 
qu'elle était un intermédiaire sacrifié entre la reine 
et le cardinal; elle avait rédigé sous cet aspect 
un curieux mémoire. ]| n'était pas jusqu’au comte 
Cagliostro qui n’excität un vif et puissant intérêt, 
tant l'opinion publique aime à s'élever contre la 
puissance. Celui que, naguère, on eüt considéré 
comme un charlatan, était posé en martyr, et le 
comte de Cagliostro, avec son esprit fécond, faisait 
le récit de sa vie, la plus merveilleuse chose du 
monde. En vain le conseil cherchait-1l à jeter quel- 
que faveur sur la conduite de Marie - Antoinette ! 
La noble reine avait-elle pu empêcher que des es- 
crocs et des aventuriers agissenL sous son nom, et 
que moyennant un faux ils pussent contrefaire son 
écriture? Néanmoins, tout tombait sur la reine : à 
la cour on disait qu’elle seule était la cause de tous 
les désordres, mème dans la famille royale; elle 
préférait les amitiés intimes de quelques favorites 


dans le détail desquels M. le cardinal de Rohan se trouve impli- 
qué. De quel genre que soit le délit, nous ne craignons pas de 
dire d'avance que nous le détestons; mais M. le cardinal de 
Rohan réunit à la qualité de cardinal et de grand aumônier celle 
d’évêque du royaume; ce titre, qui nous est commun avec lui, 
nous impose le devoir de réclamer les maximes et les lois qui ont 
prescrit qu'un évêque doit être jugé par des évêques. » 
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aux honneurs traditionnels de Versailles, et l’on se 
persuadait difficilement qu'avec ses goûts de luxe, 


elle pût refuser l’admirable collier de diamants des 
mains du cardinal. 


Ainsi raisonnaient les coteries de cour ét le 
peuple avec elles. Le cardinal de Rohan avait confié 


a 


sa défense à des avocats de haute distinction, 
MM: Target et Bonnières ; avec un peu d’habi- 
leté, il ne leur fut pas difficile de prouver qu’en tout 
cela le prince Louis était plutôt victime que com- 
plice ‘. Quant à la comtesse de La Motte, elle appe- 
jait la publicité avec cynisme ; loin d'éviter le scan- 
dale, elle le voulait afin de s'élever jusqu’à la reine ; 
el alors comme les mots de déficit, de dilapidation 


1 Le cardinal avait d’abord récusé la juridiction de la cour. 


7 avril 1786. — Exträit de la première requéte du cardinal au 
parlement. 


a Supplie, etc., disant qu'il se fera toujours un devoir et une 
gloire de reconnaitre l’autorité souveraine du roi, et qu'à ce titre 
tous ses sujets, de quelque dignité qu'ils soient revêtus, sont sou- 
mis à sa puissance ; mais qu’en rendant le plus sincère hommage 
à cette dépendance, il ne saurait oublier les droits et priviléges des 
corps dont il est membre. 

« Que par une discipline qui remonte jusqu'aux premiers 
siècles de l'Eglise, les évèques doivent être jugés par les supé- 
rieurs ecclésiastiques; que les empereurs romains, en embrassant 
la religion chrétienne, ont trouvé cette discipline établie dans l’E- 
glise et que leur piété leur a fait une loi de confirmer une disci- 
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relentissaient partout, une certaine faveur devait 
entourer la calomnie. | 

Ce nom de Valois d’ailleurs, dont la comtesse de 
La Motte était justement fière, ne laissait pas que de 
jeter un indicible intérêt sur sa cause; on la gran- 
dissait jusqu'à en faire une querelle politique entre 
deux maisons souveraines : les Bourbons et les Va— 
lois. Comme il y avait les Rohan également mèlés, 
vieux suzerains de la Bretagne, on disait que 
Louis XVI n’accomplissait ici qu’une haine de fa- 
mille et une vengeance de race! C'était élever fort 
haut sans doute un procès en escroquerie; mais 
telle était l'opinion publique à cette époque , qu'elle 
s’altachait avec prédilection aux choses absurdes. 


pline inspirée par la déférence due aux premiers ministres de la 
religion, revêtus de l'autorité de Jésus-Christ, et qui ont l’honneur 
d’être associés à son sacerdoce. 

« Qu’à l’exemple des premiers empereurs chrétiens, tous les 
souverains des monarchies catholiques, formées des débris de l’em— 
pire romain, ont cu les mêmes sentiments et la même piété : que 
dans la France en particulier, nos rois, qui se sont toujours signalés 
par la protection qu'ils ont accordée à l'Eglise, ont de tous les 
temps reconnu et confirmé ce -privilége des évêques d'être jugés 
par leurs pairs, ou par leurs confrères dans l'épiscopat : que même 
depuis la distinction introduite dans le royaume entre le délit com- 
mun et le cas privilégié, on n’a pas cessé de respecter cet ancien 
privilége; et que si l'on a réservé aux tribunaux la connaissance 
de ce qu'on appelle le cas privilégié, on a constamment laissé au 
tribunal ecclésiastique le jugement du délit commun. » 





LE CARDINAL AU PARLEMENT (1786). 194 


Le procès dura longtemps au milieu de quelques 
incidents qui révélèrent la véritable source de l’in- 
trigue ; il fut constaté que tout avait été conduit par 
Ja comtesse de La Motte, avec un grand art, une ha- 
bileté parfaite. Qu'’était devenu le collier? on en 
suivit les traces, l'on apprit que les diamants, im-— 
médistement dépecés, avaient été vendus par le 
comte et la comtesse de La Motte dans un voyage 
en Angleterre. Du moins telle fut l’assertion de 
trois personnes appelées à témoigner dans la suite 
du procès; le père Lotz, religieux minime; le sieur 
de Villette, qui avait contrefait l'écriture de Marie- 
Antoinette, et la fille galante Oliva, qui avait joué 
à merveille la noble reine de France, dans la mysté- 
rieuse entrevue de Trianon. Les amis de l'habile 
comtesse persistèrent à dire qu'on ne pouvait pas se 
fier aux témoignages d’un religieux gagné, aux aveux 
intéressés d'une fille publiqueou d’un escroc; quetous 
ces gens-|à avaient été salariés par la cour et les dons 
secrets du baron de Breteuil; ils ajoutaient : « que la 
reine, réellement intervenue dans cette négociation 
du collier, avait vu le cardinal ets’élait engagée envers 
jui enlai donnant une rose, et qu'après avoir tout 
compromis, elle avait tout délaissé par la crainte de 
se livrer elle-même ». Ce qu'on ne disait pas en 
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public était encore plus grave, et les coufidences 
propageaient d'atroces accusations. 

Nul ne fut plus calme, plus modéré, plus digne 
que le cardinal de Rohan durant sa captivité; en 
face du parlement, dans ses interrogatoires, il avoua 
qu'il était victime d'une déplorable machination : 
« Personne ne pouvait suspecter sa loyauté ; sa faute 
élait de garder une facilité extrême pour ceux 
qui l’environnaient ; sa maison était un monde, et 
l'on avait abusé de son insouciance dans les affaires 
d'argent; madame de La Motte avait tout conduit " ; 
elle seule était allée prendre le collier chez les frères 
Boehmer, en abusant du nom et des promesses du 
cardinal. » Tout le reste n'élait qu'une fantasmagorie 
où se mêlaient des apparitions, des secrets, des mys- 
tères à la façon de Cagliostro : était-il possible de 
condamner le cardinal, victime d’une femme sédui- 
sante et du comte de Cagliostro, qui avait fasciné sa 
crédulité ambitieuse? M. Target défendit le cardi- 


1 Jai trouvé aux Archives un autographe de la comtesse de La 
Motte. 
Réfexions à définir sur les accusations failes par monscigneur 
le cardinal. 
« Monseigneur le catdinal de Rohan me croit-il assez peu fine 
si j'avais, comme il m'accuse, désiré retenir sous quelque prétexte 
que ce füt le collier, pour ne pas disparaitre sur-le-champ. 
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nal avec un talent remarquable ; la reine était si vi- 
vement intéressée dans la question , qu'elle sollicita 
elle-même les présidents, les conseillers, essayant 
sur le parlement ce prestige immense d’une femme 
entourée d'éclat et le front ceint du diadème. 

Quand les débats commencèrent, les issues du 
palais se remplirent d’une multitude avide de con- 
naître les résultats de ce procès; on suivit des yeux 
et du doigt tous les accusés : le comte de Cagliostro, 
si renommé parmi les grands et le peuple comme 
un prestidigilateur et presque un nécromancien, pa- 
rut à l'audience dans un costume bizarre. Le car- 
dinal prince de Rohan vint devant la justice en robe 
violette et sa caloite rouge sur la tête, signe d’im- 


« Monseigneur le cardinal croit-il que je l’eusse fait vendre ici 
sous les yeux du vendeur et les siens, et aurais-je pu me faire 
assez d’illusion, pour, si j'avais été coupable, puisque je savais 
l'époque du payement, que je serais restéc à Paris aussi tranquille- 
ment que je l’ai fait? n'aurais-je pas pris un parti sûr avant que le 
moment du payement arrive; monseigneur le cardinal de Rohan 
a été à Saverne six semaines, n'aurais-je pas profité de son ab- 
sence pour aller rejoindre mon mari en Angleterre et toute ma 
maison, et y serais demeurée ? 

« Au lieu que mon mari y a été par ses ordres, il est aussi 
revenu comme convenu avec monseigneur le cardinal ; aurait-il 
pu, moi qui suis demeurante à sa porte, s'il ne m’eût pas lui-même 
donné pendant quatre années au moins qu'il prend soin de moi et 
des miens, puisque j'avais pour tout buit cents livres ? 
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munité romaine. La comtesse de La Motte, ardente, 
vindicative dans ses réponses, accusa le cardinal et 
presque la reine ; Villette et la fille Oliva s’avouè- 
rent les instruments de l'intrigue. Enfin devant les 
cinquante conseillers qui composaient le parlement 
solennel, le procureur général Joly de Fleury con- 
clut à une condamnation flétrissante pour le prince 
cardinal Louis de Rohan. Alors l'accusé demanda 
quelques instants d'attention à la cour; jusqu'ici 
homme de plaisir et de légèreté, le cardinal se mon- 
tra digne de lui-même et de sa position; dans les 
courtes paroles qu'il prononça devant la cour, il fut 
simple, recueilli, pénétré de son droit; et sa courte 
harangue , il la résuma par ces paroles : « J'ai été 


« Le train de ma maison assez fort pour que monseigneur le car- 
dinal pût me donner de tous les temps de grosses sommes pour la 
soutenir, et de ces temps je sollicitais plus que jamais, soit à Ver- 
sailles soit à Paris, Tous les jours je me servais de voitures de re- 
mise, par conséquent fort chère, et une maison à Versailles pour 
m'y recevoir; comment me serais-je aussi servi de la voix d'une 
souveraine sans en attendre de furieux retours, car il fallait que 
tôt ou tard ce manége se découvrit ? Or comment aurais-je done 
pu avoir assez peu de précaution pour, dis-je, rester à Paris? je me 
serais bien gardée au contraire de paraître plus aisée que dans une 
autre circonstance, crainte d’être soupconnée par monseigneur le 
cardinal dont les gens, et M. le baron de Planta, qu'il met aussi 
pour témoin en avant contre moi, venaient continuellement chez 
moi. 
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complétement aveuglé par le désir immense de rega- 
gner les bonnes grâces de la reine. » C'était là toute 
la chronique du fatal collier. 

Un journal à la main nous a laissé le détail de 
l'audience où pour la première fois le prince Louis 
de Rohan parut devant le parlement, et on y aper- 
çoit tout l’intéret qu'il inspire. « M. le cardinal était 
revêtu d’une robe longue de couleur violette (qui 
est la couleur du deuil des cardinaux), il avait sa ca- 
lotte rouge, des bas rouges, et il était décoré de tous 
ses ordres. La graud’'chambre assemblée se trouvant 
réunie à huit heures du matin, les gens du roi 
entrèrent et laissèrent leurs conclusions sur le bu- 
reau. On allait les ouvrir, lorsque M. Robert de 
Saint-Vincent, l’un des conseillers, se levant, parla 
à peu près en ces termes, adressant, suivant l'usage, 


« Osera-t-il nier, monseigneur le cardinal, tous les faits que 
j'ai avancés dans mes interrogatoires? ils lui persuaderont du 
moins que j'y ai été forcée et qu'il n’a été qu'à mon corps défen- 
dant ; mais il m’accuse à tort, il faut que je dise la vérité pour être 
innocente, et pour incapable de me servir d’une domestique, 
comme le prétend monseigneur le cardinal, pour quelque chose 
d'aussi conséquent, puisqu’elle regarde la personne de la reine, 
D'ailleurs je ne connais personne qui lui fusse attachée. 

« J'ai l'honneur d’être avec soumission, 

« Comtesse de Vazois ox La Morre px La Pénicièes. » 
À la Bastille, ce lundi 29 août 1788. 
43, 
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la parole au premier président. « Monsieur; je vous 
dénonce qu'en ce moment, sous les yeux de la cour, 
jusque dans le sanctuaire de le justice, les lois sont 
méconnues et violées : un accusé qui doit être pro- 
tégé par elles, que seules il vient implorer ici, qui 
ne doit être que sous leur protection, est cependant 
environné et obsédé par une garde militaire. Cet 
accusé est M. le cardinal de Rohan; il semble qu’en 
l'amenant à la barre de la cour, on veuille encore le 
soustraire à son autorité; puisque c’est la garde mi- 
litaire qui commande ici, puisqu'elle a repoussé 
M° de Bonnières, avocat de l'accusé, dont les con- 
seils et les avis ne furent jamais plus nécessaires 
pour son client, et qui ne demande qu'à le reconfor- , 
ter su moment qu'il va paraître devant vous. Je 
vous demande, monsieur, d’après ce que j'ai l’hon- 
neur de vous exposer, ce qu’il faut penser du sort 
qui attend M. le cardinal? Je vois bien que si les 
autres accusés sont innocents des crimes qu'on leur 
impute; que, si vous Îles reconnaissez tels, sur-le- 
champ les portes des prisons s'ouvrent et on leur 
rend la liberté ; mais le cardiual de Rohan, que de- 
viendra-t-il, quand même vous aurez fait tomber 
ses fers ? Soumis à la force militaire , il ne sera pas 
en son pouvoir de s'y soustraire; et, pour la pre- 
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mière fois, monsieur, les décisions de la cour seront 
sans effet et ses arrêts sans exécution. Je conclus 
qu'avant de passer outre, la chambre délibère sur 
ce qui m’effraie autour d'elle et qu’elle prononce sur 
l'irrégularité des moyens employés contre M. le car- 
dinal , sur une irrégularité contraire aux droits et 
aux libres délibérations de la cour. » M. le premier 
président répondit « qu'il y avait des ordres à ce 
sujet. » L'émotion du cardinal était visible, sa pâleur 
indiquait l'état de son âme ; ses genoux faiblissaient 
sous lui, au point que cinq ou six voix s’élevèrent 
et dirent : « M. le cardinal parait se trouver mal, il 
faudrait le faire asseoir. » À quoi le premier prési- 
dent répondit : « M. le cardinal est le maitre, s’il le 
veut, de s'asseoir. » Il profita de la permission de la 
cour et s'assit à l'extrémité du banc où se placent 
messieurs des enquêtes, lorsqu'ils viennent à la 
grand’'chambre. Le sieur Cagliostro , interrogé le 
lendemain, s’offrit vêtu d’un habit vert, brodé en 
or ; tous ses cheveux tressés depuis le haut de la tête, 
tombaient en petites queues sur ses épaules ; ce qui 
ne Jui donnait pas mal l'air d'un charlatan et fit rire 
l'assemblée. « Qui êtes vous ? d’où venez vous? » lui 
demanda-t-on. « Noble voyageur, » répondit-il. À ces 
mots les visages se déridèrent, et voyant cette bonne 
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disposition, l'accusé entame sa défense ; il entremèéle 
son jargon de grec, d’arabe, de latin, d'italien; son 
air, ses gestes, sa vivacité égayent autant que ses 
discours, et il sort de l'assemblée fort content d'avoir 
fait sourire ses juges. » | 

Le parlement demeura deux jours à délibérer ; 
malgré Îles insistances du roi, la majorité, pénétrée 
de l'innocence du cardinal, ne voulait point sa con- 
damnation. Au milieu des deux opinions tranchées 
comme toujours, il s'éleva un tiers-parti, celui du 
président d'Ormesson, ainsi motivé : « On acquit- 
tera le cardinal de toute peine, mais il sera tenu 
d'écrire à la reine une lettre pour solliciter le par- 
don de ses offenses ; sorte de satisfaction cheva- 
leresque donnée à la noble princesse. » Cet avis ne 
put même pas obtenir majorité, tant le parlement 
avait désir de montrer son esprit d'indépendance! 
Combien souvent cet esprit exagéré fait-il commettre 
des fautes et des injustices aux pouvoirs ? Eafin, mal- 
gré les efforts du baron de Breteuil, l'avis du con- 
seiller Freteau prévalut , et le prince de Rohan dut 
être acquitté de toute condamnation. 

Le soir du 51 mai, après un débat de dix-huit 
heures, l'arrêt solennel du parlement fut annoncé : 
le cardinal déchargé de toute condamnation sans 
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dépens, était renvoyé hors de cause ; la comtesse 
de La Motte, marquée aux deux épaules, après avoir 
eu la tête rasée par la main du bourreau, devait être 
renfermée à la Salpétrière; Villette ét Cagliostro 
furent bannis du royaume ; on acquitta la demoi- 
selle Oliva, et pour donner encore plus de satis- 
faction au cardinal, les biens de la comtesse de La 
Motte furent confisqués à son profit. Et cet arrêt si 
fatal à Marie-Antoinette fut décidé à la majorité de 
trente voix contre vingt. Mille applaudissements 
éclatèrent parmi la foule réunie dans Les couloirs du 
Palais-de-Justice : qu’exprimaient-ils donc ces bra- 
vos parmi ce peuple réuni en foule autour du Pa- 
lais? pourquoi cette multitude prenait-elle parti 
. contre la reine ? c'est que déjà un esprit d'opposi- 


1 On fit une épigramme en forme de calembour sur madame de 
La Motte, concernant la marque aux deux épaules avec un fer 
chaud, communément figuré en fleurs de lis. 

À la moderne Valois 

Qui contestera les droits ? 
La cour des pairs elle-même, 
Quoique en termes peu polis, 
Lai fait par arrêt suprême 
Endosser les fleurs de lis. 

2 juin 1786. — « L'arrêt dans l'affaire du cardinal a été ré- 
digé et signé lundi à la rentrée du parlement, mardi au soir on 
prévint madame de La Motte, ignôrant toujours son sort, qu'elle 
sortirait le lendemain matin, et qu’elle eût à se tenir habillée et 
prête pour six heures; sur ce qu’elle demanda comment elle de- 
vait être vêtue, on lui répondit : simplement. ‘A peine fut-elle 
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tion violente existait contre la malheureuse prin- 
cesse ; la calomnie cireulait partout ; la comtesse de 
La Motte eut même ses partisans, tant l'opinion pu- 
blique était corrompue! on la présentait comme 
victime d'une intrigue, et, je le répète, les Bourbons, 
disait-on, luttaient contre les Valois et les Rohan, 
et voulaient flétrir le sang de Henri Il. 

Que n'’ajoutait-on pas encore ? « La comtesse tom- 
bait sacrifiée au prétendu honneur de la reine : 
pourquoi n’avait-on pas puni la fille Oliva? Que 
signifiait la ridicule peine du bannissement contre 
Villette, si réellement il était faussaire à ce point de 
contrefaire l'écriture de la reine; la police n'était- 
elle pas pour beaucoup de choses dans ces témoi- 
gnages. » On disait ceci tout haut pour jeter des soup- 


, sortie de la conciergerie, qu’elle se vit entourée de gardes qui la 
conduisirent au pied du grand escalier, où l’on lui fit la lecture de 
son arrêt. Alors elle entre en fureur, elle dit qu'on la mettra plu- 
tôt en pièces; cinq ou six bourreaux étaient là, qui s’en emparent, 
la jettent par terre, et tant bien que mal, celui de Paris fait son 
office de la fustiger et de la marquer sur chaque épaule. Cependant 
elle jure, elle vomit mille imprécatious contre les juges, contre le 
cardinal qu’elle appelle vingt fois un grand fripon ; elle demande si 
… c’est là le respect qu’on porte au sang des Valois; enfn on l’em- 
barque dans un facre et on la conduit à l'hôpital. I1 y avait peu de 
monde à ce spectacle, auquel on ne s'attendait pas pour cette 
heure. Il y avait depuis plusieurs jours des fenêtres louées, dont 
les curieux n'ont pu profiter, ‘et des échafauds dressés, devenus 
inutiles. » 
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çons tristes et déplorables sur Marie-Antoinette. Ce 
procès fut donc une chose fatale dans l’état des es— 
prits, parce qu'il constalait à la fois une dégradation 
de la majesté royale et une impuissance d’autorité 
dans les mains du monarque ; une dégradation ! car 
l'on voyait une reine de France moralement assise 
à côté de femmes galantes et d'escrocs, obligée de 
soutenir cette confrontation, sans que la faveur 
même ft pour elle; et la comtesse de La Motte 
avait plus de partisans que Marie-Antoinette ? Une 
impuissance d'autorité! Plus Louis XVI avait désiré 
un arrêt contre le cardinal comme une chose satis- 
faisante pour son honneur, plus la reine avait fait 
des démarches et s'était abaissée à solliciter, plus 
une condamnation était indispensable ; or, en poli- 
tique, la chose la plus malheureuse pour un pou- 
voir c’est lorsqu'il ne réussit pas dans un dessein 
qu’il a résqlu. Dès que le procès était décidé, il 
fallait le gagner ; si on n'était pas sûr du succès, 1l 
ne fallait pas l’entreprendre. Cette triste affaire 
du collier avança grandement l'esprit révolution- 
paire. 

Les ennemis de la reine, tout joyeux , pouvaient 
désormais s’abandonner à la calomnie saüs craindre 
la répression. En vain le roi voulut corriger l'arrêt 


202 LOUIS XVI. 


de la cour en exilant le cardinal dans une de ses 
abbayes. La lettre de cachet fut considérée comme 
_une vengeance personnelle, et la vengeance n'a ja- 
mais préservé ni un pouvoir ni une cause. Désor- 
mais une certaine popularité entoura le cardinal de 
Rohan, et l'exil jeta sur lui toute la célébrité d’une 
disgrâce. | 
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CHAPITRE VII. 


DÉVELOPPEMENT DES INTÉRÊTS COMMERCIAUX 
DE LA FRANCE. 


Situation des idées économistes. — Leur action réciproque sur la 
France et l'Angleterre. — Négociation d’un traité de commerce. — 
Sir Williams Eden et M. de Rayneval.— Traité. — Ses bases.— Les 
vins. — Objets manufacturés. — Réciprocité. — Discussions au 
parlement. — Alliance commerciale avec la Hollande. — Rétablis- 
sement d'une compagaie de l’Inde et de la Chine. — Convention 
pour le respect du pavillon. — Traités de commerce avec la Suède, 
le Danemarck et la Russie. — Les vins. — Les fers. — Stipulations 
avec l'Espagne. — Avec les Américains. — L'industrie en France. . 
— Navigation. — Echange. — Consulats. — Colonies. — Paque- 
bots. — Prud'hommes. — Pécheries. 


1785-1787. 


Le traité de paix signé avec l'Angleterre avait 
stipulé comme complément indispensable, une 
convention additionnelle et réglementaire sur les 
rapports commerciaux des deux peuples. L'har- 
momie n’est jamais complète entre les nations lors- 
qu'elle ne repose pas sur des intérèts positifs, et 
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les négociateurs du dernier traité l'avaient si bien 
compris qu'ils s'étaient immédiatement occupés 
d'une multitude de questions industrielles fort dé- 
licates, car 1l s'agissait de la grandeur et de la pro- 
spérité des manufactures. Les économistes, élèves de 
M. Turgot, continuaient à soutenir la théorie la 
plus’ favorable à l’industrie anglaise, en posant la 
liberté absolue dans les transactions du commerce, 
et le principe : « de laisser faire et de laisser pas- 
ser.» La perfection des machines s'étant déve- 
loppée depuis un demi-siècle d’une manière prodi- 
gieuse en Angleterre, son industrie devait produire 
à meilleur compte et dans des proportions plus 
considérables. Les économistes, sans s'arrêter à 
cette considération si essentielle pourtant, traitaient 
de surannées les précautions prohibitives du sys- 
tème de Colbert, si favorables à nos manufactures ; 
presque tous élèves des économistes anglais, ils se 
laissaient entraîner à ces doctrines égoïstemeñt con- 
çues par les maîtres dans la pensée d'une suprématie 
industrielle. 

Favorable presque exclusivement à l'agriculture, 
l'école économiste voyait aussi de grands avantages 
à un traité qui donnerait un facile écoulement à 
uos vins et à nos blés; un cinquième de territoire 
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était cultivé en vignes, et si l'on ouvrait les ports 
de la Grande-Bretagne à ces produits naturels du 
sol, le débouché serait immense, et le prix de la terre 
s'exhausserait d'autant. Telles étaient alors les idées 
dominantes dans les intelligences, et c'était sous 
cette action irrésistible de l'opinion publique, que 
les négociateurs allaient se rapprocher pour la con- 
clusion d’un traité commercial dans l'intérêt des 
deux nations ‘. Les plénipotentiaires, principaux ré- 
dacteurs du traité politique de 4785, M. Gérard de 
Rayneval, et sir Williams Eden étaient tous deux 
essentiellement capables de discuter des questions 
qui avaient préoccupé toute leur vie. La base prin- 
cipale du traité devait être une réciprocité entière 
et absolue entre lés deux nations pour les questions 
commerciales de transport et d'échange : « Comme 
leurs sujets respectifs avaient considérablement souf- 
fert du droit de représailles , le traité l’abolissait 
d’une manière absolue ; si le malheur appelait une 
fois encore les deux peuples aux armes, aucun de 
leurs sujets ne pourrait être arrêté, ni molesté dans 
sa personne et dans sa propriété. Tous exerçaient 
leur culte librement sans distinction de croyance. » 


1 Signé à Versailles, le 26 septembre 1786 ; rauñé le 10 no-. 
vembre. (Reg. sec.) 
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Ces principes généraux étaient la conséquence de 
la marche des idées et des maximes du droit public 
dans les sociétés chrétiennes. 

Les négocisteurs établissant ensuite les tarifs, 
posaient comme base : « Que les vins de France ne 
payeraient pas plus de droits en Angleterre que ceux 
d’Espagne ; une forte diminution fut également str- 
pulée sur les vinaigres et les huiles d'olive ; la bière 
devait payer réciproquement 30 pour cent de sa va- 
leur ; la quincaillerie et la tabletterie 40 pour cent; les 
cotons fabriqués12 pour cent; les toiles de batiste et 
de linon 5 schellings ou 6 livres par demi-pièce ; la 
sellerie 45 pour cent ; les modes, les porcelaines, Îles 
glaces et verreries 42 pour cent. Moyennant ces 
droits acquittés une fois seulement dans les ports, la 
liberté la plus entière était permise; on ne devait plus 
percevoir d'impôt de navigation, de visite ou de sé- 
jour ; la compétence des juges restait toute nationale 
même sur le sol; si la tempête obligeait un navire à 
entrer dans un port, il serait affranchi même de la 
rétribution d'ancrage; la liberté de la navigation: 
était assurée. » Une question avait été longtemps dé- 
battue entre les deux cabinets : quelles seraient lés 
marchandises de contrebande? Ce traité les réglait 
d’une manière invariable : les droits de navigation 
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les plus larges, les plus complets étaient assurés 
aux deux puissances, sous un pavillon également 
respecté. Enfin par une convention additionnelle * 
qui tenait au sentiment de confiance réciproque des 
deux gouvernements, et au besoin qu'ils avaient 
d'économie simultanée , on stipulait de ne garder 
pendant la paix que six vaisseaux de ligne armés, 
ce qui permettait d'économiser sur la marine cin- 
quante-quatre millions par an. 

Cette convention de commerce et de confiance 
avait soulevé également en France et en Angleterre 
une vive et profonde opposition ; les intérêts s’é- 
taient alarmés par cette égalité trop absolue pro- 
clamée dans les tarifs. Sans doute les produits agri- 
coles, les vins spécialement allaient trouver un plus 
actif débouché par la diminution des droits, et 
l'Angleterre serait inondée des vins et des eaux-de- 
vie de France; mais nos manufactures de linons, 
de mousselines, de draps, étaient-elles suffisam- 
ment protégées par un droit de 42 pour cent, même 
contre les produits anglais jetés à 50 pour cent au- 
dessous du cours ? Avec ce goût, cette préoccupa- 
tion d'Angleterre, qui avaient saisi toutes les âmes, 


1 Versailles, 16 janvier 1787. (Reg. sec.) 
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avec celle mode de vêtements simples de linon, à la 
manière de la Julie de Rousseau, cause de ruine 
pour la fabrique de Lyon, n'allait-on pas favoriser 
tous les produits des manufactures britanniques ? 
Un grand nombre d'industries allaient même abso- 
lument disparaître. Quelle manufacture voudrait 
soutenir la concurrence avec les poteries et les ver- 
reries anglaises dont nos marchés seraient inondés ? 

Il se fit donc un soulèvement dans les esprits à la 
suite de ce traité de commerce, qui reposait néan- 
moins sur les nouvelles théories des écoles; l'appli- 
cation des idées économistes était une destruction 
active, profonde du système de Colbert, qui favori- 
sait si efficacement les produits industriels : ce pas- 
sage à la liberté commerciale devait être une cause 
de ruine pour mille industries protégées, et le traité 
avec l'Angleterre fut considéré comme une cala- 
mité pour nos manufactures. D'ailleurs l'instinct du 
peuple en France conservait toutes ses antipathies 
anglaises; si quelques comités scientifiques pou- 
vaient désirer un rapprochement de philosophie et 
de législation , si quelques grands seigoeurs à la 
node imitaient les manières des gentlemen de 
Windsor ou de Londres pour la course et les paris, 
le peuple n’en était pas là. La vieille rivalité s'y 
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mainlenait aclive, et les choses en vinrent à ce point 
d'opposition que l’on considéra ce traité presque 
comme une trahison envers le pays. 

En Angleterre également cette intimité subite avec 
la France fut implacablement jugée; le ministère 
de M. Pitt venait de se former sous une majorité in- 
certaine, et il trouvait pour adversaire M. Fox, avec 
l'opposition des whigs, sous sa bannière. M. Pitt, 
qui avait alors besoin de la paix pour développer ses 
plans de finances, en défendit les conditions avec une 
grande fermeté de principe. Dans cette situation 
M. Fox, pour la première fois, s’éleva vigoureuse- 
ment contre la politique de la France; sans nier que 
la conduite actuelle du cabinet de Versailles ne fût 
sincère, il ajoutait : « Que M. Pitt fouille dans le 
bureau des affaires étrangères, il y trouvera une 
correspondance assez curieuse pour changer ses 
opinions. Îl y verra que.cette cour, à la veille de 
rompre avec nous et de s'unir avec l'Amérique 
contre nous, redoubluit ses démonstrations ami- 
. cales : n’avons-nous donc pas assez appris, à nos dé- 
pens, la valeur de ces démonstrations perfides ? La 
France voit en ce moment sur son trône un mo- 
narque célèbre par son amour pour la justice, par 
le désir qu’il montre de rendre son peuple heureux, 

LT. 14 
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et de porter son règne au plus haut degré de gloire. 
Voilà ce qui doit nous mettre en garde contre les 
assurances d'amitié que nous prodiguent ses minis- 
tres : n’était-ce pas'le même monarque qui était assis 
sur le trône des Français à l'époque de la déclara- 
tion de la dernière guerre? Et pourquoi croirions- 
nous que les démonstrations actuelles de son mi- 
pistère sont plus sincères que les démonstrations 
précitées. La France n'est-elle pas plus puissante que 
jamais ? M. Pitt fait valoir les avantages du traité de 
commerce avec les Français. Je ne suis pas surpris 
des concessions éblouissantes et trompeuses de nos 
voisins. Ce n’est pas nos avantages qu'ils ont von- 
sultés, en les accordant ; ils ont satisfait leur orgueil. 
dans la dernière paix, et malgré la légèreté de ce 
peuple frivole, aimable et volage, la constance du 
cabinet de Versailles , dans ses inimitiés pendant 
plus de cent années, doit alarmer l’Europe. Sous 
Louis XIV la France dévoila ouvertement ses vues 
ambitieuses, des démarches violentes en précédè- 
rent le succès ; aujourd'hui la France cherche par 
des traités ce que la force des armes ne peut lui 
procurer. » 

En répondant à son adversaire, M. Pitt se félici- 
tait de cette nouvelle attitude pacifique que prenait 
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la France : « N’est-il pas glorieux pour l'Angleterre, 
après les secousses qu’elle a essuyées, après une 
guerre aussi compliquée, après avoir vu son exi- 
stence sur le point d’être renversée, de considérer 
que la France nous ouvre les bras et s'offre à-former 
des liaisons avec nous sur un pied aussi avantageux 
que libéral? Ne s'agit-il pas dans cette circonstance 
d’un marché qui élève huit millions d'hommes à 
côlé de vingt-quatre millions qui composent la po- 
pulation de la France. Le traité d’ailleurs, en mul- 
tiplisnt les liaisons amicales et en procurant des 
profits réciproques, diminuersa les occasions de trou- 
bles entre les deux états ; le traité rapprochera les 
deux peuples, leur donnera les mêmes goûts, les 
mêmes manières, et contribuera à l'harmonie res- 
pective ‘. » M. Pitt, en s'exprimant avec tant d'éloge 
sur la politique du roi de France, savait bien qu'il 
attirait à lui dans ce pays un grand parti qui n'exal- 
tait déjà que l'Angleterre, sa constitution, son droit: 
de parlement et de peuple. 

Malgré ces protestations pacifiques, l'opposition 
s'éleva toujours contre la France, et son plus ter- 
rible adversaire fut M. Burke, l’ami de Fox, de Shé- 


* Session du parlement, ann. 1787. 
14. 
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ridan, et qui alors ne s'était point encore séparé 
des whigs. Il y avait dans M. Burke un sentiment 
de l'avenir, une révélation des causes de la grandeur 
et de la décadence des empires; la construction du 
port de Cherbourg, l’œuvre de Louis XVI, surtout 
le préoccupait : « La France nous ouvre ses bras, 
s'écrie-t-1il, mais c'est pour se saisir de notre com- 
merce : à Cherbourg aussi la France nous ouvre les 
bras; mais c'est pour y placer la marine en pré- 
sence de nos ports, €'est pour s’y établir malgré la 
pature, c’est pour lutter contre l'Océan, et le dispu- 
ter avec la Providence, qui avait assigné des limites 
à son empire. Les Pyramides d'Égypte s’anéantissent 
en les comparant à des travaux aussi importants : 
les constructions de Cherbourg sont telles qu'elles 
permettront bientôt à la France d'étendre ses bras 
jusqu’à Portsmouth et Plymouth. C'est sans doute 
dans cette position que la France, devenue la gar- 
dienne du canal, nous protégera. Et nous, pauvres 
Troyens, nous admirons cet autre cheval de bois qui | 
prépare notre ruine; nous ne pensons pas à ce qu'il 
renferme dans son sein, et nous oublions ces jours 
de gloire pendant lesquels la Grande-Bretagne éta- 
blissait à Dunkerque des inspecteurs pour nous ren- 
dre compte de la conduite des Français. » — « Mé- 
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fez-vous de la France, ajoutait lord Buckingham, 
méfiez-vous de ses ministres quand ces mêmes mi- 
nistres, en traitant d’affaires avec nous, sont obligés 
de distinguer la parole de l'individu de celle du mi- 
nistre. Un jour, en négociant avec M. de Vergennes, 
il dit, pour obtenir ma confiance : « Maintenant ce 
n'est pas en ministre que je vous parle, mais en sim- 
ple gentilhomme; comptez sur mon honneur. » 
Jugez maintenant si l'on doit croire à cette foi pu- 
nique. » — « Deux nations puissantes, ajouta le 
comte de Sandwich, aussi voisines, sont nécessaire- 
ment rivales, et c'est à la rivalité qu’elles doivent 
leur splendeur. Je connais la France ; c’est une nation 
instruite, agréable, polie, mais artificieuse et fausse. 
Elle a pour système de s’agrandir sur les ruines de 
la Grande-Bretagne, qui, n'ayant pus un système 
uniforme et suivi, en sera la victime. Que devons- 
nous penser des travaux de Cherbourg ? Les consi- 
dérer d’un œil jaloux et fortifier nos côtes en consé- 
quence. » 

Il résultait de ce débat au parlement, la convic- 
tion profonde que les antipathies entre les deux 
peuples n'étaient point atténuées; Louis XVI, ses 
ministres, la France, étaient l’objet des haines vives, 
inaltérables, de tout ce qui portait un cœur anglais. 
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Ce traité de commerce, néanmoins ratifié par Île 
parlement, devint une loi commune pour les deux 
nations : la Fronce fut toute couverte de produits 
anglais à des prix excessivement modérés, et il s'en- 
suivit bien des ruines manufacturières. 

Mais avec une prévoyance habile, le cabinet de 
Louis XVI jugea que si ce système commercial, 
isolé, presque exclusif, avec la Grande-Bretagne, 
pouvait être nuisible à quelques industries, il y au- 
rait un moÿen de leur donner une pleine satisfaction, 
c'était d'étendre le principe des économistes : « laissez 
faire, laissez passer, » à des peuples moins avancés 
que l'Angleterre sous le rapport de l’industrie. Un 
premier traité fut conclu avec la: Hollande, tou- 
jours si favorisée par la cour de Versailles; car il 
n’y avait nul pays au monde qui offrit plus d'avan- 
tages pour les transactions commerciales ; terre ar- 
tificiellement créée, elle était riche de capitaux et 
n'avait presque aucune industrie ; ses manufactures 
ne pouvaient rivaliser avec les nôtres ; ses richesses 
consistaient dans ses colonies à épices, et un bon 
traité de commerce pouvait assurer un débouché 
considérable à nos produits. C'était aussi la terre des 
emprunts, la bauque des capitaux; si l’on pouvait 
enlever à l'Angleterre les débouchés de l'Escaut, 
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le traité conclu avec elle serait suffisamment com- 
pensé au profit de nos manufactures. 

La mème situation se présentait en ce qui touche 
un traité de commerce avec la Suède, le Danemarck : 
l'industrie des fers était fort limitée en France en- 
core; on les tirait des pays du nord pour la con- 
struction, à ce point que la balance du change était 
presque toujours favorable à Stockholm et à Co- 
penhague. Les principes de la liberté la plus abso- 
lue furent consacrés de nouveau par les traités de 
commerce, qui reçurent un développement consi- 
dérable : la Hollande, le Danemarck et la Suède 
étaient des pays essentiellement consommateurs, 
leur industrie presque naissante ne pouvait lutter 
sur aucun marché avec les produits de nos manu- 
factures ; et au moyen d’un bon système de douanes, 
on devait arriver à des échanges considérables dont 
la balance nous serait favorable. Le nord consom- 
mait énormément des vins, soieries, draps, et au 
moment où l'industrie anglaise faisait invasion 
parmi nous, il pouvait être d’un avantage considé- 
rable d’assurer à l'étranger une issue permanente à 
ces articles de Paris, si ingénieusement façonnés, et 
pour lesquels nulle nation ne peut lutter avec nous; 
le nord aimait nos modes, la couleur de nes étoffes, 
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le fini de nos velours, la grâce de nos meubles, de 
nos fleurs artificielles, produits sans rivaux exportés 
en Russie, en Suède et dans les colonies. En échange 
la Hollande nous donnait les porcelaines du Japon 
et de la Chine, alors fort en usage, le thé et ses 
épices de luxe. 

La pensée de Louis XVI était si attentive à favo- 
riser le mouvement commercial, source de toutes 
richesses, que pour assurer au pays le lucratif com- 
merce de ces fantaisies devenues indispensables, un 
arrêt du conseil rétablit la compagnie des Indes!, 
dans des proportions plus larges et avec le privilége 
du commerce de la Chine, un peu négligé aux épo- 
ques antérieures. Les missionnaires avaient indiqué 
comme une grande source de fortune les relations 
avec la Chine; ils avaient ouvert les portes mysté- 
rieuses du céleste empire; le rétablissement de la 
compagnie des Indes écartait des principes posés par 
les économistes sur la libre concurrence ; mais il 
fut reconnu après une délibération sérieuse du 
conseil que dans les grandes choses on ne peut ac- 
quérir un développement considérable de forces que 
par la cohésion : tout ce qui commerce doit être 


1 Versailles, 14 avril 1185. (Reg. sec.) 
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protégé. Et dès lors une compagnie privilégiée parut 
l'unique moyen de lutter, par une masse con- 
sidérable de capitaux, avec la compagnie anglaise 
des Indes. Dans un vaste État, les priviléges ob- 
tiennent des résultats notables, et c'est ce que 
Colbert avait compris; la trop libre concurrence 
tue, parce qu’elle éparpille et morcelle toutes les 
forces. La compagnie dut avoir encore son siége à 
Lorient, ce port si récemment et si admirablement 
créé , siége de toutes les richesses des deux Indes. 
Les aclions se placèrent partout avec une rapidité 
qui tenait du prodige; les capitaux de l’Europe y 
affluèrent par la confiance. 

En même temps, le comte de Ségur , secondé de 
M. de Vergennes, signait à Pétersbourg un traité de 
commerce réciproque entre la France et la Russie ?, 
vaste, confiant, et qui embrassait les intérêts des 
deux nations. La Russie entrait dans le mouvement 
européen, et le premier pas qu’elle faisait c'était vers 
Louis XVI; jamais stipulation plus bienveillente ; 
les deux gouvernements semblaient très empressés 
à s’en donner témoignage : toute faculté de com- 


‘ Fils aîné du maréchal marquis de Ségur, ministre de la guerre. 
3 Signé à Saint-Pétersbourg, le 31 décembre 1786 (v. s.), 21 jan- 
vier 1787 (n. s.). — Reg. sec., et Martens, Rec. des trait. 
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merce était accordée aux sujets français et russes, 
avec la liberté absolue des cultes dans les États res- 
pectifs, et la franchise la plus large pour les transac- 
tions. 

Des consuls, réciproquement établis, auraient ju- 
ridiction sur les nationaux; Îles tarifs, examinés en 
commun, devaient être réglés de part et d'autre. Les 
productions de la mer Noire seraient admises dans 
le port de Marseille sans droits; par réciprocité, la 
Russie ouvrait ses vastes terres au commerce fran- 
çais, à ses vins, à ses savons, admis moyennant une 
faible entrée dans les ports ; le droit d’aubaine était 
entièrement aboli au profit des sujets russes; ceux-ci 
pourraient disposer librement de leurs héritages et 
de leurs propriétés en France. On proclamait de 
nouveau Îles droits des neutres, la liberté du pa- 
villon; les vaisseaux de guerre des deux nations 
seraient accueillis dans les ports pour y séjourner 
et s’y radouber; tous, matelots ou officiers d'équi- 
page, ne seraient assujeltis à aucune autre juri- 
diction qu'à celle de leur commandant. Enfin, on 
arrêtait comme base et fondement de la législation 
maritines les principes suivants : « Les hautes par- 
ties contractantes s'engagent en conséquence, lors- 
qu'elles seront en guerre avec quelque puissance 
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que ce soit, à observer scrupuleusement les prin- 
cipes fondamentaux des droits du commerce et de 
la navigation marchande des peuples neutres, et 
nommément les quatre axiomes suivants : 4° que les 
vaisseaux neutres pourront naviguer librement de 
port en port et sur les côtes des nations en guerre ; 
2° que les effets appartenant aux sujets des puis- 
sances en guerre seront libres sur les vaisseaux neu- 
tres, à l'exception de la contrebande de guerre, 
comme 1l sera détaillé ci-après; 2° que, pour dé- 
termiver ce qui esractérise un port bloqué, on 
n'accordera cette dénomination qu'à celui qui sera 
attaqué par un nombre de vaisseaux proportionné 
à la force de la place, et qui en seront suffisamment 
proches pour qu'il y ait un danger évident d’entrer 
dans ledit port; 4° que les vaisseaux neutres ne 
pourront être attaqués que sur de justes causes et 
des faits évidents; qu’ils seront jugés sans retard; 
que la procédure sera uniforme, prompte et légale ; 
et qu'outre les dédommagements qu'on accordera 
toujours à ceux qui en auront souffert sans avoir été 
en faute, il sera donné une satisfaction complète 
pour l'insulte faite au pavillon. En conséquence de 
ces principes, les hautes parties contractantes s’en- 
gagent réciproquement, en cas que l'une d’entre 
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elles fut en guerre contre quelque puissance que ce 
soit, de n'atlaquer jamais les vaisseaux de ses enne- 
mis que hors de la portée du canon des côtes de 
son allié. Elles s'obligent de même mutuellement 
d'observer la plus parfaite neutralité dans les ports, 
havres, golfes et autres eaux comprises sous le nom 
d'eaux closes, qui leur appartiennent respective- 
ment ‘.» 

Après la proclamation de ces principes, qui 
créaient un droit maritime si favorable aux neutres, 
le traité contenait un code tout entier sur les rap- 
ports des sujets russes et français, comme s'ils ne 
devaient plus former moralement qu’une nation. La 
réciprocité la plus entière de franchises était dé- 
clarée à Saint Pétersbourg comme à Paris, à Moscou 
comme à Rouen, à Arkangel comme à Bordeaux, à 
Marseille comme à Cherson, à Cette comme à Se- 
vastopol, à Toulon comme à Théodosia. Louis XVI 
avait mis un immense prix à s'assurer ce traité, 
lequel, indépendamment des intérèts réciproques et 
commerciaux stipulés, proclamait le droit public des 
neutres, la liberté du pavillon ; et c'est dans ce but 
politique qu'une si douce hospitalité avait été offerte 


1 Art. 27 et 28. 
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au czarewicth Paul et à sa jeune femme qui avaient 
naguère parcouru la France sous les noms de comte 
et de la comtesse du Nord. La cour de Versailles, ras- 
surée sur le continent, voulait prendre un exclusif 
ascendant sur le droit maritime pendant la paix, pour 
dignement lutter contre l'Angleterre, si la guerre 
se déclarait de nouveau; elle arrivait à son but. 
Avec lEspagne, qui avait si parfaitement servi 
le cabinet de Versailles dans la dernière lutte par 
des secours effectifs, M. de Vergennes prépare deux 
sortes de traités : des masses considérables de pro- 
duits s'écoulent par les Pyrénées; nous tirons les 
Jaines de l'Espagne et nous lui fournissons ses fan- 
taisies ; l’industrie est encore fort arriérée dans les 
provinces espagnoles, excepté en Catalogne, et la 
France sert exclusivement les besoins de la Pénin- 
sule. On s'était montré très indulgent dans une 
récente convention sur la limite des Pyrénées; les 
deux gouvernements, comme les deux nations, s’é- 
taient mêlés par les échancrures de frontières, de 
sorte qu’on pouvait dire que, les Pyrénées abaissées, 
il n'y avait plus qu'un peuple. Dans une confusion 
si grande de territoire et d'intérêt, il était fort ur- 


* Signée à Elissonde le 27 août 1785 (Martens, Rec. des trail.) 
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gent de réprimer la contrebande si facile à travers 
les pics, les vallées, les vieux châteaux de la Na- 
varre et de la Biscaye. Cette contrebande fut donc 
l'objet d'une convention signée par le duc de La 
Vauguyon et le comte de Florida Blanca ‘ : on fixa les 
règles posilives de la contrebande, quels en seraient 
les objets et les moyens de répression, surtout pour la 
sortie des monnaies qui à toutes les époques inquiète 
le gouvernement espagnol : l'or des onces, comme 
celui des sequins de Venise, si pur, était incessam- 
ment retiré d'Espagne ; la quadruple, qui portait 
l'empreinte de Mexico ou du Pérou, était convoitée 
par le commerce du monde; et comme rien n'était 
plus facile que de dérober des groupes d’or à la vi- 
gilance des douaniers, il fallut soumettre les navires 
qui entraient dans Îles ports d'Espagne à certaines 
règles, en dehors du droit maritime régulier; tel fut 
l’objet de la convention spéciale signée entre M. de 
La Vauguyon et le comte Florida Blanca. La cour 
de Versailles voulait donner toute satisfaction au 
gouvernement espagnol, parce qu’elle savait tous les 
services qu’il pouvait rendre dans une guerre mari- 


* Madrid, 24 décembre 1786, ratiñée le 12 juin 1787. (Martens, 
Rec. des trail.) 
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time, et les bons rapports de famille qui assuraient 
uue inébranlable alliance, 

Dans cette période active et féconde, la France se 
préoccupe de l'agrandissement de ses forces com- 
merciales et industrielles ; sa marche est ascendante 
et ses progrès visibles pour tous. Le traité politique 
conclu avec les États-Unis est bientôt suivi d'une 
convention commerciale, et les deux nations se 
donnent des gages d’une intelligence mutuelle pour 
la navigation et leur commerce. Dans les Indes- 
Orientales, la compagnie française se plaignait de 
ce que le traité avec la Grande-Bretagne n'était pas 
assez explicite sur les priviléges des comptoirs de 
l'indoustan, dans leurs rapports avec les indigènes ; 
immédiatement un traité est conclu! interprétatif du 
précédent et favorable à la prépondérance française. 
L’Angleterre s'engage à laisser parfaitement libre le 
commerce, même dans les terres de sa domination 
ou dans celles des nababs soumis à son empire; le 
nombre des comptoirs est augmenté pour la plus 
grande activité des relations. Désormais les facto- 
reries recevront librement les marchandises fran- 
çaises, sans examen ni droit spéciaux de la com- 


‘ Signé à Versailles, le 31 août 1787. (Martens). 
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psgnie anglaise. Les côtes de Coromandel et de 
Malaber sont ouvertes à tous les pavillons, sauf pour 
le commerce du sel et de l’opium, réglé dans cer- 
taines limites par mesure de santé, 

Ces traités sur l'Inde marquent l’époque où le 
commerce français est parvenu à son apogée ; jamais 
autant de sollicitude de l'autorité royale pour la fé- 
condation la plus active des éléments de la prospérité 
publique. Le roi fonde un conseil de commerce 
constamment en résidence à Paris pour s’occuper 
de tous ses droits ‘ : un arrôt du conseil développe 
et grandit les droits des consulats dans le Levant, et 
détermine les présents à faire aux puissances barba- 
resques, afin de s'assurer la pêche du corail dans la 
Méditerranée *. Comme tout doit être sincère et 
franc dans les relations commerciales, comme la 
fraude ne doit pas s'introduire dans les marchés, 
toute transaction désormais sera réelle et jamais fic- 
tive : le conseil annulle donc tout marché à terme 
quand il est prouvé que la chose n'existe pas en réa- 
lité *. Des primes d'encouragement sont accordées 
aux négociants qui transporteront des morues sèches 


1 Versailles, 29 mars et 27 avril 1785. (Reg.sec.) —? Versailles, 
29 avril 1785. (Reg. sec.) — * Versailles, 7 août 1785, (Reg. sec.) 
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aux ports d'Italie, d'Espagne et de Portugal ‘ ; toutes 
toiles peintes devront être estampillées, afin de 
constater leur origine * ; tous fabricants étrangers 
pourronts établir dans le royaume, et s'ils y apportent 
une industrie nouvelle, ils seront affranchis de tous 
impôts ?. 

Un nouvel arrèt du conseil divise les colonies en 
trois classes : l'île de France, la Martinique, Saint- 
Domingue sont compris dans le première ; la Gue- 
deloupe, Pondichéry et les établissements de l'Inde 
dans la seconde ; enfin la troisième embrasse 
Sainte-Lucie, Tabago, Cayenne et Terre-Neuve {. 
Un traité avec le Portugal détermine exactement les 
frontières des établissements africains * ; l'importa- 
tion du sel et de la bière est permise par les navires 
étrangers, afin de grandir les débouchés de ces 
deux brauches d'industrie °. Un règlement fixe les 
bases de la pêche de la tortue ”; rien de plus dé- 
mocreliquement paternel que l'arrêt qui orga- 
uise le tribunal des prud'hommes à Marseille, 


1 Saint-Cloud, 18 septembre 1785. (Reg. sec ) — * Fontaine- 
bleau, 10 novembre 1785. (Reg. sec.) — 5 Fontainebleau, 13 no- 
vembre 1786 ; Versailles, 19 janvier 1786. (Reg. sec.) — : Ver- 
sailles, 1°7 janvier 1786. (Reg. sec.) — 5 Le Prado, 30 janvier 1786. 
Kock. t. IT. — #3 mars 1786, Cod. de la Martinique, t. III. — 
T’Cayenne, 18 mars 1786. Cod. Cayenne, t, VII. 
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gouvernement patriarchal qui a survéeu aux ruines 
de la république municipale : quand un pêcheur 
étranger voudra s'établir sur les côtes, il devra 
l’annoncer à la communauté des prud’hommes ; s’il 
est définitivement admis, le roi lui fera don d’un 
bateau ; s'il épouse une fille de Marseille, alors il 
oura l'aptitude à la dignité de prud’homme au bout 
de trois ans. La pêche est permise chaque jour en 
pleine mer, excepté aux gra ndes solennités de Pâques, 
Pentecôte, Noël, la Fête-Dieu, et la Saint-Pierre, 
Je patron des pècheurs *. Messieurs les maîtres eal- 
fats de Marseille, obtiennent, aux mêmes conditions 
que les prud'hommes, un beau règlement de police : 
nul n’est maître s'il n’a travaillé pendant un an dans 
la cité en rive neuve; le labeur doit commencer à 
six heures du matin et finir à la nuit; le prix des 
journées est de quatre livres pour les maîtres, et de 
deux livres dix sous pour les simples calfats ?. 

Le roi, séant en son conseil , approuve la pre- 
mière compagnie d'assurances contre l'incendie, 
organisée par actions *. A la Bourse, on ne permettra 
jemais les marchés à terme sur les effets publics, et 


1 Versailles, 20 mars 1786. (Reg. sec.) — * Versailles, 20 avril 
1786. (Reg. sec.) — * Fontainebleau, 6 novembre 1786. (Reg.sec. ) 


ÉDITS DE COMMERCE (1785-1787). 227 


dix mille livres d'omende sont infligés à l'agent de 
change qui contrevient à cette disposition contre 
l’agiotage ‘. Une compagnie créée pour le com- 
merce du Sénégal et de la Guienne, comme elle l’a 
été pour l'Inde, reçoit des encouragements et des 
capitaux du département de la marine*. Un règle- 
ment éteblit pour la première fois les paquebots de 
correspondance régulière avec Îles colonies ; douze 
de ces navires fins voiliers assignés pour les îles de 
l'Amérique feront le voyage une fois par mois. 
Quatre paquebots sont destinés pour les Îles de 
France et de Bourbon, huit autres pour les États- 
Unis d'Amérique, tous appliqués au service des 
postes et appropriés pour des passagers *. Dans 
l’objet de développer les connaissances nautiques si 
ardemment protégées, le roi orgenise un corps d'in- 
génieurs-opticiens pour le service de la marine, et 
constamment en rapport avec l'académie des 
seiences $. Enfin tout maître d'habitation qui dessé- : 
chera ou défrichera les terres sera créé premier co- 
lon ou noble, et cette distinction devra lui être 
décernée par les assemblées coloniales à l'élection 


1 Versailles, 22 septembre 1786. (Reg. sec.) — * Fontainebleau, 
10 novembre 1786. — ? Versailles, 14 et 20 décembre 1786. (Reg. 
sec.) — + Versailles, 7 février 1787. (Reg. sec.) 
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des habitants ‘. Les rapports de ces assemblées avee | 
les gouverneurs, leurs juridictions si étendues, leur 
pouvoir, sont également fixés par un larrèt du 
conseil ?. 

Dans notre longue histoire, chaque époque a sa 
spécialité d'avancement pour la civilisation, chaque 
roi sa préoccupation d'intelligence. Au cœur et à 
l'esprit de Louis XVI se révèlent trois sentiments 
avec une patriotique énergie : d’abord le roi veut 
grandir la marine militaire à ce point de lutter avec 
les forces anglaises, et l'exemple de la guerre de 
4778 a hautement témoigné que ce résultat, il Pa 
obtenu par sa persévérance et sa sollicitude. Ensuite 
Louis XVI veut acquérir, par la modération de ses 
principes maritimes, l'adhésion de tous les neutres: 
contre le système de mare clausum de l'Angleterre, 
et ce résultat est également réalisé par le traité sur 
la ligue des neutres entre la Russie, le Danemarck, 
la Suède et la Hollande sous la prépondérance mo- 
rale de la France. Enfin, vivement préoccupé de 
donner à la patrie toutes les prospérités dont elle 
est susceptible, le roi veut encore grandir les res- 


1 Versailles, mai 1787. Cod. Cayenne, t. VIT. — * Versailles, 
17 juin et 7 juillet 1787. Cod. de la Martinique, t. V. 
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sources du commerce et le système colonial. Partout 
il cherche des débouchés aux manufactures, aux 
industries nationales ; absorbé par les idées posi- 
tives, il croit que le meilleur moyen d'établir la ba- 
lance dans les recettes et les dépenses de l'État, 
c’est d'assurer aux peuples la somme la plus consi- 
dérable de prospérité. Dans les dernières années de 
son gouvernement, l’industrie, le commerce ont 
atteint leur apogée, et c'est pourtant alors que com- 
mence la tourmente publique sous de sinistres pré- 
sages. ° 
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SITUATION DE L'EUROPE APRÈS LA PAIX MARITIME. 


Travail de M. de Vergennes. — Sa politique attaquée. — Mémoires du 
comte de Grimoard. — Diplomatie. — Sitaation réelle. — L’Angle- 
terre. — Exécution des traités politiques et commerciaux. — In- 
fluence de ses idées. —— Développement da ministère de M. Pit. — 
Ambassade de lord Dorset. — L’Autriche. — Joseph II. — Mort de 
Marie-Thérèse. — Administration impériale. — Réformes philoso- 
phiques. — Projets de l’empereur sar la Hollande et les Pays-Bas. 
— Ses rapports avec la France, la Prusse et la Russie. — Prépa- 
ratifs e la guerre contre les Turcs. — La Russie. — Catherine II. 
— Plans de sa vieillesse. — Voyage dans les provinces méri- 
dionales. —— Faible ambassade de M. de Ségur.— Projets contre 
les Turcs. — Ambassade de M. de Choiseul-Goufier. — Alliance 
avec Joseph II. — La Prusse. — Dernières années de Fré- 
déric Ïl. — Avénement du nouveau roi. — Ses idées sur la 
Hollande. — Rapprochement avec l’Angleterre. — L'Espagne. — 
La fin du règne de Charles III. — Esprit philosophique des mi- 

. nistres. — Naples. — Discussions avec le Saint-Siége. — Portugal. 
— Suède. — Danemarck. — La Hollande. — Les Pays-Bas. — 
Agitations populaires. — Esprit général de l’Europe. — Troubles 
de Genève. — Les réfugiés. 


1784 — 1787. 


La plupart des traités de commerce, arrètés et 
signés entre les cabinets, résultaient de conven- 
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üons diplomatiques antérieures et qui en formaient 
comme la base. M. de Vergennes, esprit essentiel- 
lement positif, n'avait jamais séparé ces intérêts, 
parce qu’ils s’appuyaient les uns sur les autres; 
l'immense travail de cette intelligence avait usé con- 
sidérablement sa vie, et ce qui l’avançait encore 
plus que le travail, c'était l'opposition que sa diplo- 
mate rencontrait surtout parmi les hommes aven- 
tureux en France. Il s'était formé une école nou- 
velle et critique contre toutes les opérations de 
M. de Vergennes; elle le poussait malgré lui 
dans une voie d'innovalion. La politique secrète 
de Louis XV s'était transmise au comte de Gri- 
moard, l'adversaire constant de M. de Vergennes. 
À cette époque, il fut remis au roi un mémoire fort 
curieux sur toute la politique du ministre, et parti- 
culièrement sur le traité de 47835. Rappelant les opé- 
rations de la dernière campagne avec une sorte 
d’orgueil, le comte de Grimoard disait : « On re- 
marquera que les événements de la guerre furent 
généralement heureux pour nous ‘ : nos armées na- 


* Je donne quelques autres fragments de ce mémoire du comte 
de Grimoard au reste un peu passionné. 


$ Ier. Hollande. 
« Aujourd'hui le crédit de la France a remplacé, dans la 
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vales soutinrent glorieusement l'honneur du pa- 
villon français dans les mers d'Europe, d'Asie et 
d'Amérique; le mauvais succès du combat naval du 
46 avril 4782, perdu dans cette dernière partie du 
monde par M. le comte de Grasse, ne pouvait être 
placé dans la classe de ces revers qui mettent une 
grande puissance maritime dans la nécessité de re- 
cevoir la loi; la retraite de notre flotte à Saint-Do- 
mingue, avec perte de quelques vaisseaux, déran- 
geait seulement le plan de la campagne de 4782, 
puisqu'il restait dans nos ports, soit en construction, 
soit en armement, plus de bâtiments qu'il n’en fal- 
lait pour remplacer ceux que nous avions perdus, 
et conserver la supériorité que nous donnait la réu- 
nion des forces de l'Espagne avec les nôtres; que, 
d’un autre côté, M. le marquis de Bouillé avait 
conquis plusieurs îles à sucre de l'Angleterre, qui, 


république, celui de la Grande-Bretagne , et on ne peut contester 
à M. le duc de La Vauguyon, ambassadeur du roi en Hollande 
depuis le 21 décembre 1776, jusqu’au 28 mai 1783, la gloire d’a- 
voir provoqué en notre faveur cette révolution salutaire, tendante 
à faire concourir les forces des Hollandais avec les nôtres, à l'af- 
faiblissement de la puissance anglaise en Europe et dans les autres 
parties du monde. Le duc de Manchester, envoyé par la Grande- 
Bretagne à Paris, pour la signature du traité définitif entre la 
Hollande et le roi, s'explique très franchement avec MM. de 
Brantsen et de Bcrkeurode, ambassadeurs de la république, en 
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batlue dans l'Inde par M. le bailli de Suffren, et pri- 
vée, au moins pour cette année, par l'interception 
d'une de ses flottes marchandes, des retours du 
commerce immense qu’elle fait en Orient et qui ali- 
mente ses finances en Europe, était dans l’impuis- 
sance de se procurer les fonds nécessaires pour 
préparer et soutenir la campagne de 4785, et se 
décida à nous demander la paix dans le courant de 
4782, en offrant elle-même, pour première con- 
dition, de reconnaitre l'indépendance des colonies 
américaines qui avaient été le motif ou le prétexte 
de la guerre. On voit que la France ne pouvait trai- 
ter sous de plus heureux auspices; cependant on 
démontrera : 4° que la négociation n’a été ni com- 
mencée ni terminée avec la sagacité et la dignité 
convenables ; 2° que nous ne nous sommes pas pré- 
valus, comme nous le pouvions et le devions, de la 


leur proposant de transporter la négociation à Londres, où l'on 
s’empresserait de leur donner la plus entière satisfaction. « Vous 
verrez, dit le roi de Prusse à un général français qui se trouvait 
auprès de lui vers la fin de 1784, que M. de Vergennes forcera 
la république de se raccommoder avec mon frère Joseph, en lui 
donnant quelque chose pour boire; ce qui l’encouragera à être 
une autre fois plus exigeant. » Et il avait raison : n'est-ce pas? 
M. de Vergennes, qui adressa brusquement à M. de Verac, 
par on courrier extraordinaire, l’ordre de notifier sans délai, aux 
Etats-Généraux, que l'intention du roi avait toujours été de fournir 
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situalion prospère de nos armes, afin d'obtenir les 
avantages que nous élions en mesure d'exiger pour 
nous-mêmes; 3° qu'on n'a pas défendu avec no- 
blesse et fcrmeté contre l'Angleterre les intérêts de 
nos alliés; 4° enfin, que la paix de 4785 n’a effacé 
que les moindres taches de celle de 4763; puisque 
notre situation, quant au commerce de l'Inde et à 
la pêche de la morue, n’est pas suffisamment amé- 
livrée par les nouvelles conventions. 

Le comte de Grimosard récapitulait ensuite les 
circonstances et les détails des négociations qui 
avaient précédé le traité. « Lord Shelburne, disait- 
il, depuis marquis de Lansdown, se permit, dans 
une conférence avec les plénipotentiaires français et 
espagnol à Londres, des jactances désagréables sur 
le compte de la Franee ; et comme le premier, cé- 
dant, sans doute d’après des instructions timides, à 


quatre millions et demi de florins, c’est-à-dire neuf millions qua- 
rante-cinq mille livres, monnaie de France, pour compléter l'in- 
demnité allouée à l’empereur, par le traité du 8 novembre 1785? 
Plusieurs mois avant la signature du traité d'alliance entre la 
France et la république, M. le comte de Grimoard avait concu le 
plan d’une union des moyens coloniaux des deux nations pour dé- 
traire la puissance anglaise dans l’Inde à la première guerre. Ce 
projet fut adopté par le roi, qui ordonna d’en faire suivre l’exécu- 
tion par M. de Grimoard lui-même, qui fut envoyé en conséquence 
à La Haye, en novembre 1785, sous un autre prétexte plausible, 
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la crainte de voir rompre la négociation, souffrait 
avec une extrême résignation cette espèce d'insulte ; 
M. d'Hérédia, que le gouvernement d'Espagne avait 
jugé à propos d'envoyer en Angleterre pour veiller 
aux intérêts de sa cour, révolté de la douceur dépla- 
cée de M. Gérard de Rayneval, qui gardait le silence, 
répondit avec vivacité : « Monsieur Shelburne, vous 
ne connaissez pas l'Espagne » ; rodomontade castil- 
lane qui signifiait : Si vous continuez à insulter la 
France, l'Espagne saura la venger... Lord Shel- 
burne dit, en 4784, à propos de la paix, à un Fran- 
çais distingué, avec qui il avait d'anciennes liaisons 
de collége : « Si votre cour eût moins annoncé 
le désir de terminer la guerre, elle.aurait obtenu 
de nous de plus grands sacrifices. » 

Ces reproches, adressés aux signataires du traité 
de 4785, spécialement à M. de Rayneval, devaient 


avec des instructions des ministres des affaires étrangères et de la 
marine que l’objet en question concernait également. Il fut convenu 
que les dépêches relatives à cette négociation seraient adressées 
au premier de ces ministres, qui, après les avoir fait déchiffrer, 
les communiquerait au second. En moins de six semaines, 
M. de Grimoard réussit à convainere les principaux membres du 
gouvernement hollandais de l’utilité et de l'efficacité des mesures 
qu'il leur proposait. Il les engagea même à consentir que le roi 
et temporairement la copossession du Cap de Bonne-Espérance 
et du port de Trinkemale, dans l'ile de Ceylan, pour y former 
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profondément affecter M. de Vergennes, en affai- 
blissant son crédit sur l'opinion publique : était-il 
vrai qu’il n'avait pas retiré de la situation réciproque 
de la France et de l’Angleterre tous les avanta- 
ges possibles? Ces luttes intestines dans le cabi- 
net même ; ces difficultés de finances, ces obstacles 
de l'opposition ne permettaient pas toute liberté 
au développement de la pensée ministérielle, et 
c'était une cause de faiblesse pour le gouvernement 
de Louis XVI. 

L'Angleterre, parfaitement informée des embar- 
ras intérieurs du cabinet de Versailles, se promet- 
tait d'en tirer toutes les conséquences favorables à 
ses intérèts ; la paix de 4785 l'avait frappée dans ses 
colonies de l'Amérique du Nord, dans sa suprématie 
maritime, et ses hommes d'Etat avaient trop de 
portée pour ne point voir que la grandeur de la 


les établissements militaires propres à faciliter l'exécution du plan 
quand la guerre éclaterait. » 


$ II. Allemagne. 


CAPEUE M. de Vergennes a tenté de justifier sa conduite en pré- 
tendant : « Que l’empereur avait dà à la France une acquisition 
de convenance qui sauvait sa dignité ; le roi de Prusse, des arran- 
gements qui écarteraient le sujet d’une nouvelle guerre ; enfin que 
la succession de Bavière assurée presque intégralement à la maison 
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France menaçait l’imperium maris posé dans l’acte 
de navigation sous Cromwell. Par son alliance avec 
l'Espagne, Naples et la Hollande, suivie de la ligue 
des pavillons, protégée par Catherine II, la France 
triomphante dans une nouvelle lutte pourrait vain- 
cre son antique rivale et dominer les mers. Sous 
les dehors d’une harmonie parfaite, le cabinet de 
Londres favorisait en France le mouvement des par- 
tis ; la constitution anglaise avait ses adeptes; quel- 
ques troubles habilement semés empêcheraient le 
développement de la politique de Louis XVT. M. Pitt, 
dans le parlement, cachait ses desseins, ses craintes 
ou.ses projets de vengeance sous les apparences 
d'une amitié loyale et sincère ; les traités de com- 
merce avaient suivi les traités politiques, et je rap- 
pelle que l’on en était venu à ce point de signer une 
convention qui, volontairement, réduisait les forces 


Palatine ; qu’on devait donc se féliciter du résultat de la paix de 
Teschen. » , 

« ....Le monarque autrichien nous donna encore une autre 
marque de mauvaise volonté, en se chargeant à notre insu, en 
août 1780, de proposer au nom de la cour de Londres, à celle de 
Madrid, qui faisait cause commune avec nous dans Ja guerre contre 
l'Angleterre, la restitution de Gibraltar, si elle consentait à se sé- 
parer de la France. La loyauté du roi d'Espagne l’engagea à ré- 
sister à cette proposition, dont il nous instruisit. 

« Le 13 janvier 1785, le comte de Lehrbach, ministre plénipo- 
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actives et maritimes des deux puissamces à des pro- 
portions très minimes. 

C'était par d’autres moyens encore que Pitt cher- 
chaït à ressaisir une sorte de domination sur la maer- 
che du gouvernement : à Versailles, il avait envoyé 
lord Dorset, un des hommes les plus aimables, les 
plus séduisants de l'aristocratie des trois royaumes. 
En France, il existe un esprit d'imitation ou de cal- 
que, et quand vient une mode , un engouement 
d'hommes ou de choses, chacun s’empresse de 
payer sa dette ; lord Dorset, riche, magnifique, sut 
briller par ses belles manières. et ses prodigalités 
chevaleresques ; il devint le gentilhomme modèle. 
Fort intime avec les Polignac, les Vaudreuil, admis 
dans les petits appartements de la reine, il y donna 
la vogue pour les chevaux de race, les équipages 
élégants, les paris, les courses et la vie confortable. 


tentiaire de l’emperear à Munich, détermina l'électeur palatin à 
signer un traité par lequel il consentait à ce que la haute et basse 
Bavière, le haut Palatinat, le landgraviat de Leuchtenberg ainsi 
que les duchés de Neubourg et de Saltzbech, fussent cédés à l’Au- 
triche en échange des Pays-Bas (à l'exception du duché de Luxem- 
bourg et du comté de Namur), avec le titre de royaume d’Aus- 
trasie ou de Bourgogne. La cour de Vienne s’engageait en outre 
à payer à l'électeur et au duc de Deux-Ponts, la somme de trois 
millions de florins d’empire, et à leur abandonner les avaniages 
qu’elle espérait retirer de ses prétentions sur les Hollandais... » 
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Versailles fut inondé de familles anglaises, de jeu- 
nes miss au costume simple , au chapeau de paille 
orné de rubans, au mince déshabillé, Avec lord 
Dorset on fit courir les chevaux haletants et combat- 
tre des coqs ; si le peuple avait haine des Anglais par 
instinct patriotique, les gentilshommes en suivaient 
par goût les habitudes et se firent les singes des idées 
parlementaires de la Grande-Bretagne. 11 fut de bon 
ion de parler d’une chambre des lords et des commu- 
nes, d’un gouvernement sous les formes représen- 
tatives, de la presse libre et de l’habeas corpus ; on 
iraita de surannés et de ridicules les anciennes cou- 
lumes, les principes de la vieille constitution monar- 
ehique; on fut anglomane, philosophe, bomme libre, 
ami des noirs, admirateur des produits anglais 
aux dépens de nos intérêts et de notre nationalité. 
M. Pitt applaudit à cette tendance de la société 
française, non point par la petite vanité de voir 


« Je ne conçois pas votre M. de Vergennes, dit le roi de Prusse 
à M. de Bouillé ; quoique je l'uie pris la main dans le sac, il pré- 
tend que je suis un visionnaire, et que je rêve sur la Bavière. Il 
voudrait aussi me persuader qu'il n'aime pas l'empereur ; il allait 
cependant le fortifier d’une manière alarmante pour l'Europe si je 
ne m'y fusse opposé ; mais assurez ce ministre, que je suis si at- 
taché à la France, que je n’ai pu m'empêcher de défendre dans 
cette occasion ses intérêts avec le même zèle que ceux du corps 


germanique. » 
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une nation étrangère glorifier les institutions de sa 
patrie, mais parce que, politique éminent, M. Pitt 
savait bien qu’un peuple s’affaiblit lorsqu'il substitue 
aux coutumes anciennes, des habitudes nouvelles 
qui ne sont plus en rapport avec ses mœurs, sa re- 
ligion et son histoire, et qu’il s’annulle alors pour 
longtemps en cessant d'être lui-même. 

M. Pitt, appuyé sur le parti tory, trouvait toujours 
devant lui l'opposition formidable que dirigeait Fox, 
Erskine et Burke; on lui reprochait ses concessions 
à la France, et lui l’homme d'Etat profond et si 
hautement avancé dans les affaires diplomatiques, 
savait bien que ce n'était plus par la guerre qu’il 
fallait attaquer la monarchie de Louis XIV, au mi- 
lieu des changements qui la menaçaient ; prète à se 
déchirer elle-même dans les idées ct les systèmes, 
cette monarchie portait la peine des secours qu’elle 


$ IT. Russie. 


« M. Bulgakow, envoyé de Catherine II à Constantinople, remit 
au divan, à la fin de 1783, un mémoire contenant en substance : 
« Que les justes sujets de mécontentement qu'elle avait reçus de la 
Porte, avaient décidé Sa Majesté Impériale à faire occuper les 
provinces tartares. Qu'il devenait impossible, pour éviter la guerre, 
que le sultan ratifiât la prise de possession de la Crimée, de l’île de 
Taman et du Cuban, qu'il consentit à l’abrogation du 3° article 
de la paix de Kainardjick, relatif aux Tartares, et des trois articles 
de la convention de 1779, sur la même nation ; s’en tenant pour 
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avait prêtés aux insurgés de l'Amérique du nord; 
en échange les Etats-Unis devaient lui renvoyer leurs 
principes de fédéralisme et de démocratie empreint 
au cœur du dernier des officiers gentilshommes. Dès 
ce moment Ja pensée de M. Pitt se consacra tout 
entière à faire prédominer en France l'idée d’une 
nouvelle constitution; or, si l'Angleterre trouvait 
force dans un parlement énergiquement constitué 
avec la royauté infaillible, une représentation consti- 
tutionnelle, la France devait rencontrer faiblesse et 
désordre dans le mème système ; car l'aristocratie y 
serait nécessairement proscrite par les jalousies 
bourgeoises ; les assemblées deviendraient turbu- 
lentes, factieuses, et un espritde vertige et de trouble 
s’emparerait de toutes les imaginations, causes cer 
taines d’affaiblissement et de nullité pour la cour 
de Versailles. Est-ce qu'il serait possible encore à la 


le surplus aux stipulations contenues dans ces traités. » M. Bul- 
gakow joignit à ce mémoire un projet d'acte analogue à ses de- 
mandes. Après un grand nombre d’assemblées du divan, et des 
plaintes amères de la part de ceux qui le composaient, l'ambassa- 
deur de France obtint que quatre ministres du sultan signassent 
avec l’envoyé russe, à Ainali-Cavack, le 28 décembre 1783, vieux 
style correspondant au 8 janvier 1784, un traité en trois articles, 
portant : 1° La cession à perpétuité de la Crimée, de l'ile de Ta- 
man et du Euban. 2° La confirmation des traités et conventions 
de 177%, 1775 et 1779, ainsi que du traité de commerce de 1788, 


Et. . 16 
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diplomatie de Louis XVI de grandir son système 
européen et maritime, lorsque les troubles inté- 
rieurs viendraient déchirer dans des convulsions in- 
times l'édifice puissant élevé par la main de 
Louis XIV ? L’'Angileterre espérait donc tout de nos 
dissensions publiques ‘. 

Afin de maintenir la sécurité pleine et entière sur 
le continent pendant la dernière guerre, la cour de 
Versailles avait mis un grand prix à développer l'al- 
liance de l'Autriche, et c’est à ce point de vue que le 
mariage de l’archiduchesse Marie-Antoinette offrait 
un avantage à la politique de la France. De son 
côté, l'impératrice Marie-Thérèse avait aperçu éga- 


à l'exception des articles de la convention explicative du 20 mars 
1779, concernant l'indépendance des Tartares, lesquels articles 
étaient annulés ; que la Russie assure et garantit à la Porte la pos- 
session et la propriété de la ville d'Oczakoff et de son territoire. 
8° Que la rivière du Cuban servira désormais de limites aux deux 
empires. » Ce fut ainsi que les Turcs se virent encore une fois 
désarmés et dépouillés par la médiation de leur plus ancien allié, 
duquel ils devaient espérer les secours les plus eflicaces et non 
des conseils pusillanimes. Notre ministère mit le comble à ses fau- 
tes en souffrant que M, de Saint-Priest, ambassadeur du roi à 
Constantinople, recût pour la conclusion de ce fatal traité, outre 
des présents considérables d'argent et de diamants, le cordon bleu 
. de Russie, qui acheva de le montrer aux musulmans, plutôt comme 
un agent de cette redoutable puissance, que comme celui d’une 
cour amie. » 
1 Voici ce qu'écrivait M. de Vergennes au roi Louis XVI: 
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lement dans cette alliance le moyen de s'assurer 
un ferme appui pour ses différends avec la Russie et 
la Prusse, la plupart résolus dans le congrès de Tes- 
chen. À la mort de Marie-Thérèse, Joseph Il, qui 
prenait seul le sceptre impérial, put se livrer avec 
toute liberté aux réformes brutales et philoso- 
phiques qui attaquaient spécialement la hiérarchie 
romaine et les ordres monastiques. Un des mal- 
heurs des princes de ce temps fut de se laisser en- 
traîuer par cet esprit du xvin° siècle qui dominait 
tout ; l'empereur espérait les applaudissements du 
parti encyclopédique en s'emparant des biens du 
clergé et en chassant de pauvres capucins qui abri- 
taient la sépulture des Césars. Joseph IE, railleur sans 
dignité, despote partempérament, nesouffraitni frein, 
ni opposition à ses idées de réforme. A la fois artiste, 
savant et littérateur, la renommée de Frédéric II, 


« Une monarchie entretenue sur un pied respectable, est la 
. seule sûreté réelle que Votre Majesté puisse avoir de la durée de 
la paix avec l'Angleterre. Cette nation fière et hautaine ne se con- 
solera pas de l'avoir achetée par des sacrifices; elle ne perdra pas 
l’occasion de s’en relever lorsqu'elle croira pouvoir le tenter avec 
succès. Quoique courbée sous le poids d’une dette qui l'écrase, 
et déchirée par des factions qui se disputent l'autorité, elle ne perd 
pas de vue le soin du rétablissement de sa marine. » 

(Mémoire sur l'Angleterre, adressé par M. de Ver- 

gennes à Louis XV[). 
16, 
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lui faisait ombrage; il aurait désiré l'imiter non 
seulement comme roi, maisencore comme penseur, 
et il vit s'approcher avec enthousiasme l’époque où 
tout à faitaffranchi de l'autorité desa mère, il pourrait 
mettre en pratique les maximes qu’il avait procla- 
mées commeprince. À ce moment Joseph II réforme 
tout : l'administration, l'Église, les vieilles coutumes 
qui ont préservé et grandi sa maison ; il rêve une sé- 
paration avec Rome au milieu du peuple le plus fer- 
vent catholique ; l'Autriche , le Tyrol, la Hongrie, 
étaient couverts de monastères, pieuses fondations 
des aïeux, Joseph Il confisque leurs biens, brise le 
repos des solitaires, et les rejette dans le monde ; il 
veut opérer une espèce de réforme mixte qui n'aura 
pas la hardiesse du luthéranisme’ ; il fonde enfin une 
Église toute soumise aux mains capricieuses de l’em- 
pereur. En Autriche , jusqu'ici pays silencieux et 
grave, la liberté la plus effrénée est laissée aux écrits 
qui attaquent Îles moines et le pape; la poésie, 


1 Extrait d’une dépéche de Vienne, du 7 septembre 1786. 

« La commission ecclésiastique de cette capitale a ordonné de : 
porter aux papeteries les in-folio trouvés dans les bibliothèques 
des couvents supprimés, et qui traitent de théologie polémique ou 
ascétique. On fabriquera de bons cartons avec ces recueils. Déjà 
J'opération a commencé au couvent des Dominicains.» Ainsi pro- 
cédait le vandalisme philosophique, 
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l'histoire, deviennent des pampbhlets ; on flétrit les 
religieux jusque sur le théâtre impérial de Vienne; 
on fait entendre contre eux les plaintes d’une presse 
déréglée , les vieux fabliaux du moyen âge sont 
remis en scène pour dénoncer les mauvaises mœurs ! 
ou les licencieuses habitudes du couvent ; et un 
gentilhomme blasé, savant ordurier, décrit comme 
une espèce animale dans l'histoire naturelle la fa- 
mille des moines de toute couleur. 

En vain Pie VI arrive trempé de sueur à Vienne 
sans se soucier des lois de l'étiquette; il accourt afin 
de ramener l’empereur à des pensées plus digne- 
ment en rapport avec le sceptre et la couronne de 
Charlemagne. Joseph II l’accueille avec une distinc- 
tion froide et rebutante; il n’écoute rien de ses re- 
montrances , tant le triste esprit du xvin° siècle 
s'incarne en lui ; il sécularise les biens ecclésias- 
tiques en donnant ainsi le premier exemple de con- 
fiscation à l'assemblée nationale; c’est le prince 
aux règlements minutieux , aux petites idées?; il 
s'occupe de détail, de prêtres , d'église, de les as- 


1 La pièce d’Iflan, les Anachorèles, fut faite à se dessein de 
railler les monastères. 

2 En vain l'électeur de Trèves fit des réclamations contre ce 
système détracteur : 
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souplir sous sa main, de les façonner à ses ca- 
prices, et j'ai déjà dit que le roi de Prusse Fré- 
déric IT, toujours railleur d'esprit, ne l'appelle 
plus que « mon frère le sacristain. » 

Ce sacristain, néanmoins, n'oublie aucun de ces 
projets d'agrandissement ; il a concouru au par: 
tage de la Pologne, dans lequel l’Autriche a obtenu 
un beau lot; ce n’est passans indemnité qu’il a re- 
noncé à la succession de Bavière. Maintenant sa 
pensée se porte sur la Turquie ; vieux projet conçu 
par Catherine IT, et pour lequel elle a besoin de 
l'appui de l’empereur Joseph; elle ne peut chasser 
les Tures de l’Europe que par le concours de l’em- 
pereur ; et ce concours, elle l'appelle par des idées 


Lettre de l'électeur de Trèves à l’empereur. 
« Sire, 

« Ce n’est qu'après avoir mûrement réfléchi devant Dieu sur les 
obligations de mon état que je me suis déterminé à faire à Votre 
Majesté Impériale mes très respectueuses remontrances touchant 
les édits qu’elle fait publier, 

« L'objet était trop important pour être traité légèrement ; c’est 
un reproche que je n’ai pas à me faire, et quelle que soit l’idée 
que Votre Majesté semble s’être faite de moi, je suis très convaincu 
que je n’ai point oublié à qui j'ai l'honneur d'écrire. 

« Quoi qu’il en soit, Sire, en lisant la lettre dont Votre Majesté 
m’a honoré, je me suis réjoui sincèrement, à l'exemple des apôtres, 
d’avoir été trouvé digne de souffrir quelques mépris pour J.-C. 
Ma joie eût été complète si j'avais pu me cacher en ce moment les 
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de partage avec un riche lot pour la maison d’Au- 
triche. Tout à coup une armée autrichienne tente 
de surprendre Belgrade, sur l'extrême frontière de 
la Hongrie; 420,000 hommes sont prèts à passer le 
Danube. Joseph II s’est rapproché de Louis XVI 
dans la question du Brabant ; la cour de Versailles 
n'a pas cessé d'espérer la cession définitive des Pays- 
Bas, pour arrondir et compléter ses frontières: si 
l'Autriche réalise ses plans de conquête sur la Tur- 
quie, une compensation pour la France sera tout 
naturellement trouvée aux rives du Rhin et de l'Es- 
caut; on reprendra Îles projets de Henri IV, de Ri- 
chelieu et de Louis XIV, avec la haute persévérance 
de la maison de Bourbon. C’est dans cet objet que 


maux extrêmes dont l'Eglise est menacée, et les regrets amers que 
Votre Majesté se prépare. Oui, quelle que soit maintenant la fer- 
meté avec laquelle elle paraît décidée à soutenir ses démarches, un 
jour viendra qu’elle en sera inconsolable. Puisse ce jour ne pas 
être celui de l'éternité ! 

« Je suis, etc. » 

A ce langage si grave, si saint, voici la pasquinade que répond 
l'empereur. 

« Mon cousin, 

« Je vois, suivant la réplique de Votre Excellence, que nous ne 
dansons pas de même air : elle prend la forme pour la chose, pen- 
dant que je me tiens exactement à la chose en fait de religion, et 
que je n'obvie qu'aux abus qui s’y étaient glissés et qui en défigu- 
rent entièrement la pureté. Ves lettres sont toutes tragiques et les 
miennes toutes comiques. 
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la cour de Versailles est intervenue pour finir les 
différends graves entre la Hollande et Joseph IF, sur 
la possession de quelques places fortes et le cours 
du fleuve. En vertu du traité d'alliance, les États- 
Généraux invoquent la médiation de Louis XVI dans 
une position ici fort délicate : le roi se déclarerait-il 
contre son beau-frère? Le comte de Vergennes fit 
remarquer qu'on devait indispensablement accepter . 
la médiation comme conséquence du traité avec 
les États-Généraux, et même, s’il était besoin, on ne 
devait pas hésiter devant un parti de guerre con- 
 tinentale que la paix maritime de 4783 ‘ permettait 
dans un large développement. Des ordres furent 
donnés pour réunir une armée considérable sur 
les frontières du nord, avec le dessein d’envahir le 
Brabant; les bruits d’hostilité coururent à Versailles, 
et bien que Joseph II füt soutenu par le parti philo- 
sophique et les écrits de Mirabeau, Louis XVI allait 


« Et. comme Thalie et Melpomène, quoique sœurs au Parnasse, 
ne s’allient pas toujours ensemble, descendant de l'Hélicon, Votre 
Excellence me permettra que nos genres se rapprochent davan- 
tage, et qu’en attendant je l’assure de, etc. 


À Vienne, ce 44 décembre 1781. » 
Peut-il y avoir un langage plus puéril ? 


1 Il fut fait une caricature à cette occasion. L'empereur Jo- 
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dicter ses dernières instructions, lorsqu'enfin l’em- 
pereur accepta des indemnités d’argent, avec la ga- 
rantie du roi de France. 

Ce traité fut l'objet des plus odieuses calomnies, 
lorsqu'on apprit que trois millions de florins étaient 
payés à l'empereur, en vertu d’une convention; on 
dit baut que Louis XVI, ou pour mieux dire la 
reine, envoyait l'argent de la France à Joseph II. 
Ces fourgons pleins d'or firent naître les conjectures 
les plus étranges sur la politique complaisante de la 
cour de Versailles, et néanmoins rien de plus 
simple. La France était débitrice de la Hollande par 
suite d'emprunts ; en vertu d’un revirement de fonds, 
ce qu’elle devait payer à Amsterdam, elle lenvoyait 
à Vienne, sous la forme d’une garantie stipulée par 
traité. Visant à la fois à une grande popularité en 
Hollande et à la cession des Pays-Bas autrichiens, le 
cabinet de Versailles commençait ce système d’in- 
demnités qui devait être couronné par un agrandisse- 


seph II est au milieu, son épée à moitié tirée ; la Hollande en face, 
dans l’attitude d’une femme qui se défend ; le lion de Belgique est 
à côté d'elle, qui grince les dents et semble rugir ; la France plus 
loin braque ses canons ; le roi de Prusse est derrière l'empereur, 
il le guette et l’on le juge disposé à la surprise. Au bas sont écrits 
ces mots : Ture lu {u tu rengaines. 
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ment de territoire. Le temps n'était plus loin où l’on 
verrait se réaliser la pensée d’une frontière du Rhin 
et de l’Escaut, dessinée par Richelieu et Louis XIV. 
Au reste, la Hollande avait besoin de la France 
pour le développement de sa politique et pour gar- 
der son existence de nation alors en lutte avec 
tous ses voisins. L’Angleterre y favorisait le réta- 
blissement du pouvoir dictatorial dans le stathou- 
dérat au profit de la maison d'Orange. La Prusse 
espérait s'agrandir par quelque acquisitionsur le 
Bas-Rhin. La maison d'Autriche, qui voulait se ré- 
server la haute main dans les fiefs de Flandre et de 
Brabant, fomentait les troublesä La Haye et Amster- 
dam, et se trouvait en perpétuelle contestation avec 
les États-Généraux. 

Le prince qui avait le mieux exprimé la tendance 
et l'esprit du xvrr' siècle, Frédéric Il, roi de Prusse, 
cessait d'exister ‘, survivant à peine quelques années 
à Voltaire, à Rousseau, à Diderot, à Helvétius, à 
Lamettrie, ces chefs de l'école philosophique. Ce 
roi vieillard conserva jusqu'à la fin cet esprit 
d égoïsme politique qui avait élevé la Prusse au plus 


* Frédéric II mourut à Postdam le 17 août 1786, âgé de soixante- 
quatorze ans, après quarante-six années de règne. 
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haut degré de splendeur ; tour à tour en lutte ou en 
rapport avec l'Autriche et la Russie quand les inté- 
rêls le lui commandaient, il n'avait jamais consulté 
dans les questions de paix et de guerre que la 
force et l'agrandissement matériel de sa couronne. 
Lorsque la paix de Teschen eut pacifié l'Allemagne, 
Frédéric s'occupa surtout de maintenir l'influence 
prussienne sur le corps germanique. C'est ainsi qu'il 
avait protégé avec une forte ténacité l'héritier légi- 
time de la Bavière contre l'Autriche, cherchant à le 
dépouiller de la couronne; plus récemment en- 
core, la Prusse avait cherché à se rapprocher de la 
France pour s'assurer une position meilleure dans 
la question polonaise. Frédéric II, tout à fait séparé 
de la politique Choiseul, avait salué l'avénement de 
Louis XVI avec l'espoir d'une alliance nouvelle ; 
mais la position prise par Marie-Thérèse et Jo- 
sepla II à la cour de Versailles, l'influence de Marie- 
Antoinette, avaient naturellement empêché les 
désirs de la Prusse, et dès ce moment quelques froi- 
deurs éclatèrent entre les cabinets de Versailles et de 
Berlin. Le théâtre de la lutte diplomatique se plaça 
dans les Pays-Bas hollandais : si Louis XVI y favo- 
risait la partie démocratique des États-Généraux 
contre le stathouder, la Prussesoutenait au contraire 
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le pouvoir d’un seul contre la démocratie des États, 
et, sous ce point de vue, se trouvant d'accord avec 
l'Angleterre qui cherchait elle-même un point d’ap- 
pui en Hollande et en Allemagne. L'alliance de la 
cour de Versailles et de Joseph IT avait nécessité un 
contrepoids, et le cabinet de Londres avait tendu la 
main à Frédéric pour s'assurer une bonne situation : 
sur le continent. Cette alliance, le jeune successeur 
du vieux roi de Prusse, Frédéric - Guillaume II !, 
l'adopta comme la base invariable de sa conduite 
vis-à-vis de la France; dès lors la plus vive inti- 
mité s'établit entre les maisons de Brunswick, 
d'Orange et de Hanovre, pour balancer l’aititude 
de la France en Europe. De concert, ces puissances 
devaient agir sur la Hollande pour l’arracher à l'al- 
liance du cabinet de Versailles ; et de là leurs dé- 
marches simultanées si favorables au stathoudérat. 

Catherine II, dans tout l'éclat de la renommée 
sur le monde, arrivait alors à l'apogée de sa gloire. 
Sous M. de Vergennes, la diplomatie de la France 
s'était occupée d’un rapprochement intime avec 
la Russie; les deux cabinets, je l'ai dit, venaient 


1 Frédéric-Guillaume, né le 25 septembre 1744, était fils du 
prince Auguste de Prusse, frère de Frédéric IT, qui mourut dans 
la guerre de sept ans, en 1758. 
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de signer un traité d'alliance, de commerce et 
de navigation sur les bases les plus favorables. 
Comme complément, le cabinet de Versailles abo- 
lissait le droit d'aubaine ‘ , afin que les sujets : 
russes pussent s'établir dans nos ports et ycommercer 
librement. Par ses bonues manières aussi bien que 
par l’excellent accueil qu'elle avait fait au grand-duc 
Paul, la cour de Versailles avait acquis les grâces 
de Catherine II. À l'ambassade de Pétersbourg, 
M. de Vergennes avait nommé le comte de Ségur, 
bomme de quelque distinction littéraire, mais d'une 
légèreté d'aperçu inimaginable ; gentilhomme avant 
tout, et qui ne voyait les choses qu’à la superficie ; 
tout occupé comme le xvin* siècle des galanteries 
de Catherine II, il ne comprit pas que ce n'était là 
qu’une amuselte pour les énervés de boudoir desti- 
née à dérober les grandes vues et l'ambition de la 
souveraine. M. de Ségur, dans ses dépêches, dis- 
trayait donc la cour de Versailles par les récits des 
fêtes, des splendeurs de Catherine, sans pénétrer 
jamais dans les secrets intimes de cette politique qui 
allait droit à la conquête de Constantinople, et pour 


1 Lettres patentes datées de Versailles, 8 décembre 1787. (Reg. 
secret.) 
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cela tous les instruments lui étaient bons. M. de 
Ségur servait l'impératrice par sa légèreté même et 
par son esprit tout trempé des nouvelles doctrines ; 
les philosophes, protecteurs des Grecs, admirateurs 
de l'esprit de révolte, aidaient parfaitement les 
desseins de Catherine, puissante voyageuse qui par- 
courait triomphalement le midi de ses États pour 
indiquer les grandes voies qui mènent à Constan- 
tinople. 

Elle avait eu une entrevue avec Joseph II dans ce 
dessein ; la guerre contre les Turcs était menaçante, 
et dans celte situation la Russie et l'Autriche 
avaient besoin de ménager la France en lui offrant 
comme une compensation les Pays-Bas. Ce n'était 
point assez ; l'ambassade de M. de Choiseul- 
Gouffier à Constantinople était précisément des- 
tinée à réaliser quelques-unes des idées sur Île 
partage de l'empire ottoman ‘. On se demande en 


1 8 octobre 1783. — « M. de Choiseul-Gouffer est nommé am- 
bassadeur à la Porte. Ce seigneur est renommé pour son goût ou 
plutôt pour sa passion des arts. Elle lui a déjà fait entreprendre 
plusieurs voyages dans les beaux climats de l'Asie, et il est l’au- 
teur du Voyage pittoresque de la Grèce. On observe que dans 
sa préface il fait de grands éloges de l’impératrice des Russies, et 
désire que le projet depuis longtemps annoncé de la subversion de 
l'empire ottoman s’effectue. On trouve assez singulier qu’on ait 
donné une pareille mission à ce seigneur philosophe, qui s'est 
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effet avec quelque doute comment M. de Ver- 
gennes, esprit de capacité et qui lui-même avait 
été longtemps ambassadeur à Constantinople, avait 
désigné M. de Choiseul pour ce poste si important, 
quand il savait que voyageur, écrivain, M. de Choi- 
seul-Gouflier avait consacré plus d’une page de son 
histoire à déclamer contre les Turcs et à annoncer 
pour ainsi dire la chute de leur domination ! Ainsi 
à Pétersbourg on avait un ambassadeur philosophe 
et littérateur essentiellement lié à la cause des Grecs 
par le vieux parti de Voltaire, et à Constantinople 
un ambassadeur artiste qui s'enthousiasmait devant 
le Parthénon d'Athènes, les colonnes doriques, et 
tous les débris de l’antique civilisation des Hellènes. 

C’est qu'alors en face d'une campagne mena- 
cante des Autrichiens et des Russes, le cabinet de 
Versailles ne croyait pas que la Porte püt ré- 
sister ; il voyait dans l'avenir le démembrement 
possible de l'empire d'Orient et comme consé- 
quence l'indépendance de la Grèce sous le protec- 
torat russe. Alors la France devait profiter de quel- 


expliqué d’une facon si désagréable pour le souverain et La nation 
auprès desquels il va résider ; on en conclut que la France renonce 
à soutenir ceite puissance, et que c’est un confesseur qu’on envoie 
pour exhorter à la mort un malade désespéré. » 
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ques débris de ce grand empire. La possession 
de la Morée, de Chypre, de Corfou, ou de l'É- 
gypte, était parfaitement à sa convenance. 

On déguisa tant qu'on le put, sous les dehors de 
la munificence, les desseins définitifs de la France. 
M. de Choiseul-Gouflier dut préparer les présents 
les plus somptueux pour les agents de la sublime 
Porte, et ils furent étalés avec ostentation à Ver- 
sailles ‘. Au reste le roi Louis XVI n'était plus abso- 
lument maître de sa politique ; l'ardent amour des 
gentilshommes pour les nouveautés, cet esprit 
aventureux qui les distinguait tous, portaient les 
Dames, les Richelieu, les Langeron, à offrir leur 
épée à Catherine I], comme si une nouvelle croi- 
sade était prêchée contre les Musulmans. Dans les 
choses d'entrain on va si vite en France; il eùt été 
impossible en ce moment de s'opposer à une prise 

d'armes au nom de la Grèce classique, exaltée par 


Ces présents étaient : 

1° Un service de vermeil, composé de vingt-quatre petits plats 
de forme ronde avec leur couvercle. 

2° Un sabre, deux pistolets et un fusil garnis en or et d’un tra- 
vail précieux. 

3° Une grosse montre de parade enrichie de diamants, (On la 
porte sur un coussin à côté du sultan dans les cérémonies publi- 
ques.) 
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Voltaire; le bras des gentilshommes ne pouvait 
demeurer oisif; si les uns étaient partis fiers et 
joyeux pour les États-Unis avec des idées de liberté, 
les autres allaient servir en Russie pour faire triom- 
pher la nation d'Eschyle et d'Euripide. Comme 
cette complication d'intérêts en Orient pouvait faire 
encore naître des luttes navales sur une large échelle, 
le conseil ordonna l'armement d’une escadre dans 
la Méditerranée avec des instructions secrètes pour 
débarquer en Morée ou en Chypre, au moment où 
les armées russes et autrichiennes auraient fait des 
conquêtes importantes. Mais un pareil plan, pour 
se réaliser, avait besoin de la paix et de l'ordre inté- 
rieur, et lorsque les partis allaient livrer la monar- 
chie au vent des révolutions, comment était-il pos- 
sible d'empêcher les desseins ambitieux de la Russie 
et de l’Autriche ? 

L'Espagne, qui venait de s'unir si intimement 


4 Deux aiguières de vermeil et une en argent. 

8° Des cassolettes, un aspersoir qu’on remplit d’eau de sen- 
teur. 

« La plupart de ces pièces sont enrichies de diamants. Les pipes 
sont montées sur des flacons de porcelaine du Japon. On voit en- 
core plusieurs pendules et une quantité prodigieuse de montres 
soit en or, soit en argent, dont les heures sont marquées sur le 
cadran par des lettres ou chiffres turcs. » 


EL, 47 
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avec la France dans la dernière guerre en vertu du 
pacte de famille, voyait finir le long et glorieux 
règne de Charles III. II est un double aspect sous 
lequel ce règne doit être envisagé : au point de vue 
administratif, rien ne peut se comparer aux amélio- 
rations que le roi des Espagnes et des Indes avait 
accomplies : là des routes, des cités, des ponts, les 
magnifiques allées du Prado, les fontaines jaillis- 
santes ; ici des ports, des arsenaux, des hôpitaux et 
des manufactures. Au point de vue moral, l'an- 
tique Espagne éprouvait les premiers symptômes 
d'un profond bouleversement : une nation ne se 
compose pas seulement d’un groupe d'intérèts ma 
tériels, il y a encore des principes qui établissent le 
respect des peuples pour les gouvernements; et en 
Espagne, une cause de ruine pour cette monarchie, 
c'était l’affaiblissement du lien religieux, but où 
tendait évidemment le ministère philosophique 
composé par Charles III. Rien ne fait plus de mal 
à la politique d'un pays que ces têtes toutes farcies 
de doctrines nouvelles, qui, sous prétexte de cor- 
riger un peuple de ses préjugés, bouleversent ses 
mœurs, ses antiques habitudes : le principe reli- 
gieux une fois affaibli en Espagne, il n’y aurait plus 
de nation unie ct fortement ratlachée par le lien 
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catholique ; c'est ce que n'avaient pas compris les 
comtes d'Arande, de Florida Blanca, et cette école 
de philosophes dirigée par M. d’Azzara ‘, aussi dan- 
gereuse pour l'Espagne que la coterie du marquis 
de Pombal l'avait été pour le Portugal; en brisant 
le caractère traditionnel, ces ministres affaiblirent 
l'antique nationalité, énergiquement formulée par 
Charles-Quint et Philippe 11. 

Aussi l'Espagne s’était-elle épuisée dans la guerre 
de 4778; sa marine considérable n'avait que secon- 
dairement aîdé les escadres de Louis XVI; la paix 
même, conclue sous l'influence de la France, n'avait 
pu laisser qu’une action limitée à la politique du 
cabinet de Madrid. L'Espagne s’enveloppait fière- 
ment dans son manteau pour laisser s’accomplir 


* Extrait d'une dépêche de Madrid, du 6 mai 1786. 


« .…… Vos philosophes, à force de se moquer des Espagnols, leur 
ont rendu un très grand service ; surtout depuis la liaison qui s’est 
établie entre la France et ce royaume, à l’occasion de la dernière 
guerre. On a fait enténdre au monarque combien il était temps 
que son peuple sortit de l’affaissement et de l’abjection où il était, 
On a cette obligation surtout au ministre, le comte de Florida 
Blanca. Vous ne sauriez croire combien Sa Majesté Catholique 
dépense aujourd'hui pour former des élèves, non seulement 
dans toutes les sciences, dans tous les arts, mais dans toutes les 
parties de l'administration : elle en entretient à grands frais dans 
les divers états de l’Europe, où l'on peut apprendre quelque chose. 
Dernièrement il vient d'en partir pour les mines de Suède. De son 


17, 
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Jes grands événements de l'Europe ; Charles III mou- 
rail léguant une couronne affaiblie à son successeur, 
ce Charles IV, sous lequel la monarchie espagnole 
souffrit bien des vicissitudes. 

Tant cet esprit philosophique ronge et dévore 
toutes les monarchies antiques, qu’on le voit se 
manifesier même à Naples, dans ce pays de dévo- 
tion religieuse pour les images vénérées de la Ma- 
done et de saint Janvier : qui le dirait? à Naples, 
comme à Parme, les cadets de la maison de Bour- 
bon tendent à se séparer du pape, Îx base de la 
grande unité catholique; on se dispute non seule- 
ment pour refuser le stérile hommage de la ha- 
quenée, mais encore pour la démarcation des évé- 
chés en Sicile et aux Abruzzes, L'influence froide et 


côté, M. Cabarus a excité le goût du commerce par l’appât d’un 
gain considérable, et les grands, qui d'abord regardaient ces spé- 
culations mercantiles au-dessous d'eux, s’y livrent avec ardeur, 
ainsi que toute la nation. On est bien fâché aujourd’hui d’avoir 
admis les étrangers aux bénéfices de la caisse de Saint-Charles, et 
l’on a donné ordre au ministre d'Espagne en France, d’en faire 
retirer le plus qu’il pourra les actions. Quant aux nouvelles actions 
de la compagnie des Philippines, vous savez que les étrangers en 
sont absolument exclus. En un mot, la secousse est donnée, ce 
royaume va se régénérer, et avec l'ignorance, la superstition 
et le fanatisme, qui en proviennent, en seront bientôt déra- 
cinés ; c'est ce qui fait trembler les prêtres et surtout les moi- 
nes... » 
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encyclopédique de Joseph IT se fait sentir à Naples, 
où règne une princesse autrichienne, unie encore 
à un Bourbon. Jamais le pontificat n'avait éprouvé 
une crise plus vive et plus profonde : en Portugal, 
à Naples, en Espagne, on rève des églises nationales 
en dehors de Rome, la métropole immense ; et pour- 
tant ce qui faisait la force de toutes ces souverai - 
netés, n'était-ce pas le lien religieux? sur quelle 
bese reposait le respect des peuples pour les cou- 
ropnes ? n'était-ce pas sur le saint culte catholique ? 
Les princes qui osaient l’ébranler préparaient d'iné- 
vitsbles révolutions ; quand la foi énergique ne 
commanderait plus l’obéissance, que resterait-il à 
ces populations turbulentes ? 

L'Espagne, sans l’Inquisition, était perdue, car 
depuis le xvr siècle le saint-office était comme la 
police de sa nationalité ; Naples, privée de son culte 
ardent pour saint Janvier, serait livrée à toutes les 
têtes brûlantes comme le Vésuve ; et le Portugal, en 
perdant la religion, deviendrait anglais par son 
commerce. Ce vertige d'impiété s’étendait aux cités 
municipales comme aux couronnes ; les villes d'Italie 
même les plus ferventes, Venise, Gênes, voulaient se 
séparer de l'Église, et les cachots du palais ducal 
renfermaient plus d'un prêtre qui osait corres- 
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pondre avec Rome, lorsque le sénat le défendait 
sous peine de mort. Qui n'a contemplé à Venise, 
dans les ténèbres de ses plombs, ces mots écrits avec 
des ongles ou un stylet, Viva la santa Chiesa ro- 
mana, témoignage de la foi de quelque prêtre captif 
de la sérénissime république ? | 
Au nord les deux puissances prépondérantes, la 
Suède et le Danemarck, raffermies sous la main 
d'un pouvoir fort, ne semblaient préoccupées désor- 
mais que d'une seule pensée, le respect du pavillon 
neutre ; leur but était de servir d'intermédiaires 
commerciaux en cas d’hostilité acharnée entre les 
grandes puissances maritimes. Dans la dernière lutte 
de l'Angleterre avec la France, les neutres avaient 
mis leur seul, leur puissent intérêt à faire proclamer 
le respect de leur droit ; et cela s'explique parce que 
les petites puissances acquéraient une position bril- 
Jante par le commerce intermédiaire activement dé- 
veloppé lorsque la guerre entre les gouvernements 
de premier vrdre ne permettait pas à ceux-ci une 
navigalion pacifique; les neutres gagnaient alors 
tout ce que perdaient les belligérants, et la moindre 
gêne apportée à la liberté de leurs pavillons prépa- 
rait la ruine de leurs richesses. Or la France, atten- 
tive à grandir le privilége des neutres, avait insinué 
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à Catherine II de se mettre à la tête de leur alliance, 
et ce protectorat, la Russie l'avait accepté, parce 
qu'il accroissait la prépondérance à laquelle l'impé- 
ratrice aspirait souverainement. 

Das cette ligue devaient entrer nécessairement 
les nouveaux États de l'Amérique du nord; produit 
d'une sédition heureuse, sans attochement à aucun 
principe fixé ‘, les États-Unis ne furent plus préoc- 
cupés que d’une seule idée, naturelle chez les peu- 
ples qui apparaissent au monde, l’accroissement de 
leur prospérité matérielle ; ils acceptèrent tous les 
avantages commerciaux et maritimes sans distin- 
guer la main qui les offrait à leur spéculation 
égoïste ; s'ils témoignèrent un peu de reconnaissance 


* Pour se rattacher le parti des gentilshommes en France, l'or- 
dre de Cincinnatus fut créé aux États-Unis. 


Extrait d'une dépêche écrite de New-Yorck, 11 mai 1785. 


« Vous avez trouvé très contraire aux principes d’une républi- 
que naissante la création de l’ordre de Cincinnatus et vous avez 
eu raison; peut-être critiquerez-vous encore ce qui vient de se 
passer ici, et qui est plutôt une affaire d’intrigue, que d'enthou- 
siasme réel. 

« Hier, dans une assemblée générale des maire, aldermans et 
citoyens, tenue à l'Hôtel-de-Ville, on a proposé d'admettre au 
rang de.citoyens onze personnes de France. 

« M. le maréchal prince de Beauveau, capitaine des gardes 
de S. M. T. C., gouverneur de Provence, de l’Académie fran- 
caise. 
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à Louis XVI, en élevant sa statue sur une place pu- 
" blique, ils ne restaient dans l'alliance de la France, 
leur créatrice, que par le sentiment qu'ils y trou- 
vaient bénéfice. À peine constitués, ils offrirent leurs 
services de cabotage à tous; leurs navires, sous pa- 
villon de neutralité, durent reconnaitre et saluer 
tous les gouvernements établis, sans distinction 
d'origine, royaume, république, dey, despotisme 
ou démocratie; leurs ports furent ouverts à tous 
les peuples, même aux pirates des Antilles. Un 
jour peut-être ces États de l’Union s’allieraient-ils 
contre nous à l'Angleterre dont ils avaient secoué 
le joug? En attendant, les Américains se posèrent 
comme les principaux "appuis de tout système de 


« M. le duc d'Harcourt, gouverneur de Normandie. 

« M. le duc de La Rochefoucauld, honoraire de l’Académie des 
sciences. 

« M. le duc de Liancourt, grand-maître de la garde-robe de S. 
M.T. C. 

« Madame la comtesse de Houdetot. 

« M. le comte de Jarnac, maréchal de camp, beau-frère du 
prince de Beauveau. 

« M. le marquis de Condorcet, secrétaire perpétuel de l'Aca- 
démie des sciences et de l’Académie française. 

« M. de Saint-Lambert, de l’Académie française. | 

« M. ‘l'arget, avocat au parlement de Paris, de l'Académie 
francaise, 

« M. de Lacretelle, avocat au parlement de Paris. » 
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neutralité armée, soutenu fermement par Cathe- 
rine IT, le Danemarck et la Suède. 

Dans les temps ordinaires, la Hollande se serait 
trouvée suffisamment garantie par la proclamation 
de ces principes sur la neutralité; mais alors les 
nobles et puissants seigneurs se trouvaient en lutte, 
ici avec l'influence secrète de l'Angleterre, qui pous- 
sait au stathoudérat du prince d'Orange; là plus 
énergiquement encore avec les prétentions de Jo- 
seph 11, impatient de garantir ses provinces des 
Pays-Bas par quelques forteresses sur l'Escaut. Cette 
situation particulière avait engagé la Hollande à in- 
voquer l'appui et la médiation de Louis XVI, et l’on 
a vu qu un récent traité était intervenu pour apaiser 
ces différends sous la garantie du roi de France. 

L’Autriche pourrait-elle garder longtemps ses 
possessions des Pays-Bas ? Joseph II, lui-mème, ne 
le croyait pas, et le prince de Kaunitz pensait 
comme lui : un esprit d'agitation, de turbulence, 
dominait dans ces provinces. Partout le joug autri- 
chien pesait; les vieux Brabançois, ler Flamands si 
catholiques , si dévoués aux grandes églises d'An- 
vers, de Liége et de Bruxelles, voyaient avec un 
sentiment d'irritation les réformes tentées par Jo 
seph II, l'empereur philosophe. Dans les Pays-Bas, 
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ce fut toujours le principe religieux qui mit les 
armes en main à la population, principe ardent, 
immense, qui brûle les consciences et les cœurs. La 
Flandre est espagnole par les souvenirs, par les 
usages ; tout ce qui la sépare de l’Église est un fait 
douloureux dont elle se débarrasse par la révolte. 
Joseph IT avait attaqué tout à la fois les privilèges 
des cités flamandes et la religion du peuple, et cela 
devait suffire pour jeter ces provinces dans d’indi- 
cibles agitations. L'émeute éclatait à Gand, Anvers, 
Liége : par qui serait-elle réprimée? la Prusse et 
l'Autriche devaient s'entendre pour en finir avec 
une sédition à leur porte ; l'Angleterre se joindrait 
aux grandes puissances du continent, car elle aper- 
cevait, dans un prochain avenir, la réalisation des 
vieux projets de la monarchie française sur les Pays- 
Bas. Louis XVI voulait une indemnité pour les con- 
quêtes de l'Autriche, en Pologne et sur le Danube, 
et il la trouvait en Flandre et dans le Brabant. 

Sur un point de l'extrême frontière (la Franche- 
Comté) la petite république de Genève, depuis long- 
temps agitait le monde par ses turbulences. Genève 
n'avait certes pas d'importance par elle-même ; mais 
sa population tracassière fournissait au monde des 
écrivains, des politiques, des banquiers, remuants et 
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actifs, sous les froids dehors de l'école calviniste. 
Cette république se divisait en deux partis, la bour- 
geoisie calme et sérieuse qui formait le grand con- 
seil; puis une population tumullueuse d'écrivassiers, 
gens d'industrie, qui s'étendaient depuis Rousseau 
jusqu’à Clavières, dégénérant en Marat. La France 
avait considéré toujours Genève sous un double as- 
pect; comme un lieu de banque, riche, où l'on 
pouvait se procurer des emprunts ; comme une 
place neutre par sa position, et qui commandait la 
politique des cantons suisses. Sous ce double aspect 
tous les règnes s'étaient occupés de Genève, et mème 
en parlant avec mépris de celte république, le roi 
Louis XV s'était mêlé de son conseil, et avait pro- 
tégé la bonne bourgeoisie contre le parti turbulent 
et niveleur ‘. 

Le triomphe de cette bourgeoisie avait nécessaire- 
ment amené l'exil du parti démocratique et de ses 


‘ Extrait d’un mémoire de M. de Vergennes à Louis API. 


« Les insurgents que je chasse de Genève sont Îles agents de 
l'Angleterre, tandis que les insurgents américains sont nos amis 
pour longtemps. J'ai traité les uns et les autres non en raison de 
leurs systèmes de politique, mais en raison de leurs dispositions 
pour la France. Voilà ma raison d'Etat. La bonne eï ancienne 
bourgeoisie de Genève est notre amie nécessaire ; il y a peu de 
temps qu'elle osa résister aux insinuations des Anglais, qui vou- 
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chefs Clavières, Duroveray et d'Yvernoy; jeunes et 
ardentes têtes qui étaient venues s'adresser à M. de 
Vergennes pour demander appui à leur cause. Il 
faudrait à peine mentionner ces révolutions de 
Genève, tempête dans un verre d’eau, si elles n'a- 
vaient pas amené en France la puissance de cette 
école génevoise dominant bientôt les affaires. 
Repoussés par M. de Vergennes qui soutenait avec 
fermeté la bourgeoisie de Genève, les réfugiés dé- 
mocratiques s’adressèrent au ministère anglais, et 
un bill du parlement leur assura un subside d’un 
million : à quel dessein ? N’était-ce pas pour jeter 
un grand trouble au milieu de la nation française 
et tourmenter son gouvernement? Duroveray, Cla- 
vières, d'Yvernoy, Marat, furent successivement ac- 
cusés d’être les stipendiés de l'Angleterre, et sans 
accueillir tout à fait les flétrissures des partis, un 
fait reste néanmoins acquis à l’histoire, c'est que le 


aient établir près d'elle un agent diplomatique : tandis que les 
insurgents génevois sont gouvernés et égarés par quelques miséra- 
bles soudoyés par la Grande-Bretagne, qui se sont mis dans la 
tête l'étrange projet de faire sauter, par les poudres, Genève dans 
le lac, s'ils ne peuvent la gouverner. Quand M. de Jaucourt aura 
exécuté un exil absolu ou à terme, ils iront à Londres ; mais je 
préserverai Genève, elle ne sautera pas dans le lac. Je l'ai promis 
au roi, » 
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parlement anglais vota plus d’un million pour les 
réfugiés génevois, qui dut être appliqué et surveillé 
par les commissaires de la trésorerie ‘. L’Angleterre, 
en protégeant les factieux de Genève, désirait s’as- 
surer un appui en Suisse pour les transactions de 
son commerce; puis elle voulait agiter, par les écrits 
et les doctrines, l'opinion publique en France, déjà 
si portée vers les changements et les révolutions. 
L'esprit de l'Europe a besoin d’être bien com- 
pris au moment où les scènes révolutionnaires vont 
commencer en France : quelle fut donc fatale, cette 
époque de 4789, qui, révélant les plaies de la pa- 
trie, la mit dans l'impossibilité d'agir pour s’as- 
surer de beaux résultats diplomatiques, complé- 
ment du règne de Louis XIV; non point par ces 
conquêtes brülantes de l'époque révolutionnaire, qui 
pous jetèrent en fous sur l'Europe, et puis jetèrent, 
comme réaction, | Europe sur nous; mais par ces 
acquisitions stabilisées, qui restent à jamais comme 


1 Le gouvernement anglais accorda aux bannis de Genève cin- 
quante mille livres sterling, dont moitié pour bâtir une Genève 
en Irlande, et l’autre pour les besoins particuliers des expatriés. 
« Nous avons transmis les mémoires des génevois, disait le gou- 
verneur au roi, et il a plu gracieusement à Sa Majesté de signifier 
son approbation royale d'un projet fondé sur des motifs qui inté- 
ressent si évidemment la justice et l'humanité. » L'administration 
du subside fut confée par le gouvernement : 1° à huit membres 
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un fleuron nouveau ajouté à la couronne, comme 
une nouvelle branche aux fleurs de lis. Mais était-il 
possible de parler encore raison et diplomatie, 
quand des hommes nuls de cœur et d'esprit ne 
voyaient autre chose dans la politique que quelques 
petits abus de cour, quelques dépenses mal assu- 
rées, que l'impôt régulier eût pu facilement com- 
bler? Voilez donc la statue de Louis XIV, voilez la 
colossale pensée de Richelieu ! ces grandes physio- 
nomies vont disparaître devant les médiocrités con- 
stitutionnelles de l'abbé Sieyès , les procédures de 
l'avocat Merlin et les déclamations de MM. de La 
Fayette, Lameth et Duport. 


du conseil privé, savoir, à MM. Grenville, Gardnier, Forster, Cle- 
ments, Cuffe, Blaquières, Berersford et Tyrone; 2° à quatre mem- 
bres du parlement, MM. La Touche, Caldwel, Hartcley et Jaffray; 
3° et à six génevois réfugiés, d’Yvernois, Gasc, Grenus, Durove- 
ray, Clavières et Ringler, qui avaient pris la qualité de commis- 
saires du parti persécuté par les Français à Genève. 
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CHAPITRE IX. 


PREMIÈRE PÉRIODE DE L'ASSEMBLÉE DES NOTABLES. 


La cour sous M. de Calonne. — Bonheur général. — Un automne à 
Fontainebleau. — Voyage du roi à Cherbourg. — Première idée de 
l'assemblée des notables. — Plan de finances. — Le clergé. — La 
noblesse. — Le conseil. — Le tiers-état. — Le roi aux notables. — 
Exposé de M. de Calonne. — Formation des bureaux. — Moxsirtn. 
— Le comte d'Artois. — Les princes du sang. — Développement 
de l'esprit politique. — Édits proposés. — Première opposition des 
notables. — Concession d’un grand système provincial. — Mémoire 
de M. Necker pour défendre son administration. — Popularité de 
ses doctrines. — Crise pour M. de Calonne. 


Juin 1786 — Avniz 1787. 


Les dernières années de bonheur et de liberté 
morale pour Louis XVI, de prospérité publique pour 
la monarchie, se rattachent essentiellement au mi- 
nistère de M. de Calonne. Cet esprit ingénieux et fort 
avait au plus haut degré le sentiment de la puissance 
de notre noble France; et, sans désespérer jamais, 
il voulait faire marcher simultanément la munif- 
cence royale, les richesses du commerce, les amélio- 
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rations administratives que le siècle et le progrès des 
écoles avaient enseignés ou commandés. Versailles, 
à ce temps, révélait encore une grandeur tradition- 
nelle ; les habitudes paisibles du roi, les grâces de la 
reine, celte jeune famille rangée autour du trône, 
inspiraient un noble attrait; tandis que M. de Cas- 
tries, secrétaire d'État de la marine, le comte de 
Breteuil, ministre de la maison, présentaient au roi 
le tableau des développements immenses d’une pro- 
spérité magoifique aux ports de mer, dans les grandes 
cités, et surtout aux colonies; Saint-Domingue seul 
avait fait pendant l’année 4786, 420 millions d’é- 
change. Si quelques froideurs d'esprit public se 
montraient à Paris ou dans les provinces, l'amour 
pour le roi était porté jusqu'à l'exaltation ; et ce fut 
avec la pensée de donner une joie royale à Louis XVI, 
que M. de Calonne lui conseilla de visiter quelques- 
uns des ports maritimes, et spécialement Cherbourg, 
la plus maguifique des créations. 

Louis XVI partit donc pour ce voyage des côtes 
maritimes; quittant son château de Rambouillet et 
ses chasses d'été aux bois touffus, il monta en car- 
rosse avec le duc de Villequier, premier gentil- 
homme, et le prince de Poix, capitaine des gardes ; 
sur sa route, il prit à ses côtés le duc d'Harcourt, 
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gouverneur de la Normandie, noblement appelé à 
lui faire les honneurs de sa province. Accueilli 
partout avec ivresse, le roi témoigna que le but de 
son voyage était de donner un digne encouragement 
à sa marine, et de saluer les escadres qui avaient 
glorieusement combattu le pavillon anglais. En rade 
. de Cherbourg", il voulut présider lui-même aux 
grandes manœuvres; le pavillon fleurdelisé fut ar- 
boré sur le Patriote, et mille feux éclatèrent de tri- 
bord et de babord en l'honneur du royal visiteur. 
Tout fut marqué de pompes extraordinaires. 
Louis XVI sur mer était dans son élément : sa vie 
ne s'était-elle pas consacrée aux études géographi- 


‘ ÆEzxtrait d'une lettre de Cherbourg (juin 1786). 


« Tandis que l’escadre simulait un combat, le roi fut surpris de 
voir que le vaisseau le Patriote, à bord duquel était Sa Majesté, 
ne fit pas feu. M. d'Albert de Rioms lui répondit que l'étiquette 
ne permettait pas qu’il y eût ni feu ni poudre dans ‘un bâtiment 
honoré de sa présence. Sa Majesté le dispensa de la règle, et vou- 
lant voir l’effet du ricochet des boulets sur la mer, on tira à boulet: 
et les forts, ainsi que toute l'escadre, prirent ces coups de canon 
pour le signal de salut : aussitôt toutes les batteries firent une tri- 
ple salve. 

« Dans la distribution des croix de Saint-Louis, que Sa Majesté 
a données pendant son séjour à Cherbourg à quelques officiers de 
la marine, le roi s’en était réservé une ; le maréchal de Castries 
fit observer à Sa Majesté qu'il avait oublié M. d'Orvillers, le neveu 
de l'ancien général auquel elle était destinée : « Oh! que non; 
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ques? Le dernier officier de sa marine lui était 
merveilleusement connu. Distribuant de sa main 
les croix de Saint-Louis en récompense des services, 
le roi fit des pensions à de braves matelots, et les 
nobles officiers rouges le saluèrent de mille acclama- 
tions. Quand il quitta Cherbourg, Louis XVI visita 
le Havre, et, malgré le gros temps, il voulut traverser 
l'embouchure de la Seine ; quand la tempête éclata, 
3l montait un petit brick de guerre ; les capitaines 
de la marine marchande s'étaient fait honneur d'en 
former l'équipage, commandés par un officier de- 
puis célèbre aux époques de la révolution, Latouche- 
Tréville. Louis XVI, toujours plein de bienveillance 
et de patriotisme, laissa la marine dans l’admira- 
tion et l'amour le plus extrème d’un roi si bon, si 


je ne l’oublie pas, dit le roi; mais je veux la lui aller porter 
moi-même à son bord.» 

« Du reste, on a vu pendant le séjour du roi à Cherbourg com- 
bien il aimait la marine, car il a été beaucoup plus longtemps sur 
l’eau que sur terre. IL était si enchanté qu’il a dit que le jour de 
son sacre et celui de son arrivée à Cherbourg étaient les deux plus 
beaux jours de sa vie ; mais ce que les habitants oublieront ehcore 
moins, c'est qu'aux cris de vive le roi ! retentissant souvent à son 
oreille, il répondit aussi souvent : Five mon peuple !/ 

« M. le marquis de La Fayette s'étant trouvé à Cherbourg, lors 
du voyage du roi, Sa Majesté l'a pris dans son carrosse pour le 
retour, ainsi que les maréchaux de Castries et de Ségur, et le duc 
de Liancourt, grand-maître de la garde-robe de Sa Majesté.» 
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capable de grandir les destinées des escadres sous 
le pavillon blanc. 

De retour à Versailles, le monarque résolut de 
passer l'hiver à Fontainebleau; depuis trois ans, 
la couronne avait acquis d’autres vieux châteaux 
aux antiques forêts, ou bien encore elle avait em- 
belli les vastes manoirs de la royauté. Louis XVI 
venait d'acheter Rambouillet à M. de Penthièvre, 
Saint-Cloud au duc d'Orléans, car la reine aimait 
cette situation délicieuse, sur les bauteurs boisées 
de la Seine; pour elle tout ce qui se rapprochait 
de Paris était plaisir et bonheur. Compiègne reçut 
d'indicibles embellissements ; sa forêt, parquée avec 
un soin extrême, s'étendit jusqu’au château de 
Pierrefonds, gigantesque ruine des couleuvrines de 
Richelieu, qui s'élève comme un débris de l’époque 
féodale.. D'un simple rendez - vous de chasse, 
Louis XVI faisait une splendide maison royale; et, 
pour complaire encore à la reine, il embellit Fon- 
tainebleau, l'œuvre de François I", beau manoir 
dans la forêt druidique, où Philippe-Auguste enfant 
s'était égaré sous les arbres séculaires : tout fut res- 
tauré; les galeries du Rosso, l'escalier du Prima- 
tice, les statues, les ornements et les ciselures de 


Benvenuto Cellini. La cour tout entière fut du 
18. 


- 
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voyage de Fontainebleau ‘, et l'on s'y amusa de 

ces royaux plaisirs de l'époque du moyen âge : la 
chasse au courre, au flambeau, les carrousels, la 
pêche dans les beaux bassins, le vol du faucon, 
comme autrefois sous François | et la duchesse 
d'Étampes. 

Selon l'antique usage, chaque soir Louis XVI 
choisissait non seulement les gentilshommes des- 
tinés à monter dans ses carrosses, mais encore ceux 
qui devaient faire sa partie. Le temps a religieuse- 
ment conservé encore de petites cartes écrites de 
sa main, où il désigne Îles seigneurs pour son jeu; 
les plus souvent nommés sont les ducs d'Ayen, de 
Lorges, de Liancourt, le bailli de Crussol. Les dis- 
tractions favorites du roi étaient le tric-trac, le bil- 
lard, où le duc de Laval excellait; le reversis, ad- 


1 Extrait d'une lettre de Fontainebleau, du 6 novembre 1786. 


« Les petits appartements du roi au-dessus et au-dessous du 
grand ne sont pas d’une pareille magnificence ; mais j’y ai admiré 
avec plaisir les travaux de Sa Majesté. On juge qu'elle s’y occupe 
du soin de ses sujets, par toutes les cartes de chaque province 
qu'on trouve sur son bureau, par les détails économiques qu’elles 
renferment, par des notes de sa main et par des instructions aussi 
de sa main, que l'officier de la chambre qui me montrait le cabinet 
du roi, m’assura devoir être envoyées à divers intendants. Cela ne 
serait pas plus extraordinaire que de voir ce monarque dicter à 
M. de La Pérouse son voyage autour du monde. » 
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mirablement joué par le bailli de Crussol ; l'ombre, 
le vieux jeu des mousquetaires sous Louis XIIL: la 
marquise de Gramont et la duchesse de Charost 
y étaient si heureuses! le piquet, où le roi aimait à 
disputer le prix à la princesse de Chimay, à la mar- 
quise de Tourzel ; le whist, qu'il faisait le plus fré- 
quemment avec le marquis de Belzunce , le duc de 
Coigny, le marquis d’Avaray et le prince de Lam- 
besc'. Ainsi se passaient les soirées, quand il n'y 
avait pas jeu plus brillant chez la reine, sous la di- 
rection du banquier de la cour, M. de Chalabre. 
Ce repos, ce bonheur, c'était M. de Calonne qui 
l'avait fait ; plein de confiance en lui-même et dans 
les ressources du pays, le contrôleur en inspirait 


1 Ces petites cartes, écrites de la main da roi, sont aux Archi- 
ves du royaume. Ea voici un modèle : 


Le jeu : Duc d’Ayen, comte de Chinon, duc de Liancourt, duc 
de Brissac, duc de Lorges, comte de Rochechouart, comte de 
Rieux, duc de Coigny, bailly de Crussol, duc de Mailli, marquis 
de Jaucourt. 

Mesdames la duchesse d’Ayen, marquise de Gramont, marquise 
de Tourzel, duchesse de Charost, comtesse de Montmorin. 


Piquet : princesse de Chimay, marquis de Tourzel, duc d’Ayen. 

Prince de Poix, prince de Lambesc, duc de Laval, vicomte de 
Laval, marquis de Belzunce, duc de Brissac, marquis d’Avaray, 
comte Louis de Rieux, comte Xavier de Schomberg. 

Duc de Laval, tric-trac et billard. 
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partout autour de lui’; n’abandonnant jamais la 
fortune de la France, il croyait toujours qu'au mo- 
ment où il en serait besoin, on trouverait le pays 
en rapport de grandeur et de sacrifices avec son 
gouvernement. Plus que personne, il savait qu'il 
était important de mettre en balance les recettes et 
les dépenses, et que pour cela il fallait recourir à 
l'emprunt. Par qui cet emprunt serait-il consenti ? 
qui examinerail les moyens de balancer les revenus 
publics avec les dépenses générales ? Les parle- 
ments? M. de Calonne les crôyait incapables d’en- 
trer dans une voie large et nationale ; il y avait chez 
eux trop de préjugés et de vieilles choses. Les États- 
Généraux ? c'était un trouble, une agitation ardente, 


On chantait des couplets en l’honneur de M. de Calonne, sur 
l'air du sultan Saladin. 


Qn’ou aime tant qu’on voudra Corbleu, morbleu, 

" Les ballons et l'opéra ; Malheur à ses envieux! 
Qu'on parle de politique, Chantes le refrain que je donne: 
Du fluide magnétique, J'aime Calonne. 

Sans s'intéresser à rien, 
C'est bien, c’est bien, Feu Necker, dans son métier, 
On n’est pas Français pour rien; Se croyait un grand sorcier ; 
Mais moi, qui bonnement raisonne, Mes amis, cela peut-être : 
J'aime Calonne, Mais Calonne est bien son maître, 
Soit dit sans être flatteur, 
Demandez au roi Louis, D’honneur, d’honneur, 
S’il n’est pas de mon avis : Car il est un enchanteur : 
1 dire : Ma bourse est pleine; C’est le mot qu’à dit Antoinette ; 
Calonne, sans soin ni peine, Qu'on le répète. 


Me rend riche et généreux, 
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et dans la situation de l'Europe, avec une guerre 
possible, ce n'était pas un moyen de mettre l’ordre 
dans le royaume. Reslait donc l'idée de prédilec- 
tion de M. de Calonne, l'assemblée des notables; 
le ministre espérait qu'en réunissant ce que la 
France avait de plus pur dans le clergé, de. plus 
éclairé dans la noblesse, de plus avancé daus la 
bourgeoisie, il trouverait appui et concours pour le 
développement des prospérités nationales. 

La pensée d’une réunion de notables avait consi- 
dérablement séduit le roi Louis XVI et les membres 
sérieux du conseil ; il y avait cette différence entre 
une assemblée de notables et une réunion d'États- 
Généraux, que les pouvoirs des notables n'éma- 
paient pas d’une élection des bailliages : les députés. 
des États étaient mandataires des communes, avec 
des cahiers et des devoirs spéciaux; les notables, 
choisis parmi toutes les conditions du royaume, 
étaient désignés par le roi, de manière à ne former 
jamais une trop vive opposition, à éclairer sans 
brûler; ils n'avaient aucune voix délibérative et 
obligatoire, ni aucun pouvoir pour empècher les 
actes de la royauté. Seulement le roi les consultait, 
s’entendait avec eux pour sortir d’une crise, et pré- 
server le royaume d'une situation périlleuse, ainsi 
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que cela s'était vu sous Henri IV à Rouen, et sous 
Louis XIII à Paris. Les notables avaient toujours 
prêté appui loyal à la couronne de France : « Ces 
sortes d’assemblées, disait-on, offraient un grand 
avantage en évitant à la fois la tumultueuse réu- 
nion des États-Généraux et l'opposition fantasque 
et irritante du parlement. Les notables n'ayant ni 
une origine turbulente, ni un caractère étroit de 
judicature, pourraient s'occuper impartialement des 
affaires publiques, et des moyens surtout de com- 
bler le déficit. On n'était point d’ailleurs en quête 
d'argent, M. de Calonne avait trouvé le moyen de 
créer des ressources brillantes, et, à l’aide d’un 
crédit affermi sur les revenus, on pourrait régu- 
lariser ce que la situation du trésor avait d’un peu 
hasardé. » 

Dans le plan soumis au roi, et destiné à être pré- 
senté aux notables, M. de Calonne posait d’abord la 
nécessilé impérative de diverses réformes dans toutes 
les branches de la gestion publique, réformes à la 
fois pécuniaires et administratives. La conséquence 
de l'état de paix permanent et assuré devait être 
l’amoindrissement naturel des forces actives de terre 
et de mer, des pensions et d’autres branches de ser- 
vice; 50 millions seraient facilement retranchés 
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chaque année; et les économies allant toujours ainsi 
permettraient, à l'aide d'un emprunt progressif, 
d'équilibrer dans un espace de temps déterminé la 
recette et la dépense. Pour arriver à ce résultat, il 
fallait nécessairement grandir le revenu insuffisant 
pour les besoins ; et à cet effet, on le répète, M. de 
Calonne proposait l'impôt territorial en nature ap- 
pliqué à toutes les classes, sans distinction du clergé 
ou de la noblesse, et le timbre étendu dans de larges 
limites. Comme compensation de ces sacrifices, le 
contrôleur concédait la création d’assemblées pro- 
vinciales pour discuter et répartir l'impôt, surveiller 
le pouvoir des intendants; puis l'abolition de la 
corvée remplacée par une redevance d'argent. Pour 
altirer à lui le parti économiste, M. de Calonne 
proposait le libre commerce des grains, l’abaisse- 
ment de toutes les barrières de l’intérieur, en re- 
portant les limites des douanes aux frontières. Enfin, 
.comme les philosophes et les encyclopédistes de- 
vaient assurer la popularité au système, M. de Ca- 
lonne voulait rendre l’état civil aux protestants en 
les appelant aux fonctions municipales. 

Le point essentiel dans cette question des notables, 
c'était le choix des délégués et l'indication précise des 
éléments qui composeraient l'assemblée ; il ne 
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suffisait pas que la direction appartint en définitive 
au conseil du roi, il fallait encore désigner les esprits 
les plus capables de comprendre et d'appliquer les 
théories de gouvernement‘. Or, le choix d’un per- 
sonnel d'assemblée est ce qu'il y a de difficile et 
d'important dans une mesure; il influe bien plus 
spécialement que les institutions sur la marche des 
affaires : qu'est-ce qu’une assemblée, si ce n’est une 
masse d'hommes conduits par quelques intelli- 
gences, quelques brouillons, et souvent quelques 
pullités trompeuses ou bavardes ? Le roi viendrait 
parmi Îles notables, à ses côtés se presseraient Mon- 
sieur et le comte d'Artois, dont les opinions dis- 
tinctes visaient néanmoins l’une et l’autre à un rôle 


‘ J'ai trouvé la liste des notables, avec des observations poli- 
tiques de la main de M. de Lamoignon. 


Sept princes du sang. 


Monsieur, frère du roi. — On ne croit pas S$. À. R. disposée en 
faveur de M. de Calonne ; d'ailleurs elle aime le travail, et 
pour peu qu'elle y soit excitée, elle saisira l'occasion de se 
distinguer. 

Monseigneur le comte d'Artois, frère du roi. — Partisan de M. de 
Calonne, ne voyant en lui que l’homme aimable, facile, tou- 
jours disposé à se prêter à la bienfaisance, à la générosité, à 
la munificence de S. A. R. 

Le duc d'Orléans, — Très mal disposé pour M. de Calonne, 
parce qu’il n’ignore point que les projets de ce ministre doi- 
vent blesser ses intérêts. 





LES NOTABLES (1786). 283 


politique. Au sein des notables, parmi les princes 
du sang, le duc d'Orléans désirerait naturellement 
une position avancée avec la prévoyance d'un chan- 
gement possible et peut-être d'une révolution. Le 
prince de Condé et le due de Bourbon resteraient 
indifférents avec le duc de Penthièvre, et quant au 
prince de Conti, lié avec le parlement, il demeure: 
rait maussade comme la judicature. Les ministres 
appelés à traiter avec les notables avaient peu de 
popularité ; le garde-des-sceaux Lamoignon, intel- 
ligence ferme et droite, n'avait pas ce liant et celte 
douceur qui attirent les hommes et dominent les 
assemblées. Le maréchal de Castries, si rapproché 


de M. Necker, ne souhaitait que son retour au mi- 


Le prince de Condé. — La manière dont S. À. s’est conduite du- 
rant la révolution de la magistrature, ne peut permettre d’en 
avoir une bonne opinion. 

Le duc de Bourbon. — Sera de l’avis de son père. 

Le prince de Conti. — A toujours eu un avis à lui : si l’on peut 
le bien prendre et lui faire sentir le danger des projets de 
M. de Calonne, il les combatira avec fermeté, et se montrera 
digne de son père. 

Le duc de Penthièvre. — Prince mol, honnête, réservé, qui ne 
prendra rien sur lui, mais fera le bien si l’on le lui fuit envi- 
sager et s'il ne craint pas de déplaire au roi. 


Sept archevéques. 


Paris. — Leclerc de Juigné.  Narboune. — De Dillon. 
Reims, — De Talleyrand-Pé- Toulouse. — De Brienne. 
-rigord. Aix. — De Cussé. 
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nisière ; de ses mains, il avait reçu le département 
de la marine, et il désirait lui en témoigner le sou- 
venir en lui rendant le contrôle général. Le maréchal 
de Ségur, ministre de la guerre, novateur comme sa 
famille, appelait les États-Généraux. M. de Ver- 
gennes , seul débris du vieux système, fatigué , ma- 
lode , s’avançait vers la tombe. Nul ne savait les 
dernières pensées de M. de Breteuil , tout à la fois 
dévoué à la prérogative royale et très porté pour Îles 
inuovalions. Îl n'y. avait donc plus qu’un grand 
acteur dans cette scène, le contrôleur général M. de 
Calonne, trop pénétré de l’idée qu'on pourrait do- 
miner les notables par le loyal et sincère exposé des 
besoins et des ressources de la France. 


Arles. — Dulau. Bordeaux.—Champion de Cicé. 


Sept évêques. 
Puy. — De Galard-Terraube, Rhodes. — Seignelay-Colbert. 


Langres. — De La Luzerne. Nancy. — De Fontanges. 
Blois. — De Lauzières-Thémi- Alais. — De Beausset. 


nes. Nevers. — De Seguiran. 
Six ducs ei pairs de France. 
Duc’de Luxembourg. De Nivernois. 
Béthune-Charost. De Larochefoucauld. 
Duc d’Harcourt. De Clermont-Tonnerre. 


Six ducs héréditaires, non pairs ou à brevet. 
Duc de Laval. Du Cuûitelet. 
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Dans un mémoire que M. de Calonne présenta 
au roi, sur la portée et les conséquences d'une as- 
semblée des notables, il exposa que cinq fois déjà 
ces sortes d'assemblées s’étaient réunies, en 4558, 
4583, 1596, 4617 et 4626, et que le meilleurs ré- 
sultats en éfaient advenus pour l’ordre et le bien 
da royaume. Aujourd’hui les circonstances étaient 
non moins favorables : avec leurs secours on ob- 
tiendrait les plus larges résultats , et le roi pouvait 
s’en convaincre par le concours de l'opinion pu- 
blique qui saluait un tel événement. « L'assemblée 
des notables du royaume, qui n'ont pas été con- 
voqués depuis un siècle et demi, continuait M. de 
Calonne, sera un événement bien intéressant pour 


Le prince de Croy. Duc de Guines, 


Duc de Chabot. Le prince de Robecq. 
Huit maréchaux de France. 
De Contades. D’Aubeterre. 
De Broglie. De Beauveau. 
De Mouchy. De Vaux. 
De Mailly. De Stainville. 
Six marquis. 
De Langeron. De La Fayette. 
De Bouillé. De Croix d’Heuchin, 
De Mirepoix. De Gouvernet. 
Neuf comtes. 


D'Estaing. De Périgord. 
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la France ; ce n’est pas pour en oblenir des secours 
ni en argent, ni en impôts, que le roi vient de les 
mander pour le 29 de ce mois ; c’est au contraire un 
père bienfaisant qui veut consulter la nation sur 
un plan vaste et sage qui doit faire le bonheur géné- 
ral. Dans le nombre des résultats, on en peut compter 
quatre principaux : 4° suppression de plus de 50 
millions d'impôts sur la classe la plus pauvre des 
peuples ; 2° plus d'égalité dans la contribution des 
charges publiques ; 3° une grande diminution dans 
les frais de perception ; 4° abolition des entraves, 
des gènes, des droits sans nombre dont les citoyens 
_gémissent ; ainsi qu'une grande amélioration dans 
les gabelles. Il résultera aussi de cette assemblée 


De Montboissier. D'Egmont. 
De Thiard. De Puységur. 
De Choiseul-la Baume. De Brienne. 
De Rochechouart. 
Un baron. 

De Flachslanden. 

Huit conseillers d'Etat. 
De Sauvigay. Vidaud de La Tour. 
Boutin. Jambert. 
De Fourqueux. ” De Bacquencourt. 
Le Noir. La Galaissière, 

Quatre iniendants. 

Berthier, de Paris. Villedeuil, de Rouen. 


Esmangart, de Lille, Neville, de Bordeaux. 
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une sanction nationale de la dette publique. Le ta- 
bleau consolant qui en sera présenté, offrira une 
égalité parfaite entre la recette et la dépense, quoique 
dans cette dernière soient portés environ 60 millions 
de remboursements annuels , qui dans vingt-cinq 
ans ne subsisteront plus, et de rentes viagères dont 
l'extinction procurera pour le moins une somme 
pareille dans le même laps de temps. » 

Tel était le tableau admirablement colorié que 
M. de Calonne préparait pour les notables ; mais les 
affaires de ce monde, les choses les plus sérieuses se 
font toujours plus par les personnes que par les prin- 
cipes les plus sûrs, les plus vrais ; l'esprit des notables, 
la direction de leurs séances devaient nécessairement 


Premiers présidents et procureurs généraux des cours souve- 
raines. 


Paris, d’Aligre, premier président ; Joly de Fleury, procureur 
général ; de Seneux, premier président. 
Toulouse, de Bérulle, p. p.; de Cambon, p. g. 
Grenoble, Le Berthon, p. p.; de Reynaud, p. g. 
Bordeaux, de Saint-Seine, p. p.; Dudon, p. g. 
Dijon, de Pontcarré, p. p.; de Pérard, p. g. 
Rouen, de La Tour, p. p.; de Belbeuf, p. g. 
Aix, de La Care, p. p.; de Castillon, p. g. « 
Pau, de Catuelan, p. p.; de Bordenave, p. g. 
Rennes, Hocquart, p. p.; de Caradeuc, p. g. 
Metz, de Grosbois, p. p.; de Lancon, p. g. 
Besancon, de Polinchove, p. p.; de Beaune, p. g. 
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résulter de la composition ‘des bureaux ; les princes 
du sang de plein droit les présideraient, et le comte de 
Provence en tête. Ambilieux et jaloux de diriger le 
gouvernement, Monsieur ne laisserait pas échapper 
celte occasion de se prononcer contre M. de Calonne, 
qu'il avait si souvent attaqué dans les pamphlels. 

Il n’en était pas ainsi de M. le comte d'Artois, 
chevaleresquement disposé à soutenir le contrô- 
leur parce qu’il aimait les choses franches, un peu 
aventureuses. Chacun des princes du sang pren- 
drait le rôle qui conviendrait à son caractère, et la 
direction des notables résulterait heaucoup de l'in- 
fluence que tous obtiendraient dans leur bureau. 
Comme la monarchie se composait de trois ordres, 


Douai, de Cœur de Roi, p. p.; Doros, p. €: 
Nancy, Marcol, p. g. 


Chambre des comptes. 
. De Nicolaï, p. p.; de Montholon, p. g. 
Cour des aides. 
De Barentin, p. p.; Hocquart, p. g. 
Conseils souverains. 


Alsace, le baron de Spon, p. p.; de Loyson, p. g. 
Roussillon, de Malartic, p. p.; de Vilar, p. g. 


Douze députés des pays d'F'tats. 


Élus de Bourgogne. — Clergé. L'abbé de La Fare. — IN0= 
blesse. Le comte de Chastellux, — Tÿers. Noirot, 
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on gardait extérieurement celte formule : le clergé, 
toujours en tête, était représenté par sept archevèques 
et sept évêques, les plus beaux noms de France dans 
l’épiscopat : les Juigné , les Talleyrand-Périgord, 
les Dillon, les Brienne', les Luzerne, les Colbert, 
les Fontanges. À côté du clergé se plaçait la grande 
fleur de la noblesse, six ducs et pairs de France, 
d'abord : Luxembourg, Charost, d'Harcourt, Niver- 
nois, La Rochefoucauld et Clermont-Tonnerre; six 
ducs héréditaires non pairs ou à brevets; huit ma- 
réchaux de France, six marquis, neuf comtes, un 
baron, tous pris parmi la noblesse la plus avancée 
dans les opinions de réforme et même de démocra- 
lie, sans en excepter le marquis de La Fayette, le 


De Bretagne. L’évêque de Doi. — Le Provost de La Voltais. — 
De La Motte-Fablet. 
De Languedoc. De Bernis, archevêque de Damas. — Le mar- 
quis d’Hautpoult., — Le chevalier Desne de Saint-Afrique. 
D’Artois. L'abbé de Fabry. — Le marquis d'Estourmel. — Du- 
quesnoy. 
Vingt-cing officiers municipaux et maires. 


Paris. Prévôt des marchands, de Morfontaine. — Premier éche- 
vin, Gobelet, 

Lyon. Prévôt des marchands, Tolozan de Montfort. 

Marseille. Maire, d'Isnart. 

Bordeaux. Lieutenant du maire, le vicomte Duhamel. 

Rouen. Lieutenant du maire, Duperré-Duveneur. 

Toulouse. Premier capitoul, le marquis de Bonfontan. 

"ET. 19 
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duc de Chabot , le comte d'Estaing, le marquis da 
Châtelet , les Mirepoix, les Beauveau , dévoués aux 
idées nouvelles : que pouvait-on espérer de tels 
choix dans les idées de conservation? Y aurait-il 
possibilité d'arriver à un système de conciliation et 
de force, tel que la royauté pouvait le souhaiter dans 
. les crises ? Cette noblesse, pleine d'innovations philo- 
sophiques, pénétrée de certaines doctrines répu- 
blicaines ou anglaises, n'allait-elle pas faire de l'op- 
position au même degré que les États-Généraux, sans 
donner le même appui, de manière à embarrasser les 
opérations financières ? Quelques-uns l’essaieraient 
par conviction et par principe; d'autres par la jalousie 
qu’inspirait M. de Calonne , et par le désir d'appeler 


Strasbourg. Le prêteur, Gérard. 

Lille. Mayeur, Huvino de Bourghelles. 

Nantes. Procureur du roi syndic, Girard-Duplessis. 
Metz. Maître échevin, de Maujean. 

Nancy. Maire royal, de Manezy. 

Montpellier. Maire royal, le chevalier Deydé. 
Valenciennes. Le prévôt des marchands, de Pujol. 
Reims. Maire, de Souyn. 

Amiens. Maire, Le Caron de Chocqueuse. 

Caen. Maire, le comte de Vandeuvre. 

Chalons. Maire, de Perville. 

Orléans. Maire, Crignon de Bonvalet. 

Troyes. Maire, Huez. 

Bourges. Maire, de Beauvoir. 
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un autre contrôleur général, par exemple M. Necker, 
qui seul dans leur esprit paraissait destiné à sauver 
la chose publique. Quand il s'agit de questions 
d'hommes, il est bien rare qu’une sorte de vivacité 
ne s'empare pas de tous les cœurs; les principes 
s’altèrent , se modifient par la marche des faits , les 
personnes bien rarement. On fait des concessions 
sur une maxime d'Etat, on n'en fait pas sur un 
homme d'État. Et M. de Calonne était en butte à 
une de ces guerres ardentes de partis. 

À la noblesse et au clergé notables, on ajoutait 
quelques-uns des membres du conseil d'État, par- 
tie sérieuse et la plus avancée de la monarchie. 
Rien n'était plus capable d’application et de travail 
que les intendants parmi lesquels on choisissait les 


Limoges. Maire, de Roulhac. 
Montauban. Maire, Duval de La Motte. 
Clermont-Ferrand. Maire, Reboul. 
Tours. Maire, de La Grandière. 
Bayonne. Maire, Verdier. 


Trois présidents du parlement de Paris, appelés ensuite. 
D'Ormesson; Saron ; Lamoignon. 
Lieutenant civil du Chéielet de Paris. 
Angran-d’Alleray. 
Deux secrétaires. 


Hennin, Du Pont. 
19. 
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conseillers d’État; nul ne pouvait se comparer 
comme administrateur à MM. de Sauvigny, Four- 
queux, Lenoir, Vidaud de La Tour, Villedeuil, 
Berthier, et Neville ; avec les intendants si capables 
d'empreindre les délibérations de notables d'un 
caractère réfléchi, la magistrature avait ses représen- 
tants, et pour chaque grand siége, d'abord : le pre- 
mier président, le procureur général du parlement de 
Paris et des doure autres parlements du royaume, et 
des conseils souverains de l'Alsace et du Roussillon : 
M. de Nicolaï, premier président de la cour des 
comptes ; M. de Barantin, de la cour des aides; ce 
qui formait en tout trente-six magistrats. Enfin, la 
province envoyait en outre deux sortes de députés ; 
les uns élus par les antiques pays d'État, Langue- 
doc, Bretagne, Bourgogne, et Artois, ainsi que 
cela était stipulé dans leur charte de privilége; les 
autres étaient de plein droit : le maire et le capitoul 
des vingt-cinq grandes villes du royaume, depuis 
Paris, Lyon, jusqu'à Valenciennes et Clermont. Ces 
nolables ainsi choisis (clergé, noblesse et bourgeoi- 
sie) s'élevaient à cent trente-quatre personnes, tou- 
tes convoquées, comme cela s'était fait dans l'as- 
semblée de 1626, laquelle servit en tous points de 
modèle et d'exemple. 
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En vertu de lettres closes, on vit donc arriver à 
Versailles les notables mandés par ordre du roi ; 
spectacle nouveau à Versailles que cette réunion de 
députés, l'élite véritable du pays, accueillie à la 
cour avec une bienveillance marquée ; les princes, 
destinés à présider les bureaux, reçurent l’ordre du 
roi de tenir table ouverte et de recevoir avec magni- 
ficence. Il se révélait dans l'air un esprit général de 
réforme, et cela se faisait sentir parlout, au sommet 
comme au dernier degré de l'échelle. 

M. Calonne put s’en apercevoir dès le début des 
‘affaires; ce qu'il ne pouvait croire, c'est que 
le feu prendrait si vivement aux imaginations ; le 
contrôleur comptait sur la popularité du roi pour 
empêcher tous les écarts. Louis XVI vint ouvrir lui- 
même l'assemblée; Monsieur, comte de Provence, 
avait voulu composer le discours de son frère, le 
revoir au moins, et Louis XVI lui répondit: « qu'il 
préférait quelques paroles nettes à toutes les fleurs 
du rhétorique. » Le roi ne dit que ces paroles : 
«a Messieurs, je vous ai choisis et assemblés, comme 
le faisait le chef de ma branche que vous aimez, et 
que je me plais à imiter. Mes projets sont grands et 
importants. 11 s’agit à la fois de soulager le peuple, 
d'augmenter le produit de mes finances et de dimi- 
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puer les entrayes du commerce. Je me suis fixé sur 
ces objets, parce que j'en ai reconnu la nécessité ; 
mais j'écouterai les observations que vous me ferez 
et je les pèserai exactement. J'espère que vous con- 
courrez tous au même but, qui est le bien de l'État. » 

Ce n’était là qu'une sorte d'introduction au dis- 
cours éminemment travaillé du contrôleur général. 
M. de Calonne prit en effet la parole, et annonça 
que les vues qu’il avait à présenter à l'assemblée 
étaient devenues personnelles au roi; que Sa 
Majesté avait pris la peine de faire elle-même un 
travail très considérable sur l’état des finances de son 
royaume , et le résultat de ce travail était celui-ci : 
«Quand M. Necker sortit du ministère, son successeur 
avait trouvé trois plaies fatales : 220 millions à payer 
pour dettes de la dernière guerre, 80 millions de 
billets en circulation qu'il fallait acquitter dans les 
trois mois ; et comme complément d'une situation 
si difficile, 476 millions dépénsés par antieipation. » 
Dans un tel état de choses, M. de Calonne avait tout 
d'abord rassuré le crédit, alarmé par le vide des 
caisses. Le succès avait couronné l’œuvre; une con- 
fiance inespérée s'était manifestée tout à coup, 
l'argent était devenu abondant comme par un effet 
wagique; l’arriéré, M. de Calonne l'avait liquidé ré- 
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gulièrement, et tout ce prodige avait été opéré par 
le seul crédit. Cependant on devait aborder la si- 
tuation réelle; le crédit résulte d’une bonne et 
sage administration, à laquelle on arriverait par 
l'examen des éléments de la fortune publique ; 
or, on ne pouvait se dissimuler qu'il n'y avait plus 
équilibre entre les ressources et les dépenses ; un 
déficit considérable existait effectivement : quelle en 
était la cause ? était-il une nouveauté? non ; à l’é- 
poque où M. Necker avait pris le ministère , il était 
déjà de 57 millions ; au mois de mai 4781, époque 
où il le quitta, le contrôleur général avait dévoré 
enemprunts 440 millions accomplis avec les com- 
missions de banque au taux d'environ 40 pour 070; ce 
qui augmentait le déficit annuel de 40 millions d'in- 
térêt. Ainsi M. Necker avait laissé le trésor avee un 
déficit de 77 millions au-delà de la recette. Pour 
soutenir la guerre de 4784 à 4785, 420 millions 
avaient été nécessaires, ce qui, ajouté aux 77 millions, 
portait le déficit à près de 422 millions annuels. La 
dette publique ainsi progressivement élevée, il n'était 
pas étonnant que le chiffre de la dépense s’accrût 
d'intérêts considérables. Le temps était venu d'ap- 
porter un remède efficace ; les emprunts n'étaient 
que-des palliatifs passagers. Un grand peuple devait 
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aller plus directement au mal ; les deux moyens né- 
cessaires, c'élait l'accroissement d'impôts et les éco- 
nomies. On avait la paix et avec elle la possibilité 
des retranchements. M. de Calonne proposait un 
emprunt décroissant, lequel combiné avec les éco- 
nomies pe serait plus nécessaire en 4797 : «Il ya, 
continuait M. de Calonne, deux espèces d'écono- 
mies ; l'une ne porte que sur des objets minutieux ; 
l'autre, plus grande et plus noble, s'attache à ne 
faire aucune opération fausse ; un faux calcul, 
une spéculation mal faite, une opération inan- 
quée coûtent plus à l'État que tout ce que l’éco- 
nomie la plus rigoureuse peut lui épargner. C'est 
dans la réforme constante des abus que le roi a 
aperçu des ressources vraiment grandes et dignes 
de lui. Il était réservé à un jeune monarque de mé- 
diter et d'exéculer une si noble entreprise. S. M. a 
cru devoir d'abord établir une relation intime entre 
elle et toutes les classes de ses sujets. Elle se propose 
dans celte vue d'étendre à toutes les provinces de 
son royaume l'établissement des administrations 
provinciales et de leur donner une nouvelle forme. 
Chaque communauté, chaque paroisse, aura son 
représentant; ces représentations formeront une 
assemblée de district et les députés de chaque dis- 
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trict formeront l'assemblée provinciale, qui fera 
parvenir directement la vérité au roi. Les vingtièmes 
seront annulés, et à leur place un impôt territorial 
en uature sera payé par toutes les classes de ci- 
toyens sans distinction; le clergé, la noblesse, 
seront soumis aux droits, et pour procurer au clergé 
une sorte de compensation, le roi lui donnera les 
autorisations nécessaires et lui indiquera un plan 
pour le remboursement de ses deltes. La capilation 
des nobles sera supprimée, abolition aussi de la 
taille arbitraire convertie en impôt réel; libre 
exportation des grains à l'étranger, reculement des 
bureaux des traites à l'extrémité des frontières, allé- 
gement de la gabelle, aliénation de la partie utile 
des domaines, dont le roi se conservera l’honori- 
fique, suppression et modération de plusieurs droits 
à charge au commerce. » 

Tout cela élait dit avec beaucoup d'art, une con- 
naissance parfaite des ressources du pays, et cet 
exposé si exactement clair aurait reçu l’asseuti- 
ment de toute assemblée générale, si les passions 
politiques déjà n'avaient violemment agité les âmes: 
combler un déficit causé par une guerre glorieuse 
au moyeu d'une égale répartition d'impôts, et 
d'une économie progressive sur les divers services, 
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n'était-ce pas la plus simple, la meilleure combi- 
naison du crédit!. Un État ne supporte pas une si- 
tuation de guerre pendant six ans, sans des sub- 
sides extraordinaires et des emprunts; on avait 
prêté aux États-Unis, et l’on serait remboursé ; on 
avait armé de grandes escadres, on avait payé des 
subsides à la Hollande, à la Suède, pour s'assurer 
des neutralités, des alliances, en vertu de principes 
de haute politique‘. Il n'y avait donc que des esprits 
sans patriotisme qui pouvaient formuler une oppo- 
sition passionnée; et cependant tel était l’état des 
partis et la tendance d’agitation qui brülait toutes 
les têtes, que l'exposé de M. de Calonne ne porta la 
conviction nt parmi les notables ni dans le public. 


1 Au reste voici l'Etat des finances pour l'année 1787. 
Recelte ordinaire pour 1187. 


Anricze I r. Fermes générales, y compris l’abonne- 

ment de la manufacture des glaces, . , . . 150,000,000 
II. Recette générale, déduction faite du troisième 

vingtième. ,. . +. . . « + « + . . + 147,000,000 
I. Régie générale. . . . . . . . . . .  47,000,000 
— Jd. Sol pour livre de 1781. . . . . . . 4,000,000 
— Abonnement de la Flandre maritime, qui se paye 

directement au trésor royal. . . , . . . 800,000 
IV. Régie des domaines avec le s0l pour livre de 

1781... . + . . «  « + + +  50,000,000 
V. Régie des postes. . . . . . . . . +. . 10,800,000 
VI. Ferme des messageries. . , . , . . . 900,000 
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Il était passé de coutume d’accuser les prodigalités 
de la cour, les folles dépenses de la reine spéciale- 
ment ; l'on ne parla désormais que du déficit. 
Quand la politique s'empare d’un mot, elle en fait 
une arme ; une arme souvent a des desseins affreux ; 
on n’examina plus rien avec vérité et sincérité ; on 
ne vitque le déficit, et la cause en fut indiquée dans 
les prodigalités de la cour. On ne raisonna plus, 
on se passionna factieusement; car parmi ces notables 
il y avait trop d'hommes, qui appartenaient aux fac- 
tions politiques, plus encore qu’au pays. 

Cependant les notables s'étaient organisés en bu- 
reaux pour examiner avec plus d'ordre les affaires 
soumises aux débats; les princes les présidaient 


VII. Ferme de Sceaux et de Poissy. . . . . . 600,000 
VIII. Impositions de Paris, déduction faite du troi- 
sième vingtième. . . . . . . … « 7,997,000 


IX. Mare d'or. 4 . . . . 1,912,000 
X. Revenus casuels, compris les maîtrises. . 4,000,000 
XI. Régie des poudres et salpêtres. . . . . 609,000 


XII. Pays d'États, troisième vingtième déduit. . . + _24,600,000 
XIII. Loterie royale. . , . . . . . . . . 9,600,000 
XIV. Dixième d'amortissement et retenues faites 


par les trésoriers. , . . . 1,000,000 
XV. Abonnement de l’ordre de Malte pour vingtiè- 
mes et capitation. +. . . 324,000 


XVI. Affinage de Paris et de le Lyon ; pvilége des 
facres,. . . . + . 129,000 





300 LOUIS XVI. 


assidument, et M. le comte de Provence prenait une 
influence décisive par la gravité de son caractère et les 
naturelles intrigues de son esprit. Une petite note à la 
main indique les tendances particulières de chacun de 
ces comités présidés par les princes: «On appelle celui 
de Monsieur, le Comité des Sages, parce qu'il se con- 
duit fort bien et avec beaucoup de prudence ; celui du 
comte d'Artois, le Comité des Francs, parce qu'il a 
promis dans son discours de parler au roi avec 
franchise, et que certains membres, comme M. de 
Castillon, l'ont fait à ce bureau ; celui du duc d’Or- 
léans, le Comité des Ladres; ce prince a fait ses 
preuves, il n’a point de table à Versailles et revient 
tous les jours à Paris ; celui du prince de Condé, le 


XVII. Bénéfice des monnaies. . . . 535,000 
XVIII. Fonds des villes pour les fortifications. . 749,000 
XIX. Fonds à recevoir de la marine pour la four- 

niture des forges de la Chaussade, . . . . 900 000 


XX. Cinquième du don gratuit du clergé d’envi- 

ron 17 millions par an, . . . . . . 8,400,000 
XXI. Intérêts dus par l'Amérique. . . . 1,600,000 
XXII. Débets des comptables, parties non récla- 

mées des rentes de l’Hôtel-de-Ville, et autres 

recouvrements particuliers; environ. . . . 6,000,000 


474,346,000 
Dépense de 1787. 


Anricee Îer, Guerre. . . . . , . . . . . 114,000,000 
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Comité des Faux; celui du duc de Bourbon, le Co- 
milé des Ingénus; son discours est charmant, il y 
avoue avec naturel son ignorance, son incapacité de 
figurer dans une telle assemblée ; celui du prince de 
Conti, le Comité des Nuls; celui du duc de Pen- 
thièvre, le Comité des Plats. » Si Monsieur avait 
acquis une grande importance parmi les sages (et 
on était alors facile sur ce mot), le cointe d'Artois 
avait justement justifié celui de franc, que l'opinion 
populaire donnait à son bureau. On citait de lui son 
discours d'ouverture si plein de nobles sentiments et 
de chevaleresques paroles. 

«a Vous allez, avait-il dit, examiner avec détail les 
importants projets sur lesquels le roi veut bien nous 


IT. Marine. . . . + + + + + +  34,180,000 
UT. Affaires étrangères. . + + … 9,300,000 
IV. Maisons du roi, de la reine et de la famille 

royale, . . . . . +. . + . . . . .  35,976,000 
V. Pensions. . . os + + + + + + +  27,000,000 
VI. Ponts-et-chaussées, . .... 6,520,000 
VII. Rentes sur l'Hétel-de- Ville. + + + + + 1651,400,000 
VIIL Autres rentes et indemnités annuelles. . . 8,074,000 
IX. Intérêts d'emprunts, compris les pays d'Etats... 26,826,000 
X. Intérêts divers. . . . . . . . . 1,986,000 
XI. Intérêts, pages, taxations, offices de finance et 

frais de régie. ee ee + + « + - 68,671,000 
XIT. Remboursements à faire tant par la caisse d'a- 

mortissement que par le trésor royal et autres 
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consulter. Je connais votre zèle, votre patriotisme, 
et je ne doute point des marques distinguées que 
vous en donnerez dans une occasion aussi intéres- 
sante. Français comme vous, sujet comme vous, je 
répondrai à la confiance que le roi, mon frère, 
nous témoigne, par la plus entière franchise et la 
plus parfaite soumission aux ordres qu'il voudra 
nous donner pour le bonheur de ses peuples et la 
gloire de son trône. Mais, messieurs, ces sentiments 
sont trop grands dans vos cœurs pour qu'il me soit 
permis d’en douter. » Indépendamment de tout ce 
qu'il y avait de charmant dans ce prince, et de cette 
franchise assez noble pour avouer jusqu'à ses défauts, 
il conservait des formes et’ des manières capables 


caisses, non compris 7,900,000 livres, formant 

les lots du nouvel emprunt de la ville. . . . 53,741,000 
XI. Gages du conseil, bureaux d’administrations 

et intendants des provinces. . . ù 6,626,000 
XIV. Gages de la magistrature, frais de justice, g- 

ges, épices et frais de compte. . . . . .  11,853,000 
XV. Travaux de charité. . . . . . . . .  1,800,000 
XVI. Mendicité. . . . 1,100,000 
XVII. Décharges et modérations d'impositions, 

non valeurs, secours aux provinces, passe- 


ports. e e e Li » e e [3 Li ° e e e 9,287,000 
XVII. Franc salé et vins des privilégiés. . . . 1,470,000 
XIX. Hôpitaux et enfants-trouvés. . . . . 617,000 


XX. Fiefs et aumônes, communautés religieuses, 
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de séduire tous les cœurs. Rien de prodigue et de 
Jibéral comme cette altesse royale : table ouverte, 
invitation aux jeux de tous les soirs, et puis dans son 
bureau une liberté de paroles, une loyauté d'opi- 
nions sans égales peut-être. Parmi tous les discours, 
on citait une dénonciation faite par le marquis de 
La Fayette avec une certaine hardiesse de propos ; 
comblé des faveurs du roi et de la reine, maréchal 
de camp par passe-droit , appelé dans les carrosses 
au voyage de Cherbourg, le marquis de La Fayette 
visait néanmoins à la popularité des mécontents, et 
ja liberté du bureau de M. le comte d'Artois lui en 
donnait toute facilité. « Monseigneur , dit-il à son 
bureau , le roi nous invite à n’indiquer des abus 


curés royaux des frontières. . . . . . . 2,143,000 
XXI. Entretien des prisons, des bâtiments du do- 
maine, construction du palais de Paris et de 


celui d'Aix. ,. . . . . . . . . . 1,284,000 
XXII. Dépenses et charges relatives à l’adminis- 

tration des eaux-et-forêts. . , + . . . . 8,411,000 
XXII. Haras... . . . . . . . . . 884,000 
XXIV. Colléges et Universités. . . . . . . 425,000 
XXV. Caisse civile de Corse. .°. . . . . . 300,000 
XXVI. Arcadiens. . . . . . . . . … 100,000 
XXVII. Ecoles vétérinaires, . . . . . . . 170,000 
XXVUI. Département des mines. . . . . . 200,000 
XXIX. Académies, gens de lettres, travaux litté- 

raires. . «ee ee + … 380,000 
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particuliers qu'en signant nos avis. Celui que j'ai 
ouvert samedi dernier nous vaut cette permission ; 
j'en profiterai , monseigneur , avec le zèle, l'impar- 
tialité et la liberté qui sont dans mon cœur. J'ai dit 
qu’il faut attaquer le monstre de l'agiotage, au lieu 
de le nourrir. On croit généralement que le gouver- 
nement vient de donner plusieurs millions en fa- 
veur des agioteurs. Sa Majesté daigne nous assurer 
qu'elle ne soutient pas l'agiotage, je n'avais été 
que l'interprète de l'alarme publique. J'ai proposé 
et je propose au bureau que Sa Majesté soit suppliée 
d'ordonner un examen sérieux par personnes non 
suspectes de tous les bons du roi pour ses domaines, 


+ 


XXX. Bibliothèque du roi et monnaie des mé- 

dailles. . . . . + 230,000 
XXXI. Imprimerie royale. . . + 90,000 
XXXII. Dépense de Paris, police, carrières, guet, 

maréchaussée de l’ile de France. . . . 2,984,000 


XXXIII. Prisonniers. . . . . . . . . . 191,000 
XXXIV. Voyages et vacations. . . . . . . 60,000 
XXXV. Forges de la Chaussade. . . . . . 100,000 
XXX VI. Liquidation € de l’ancienne compagnie des 

Indes. . . . . 500,000 


XXXVII. Acquisition de Lorient et du Châtel, «< _),808,000 
XXXVII. Intérêts et frais d’anticipations.'. . . 16,660,000 
XXXIX. Dépenses diverses. . . . . . . .  ‘7,546,000 
XL. Dépenses imprévues. . . . . . . . .  4,000,000 
XLI. Intérêts de l’emprunt à faire pour cette année. 8,000,000 


591,018,000 
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ainsi que des titres de dons, ventes, échanges ou 
achats qui sont ou devraient être à la chambre des 
comptes, de manière que Sa Majesté puisse con- 
naître la valeur des dons qu'elle a faits, revenir sur 
les marchés onéreux qui n’ont pas été liquidés , et 
rompre ceux où, depuis son avénement à la cou- 
roone , elle avait été lésée d'outre moitié. Et pour 
appuyer mes craintes de quelques exemples, j'ai 
cité le marché de Lorient, parce que le public a été 
scandalisé d'apprendre que pour la seigneurie de 
Lorient et la terre du Châtel, ne valant pas cent 
quatre-vingt mille livres de rentes, M. le prince de 
Guémenée ait eu la principauté de Dombes, estimée 
quarante mille livres de rentes, sans compter, dit-on, 
huit cent mille livres payées à M.Hde Laubespine, qui 
en avait obtenu la concession, et la somme immense 
de douze millions et demi, payable en vingt-cinq 
ans. J'ai cité l'échange du comté de Sancerre, parce 
que je crains qu'il n'ait été payé avec huit mille ar- 
pents de bois, dont trois mille trois ou quatre cents 
dans le comté de Blesois valent à eux seuls, dit-on, 
le comté de Sancerre, et que le public ajoute à ces 
huit mille arpents un grand nombre de terres dans 
différentes provinces, et une grosse somme donnée à 


M. le baron d'Espagnac. J'ai la douleur de craindre 
nl. 20 
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que le roi n'ait acquis, depuis son avénement aa 
trône, pour environ sept cent mille livres de revenus 
en terres et en forêts, qu’il a payées avec environ 
sept cent vingt mille livres de rentes, dont cinquante 
à peu près en rentes viagères , et qu'il ait accordé à 
cette occasion, soit comptant , soit à terme, plus de 
quarante-cinq millions. I est possible que je me 
trompe ; mais un grand désordre suppose une grande 
déprédation. Je demande pourquoi les ministres des 
finances proposent au roi des achats ou des échanges 
. qui, n’étant aucunement à sa convenance, ne peuvent 
servir que la convenance des particuliers. Je pourrais 
peut-être demander pourquoi l’on fait acheter des 
domaines au roi, quand on pense qu'il faut vendre 
ceux qu'il a? Je ne suis ni le conseil du roi, ni la 
chambre des Comptes, ni l'administration des do- 
maines : je ne puis donc vérifier ce que j'indique; 
mais mon patriotisme est alarmé, et je sollicite un 
examen rigoureux ; et puisque l'avis ouvert et signé 
par moi doit être remis à Sa Majesté, je répète avec 
une double confiance la réflexion que j'ai soumise à 
Monseigneur : c’est que les millions qu'on dissipe 
sont levés par l'impôt, et que l'impôt ne peut ètre 
justifié que par le besoin de l’État ; c'est que tant de 
millions abandonnés à la déprédation et à la cupi- 








OPPOSITION DES NOTABLES (1787). 307 


dité sont le fruit des sueurs, des larmes et peut-être 
du sang des peuples ; et que le calcul des malheu- 
reux qu’on a faits pour composer ces sommes si lé- 
gèrement prodiguées est un calcul bien effrayant 
pour la justice et la bonté que nous savons être les 
sentiments de Sa Majesté. » 

Cette opinion de M. de La Fayette était à peu près 
générale dans l'assemblée des notables ; il n’était 
question que des prodigalités de cour : les idées 
d'États-Généraux commençaient à fermenter dans 
toutes les têtes ; aux yeux de la grande majorité, 
les notables peraissaient une institution imparfaile, 
parce que les députés n'étaient pas le produit de 
l’élection par bailliage, et qu’ils n'avaient ni man- 
dat, ni cahiers. De là cette opposition vive, persévé- 
ranle, passionnée dès l'origine de l'assemblée. La 
cause en fut non seulement dans l'esprit public, mais 
encore dans le mémoire sur l'administration des 
finances, que M. Necker publia contre les théories 
de M. de Calonne. Le discours du contrôleur géné- 
ral faisait remonter l'accroissement considérable du 
déficit à M. Necker, et il était dans le vrai : le mi- 
nistre génevois avait considérablement emprunté ; 
et, malgré son charlaianisme, il ue pouvait pas sé- 


rieusement démontrer que des emprunts de banque 
20. 
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à des intérêts et commissions de 40 pour 400 ne fus- 
sent pas une des causes actives du déficit. À cela 
M. Necker répondait par des déclamations vagues 
(la meilleure arme en temps de parti). On voyait en 
lui un désir ardent de rejeter sur la cour la cause 
fondamentale du déficit, et cela plaisait : ainsi il ar- 
rive souvent que des hommes compromis ou médio- 
cres acquièrent une grande renommée par cela seul 
qu'ils se placent en courtisans serviles des opinions 
vulgaires. Tous les esprits étaient montés contre la 
cour, et c'était se faire bassement le flatteur du 
peuple que de dire ou de faire entendre que la noble 
reine était la cause du déficit. Personne n'avait 
mieux peint M. Necker que M. de Calonne en quel- 
ques mots : « C'est un homme, disait-il, qui a l'art 
de frapper les yeux par des dehors sévères ; s'annon- 
çant par des refus écletants et durement prononcés ; 
affichant la rigueur dans de petits objets, pour dé- 
courager la foule des demandeurs, ayant le double 
avantage d'écarter l'importune cupidité et de tran- 
quilliser l'inquiète ignorance. » 

Tel était le caractère de M. Necker et le moyen 
d'action qu’il voulait exercer sur l’apinion publique. 
Que lui importait d'être juste, vrai, pourvu qu'il 
eût pour lui la populace, les écrivassiers et les no- 


MÉMOIRE DE M. NECKER (1787). 309 


vateurs ? Comme tous les hommes qui n'ont pas de 
services éclatants au soleil, M. Necker parlait inces- 
samment de lui : « Il avait voué sa vie au service du 
pays; les intérêts de l'État étaient devenus sa pas- 
sion. » Arrivantenfin à la question réelle, M. Necker 
soutenait que sur le milliard et 46 millions d'em- 
prunts, 700 millions avaient été absorbés sous le 
ministère de M. de Calonne, assertion complétement 
fausse et que les états des finances démentent offi- 
ciellement; car la première période de la guerre 
d'Amérique s'était accomplie presque tout entière 
. sous M. Necker, et c'était alors que les grandes dé- 
penses avaient été ordonnancées. 

À ce temps ce n’était pas le vrai et le droit qui de- 
vaient triompher, mais ce qui servait le mieux les 
pensées de la rue, et M. Necker était pour elles; de 
là les répugnances des notables pour M. de Calonne, 
pourtant si au-dessus de M. Necker. Les bureaux 
n'approuvaient aucun des plans du contrôleur gé- 
néral ; l'impôt territorial en nature, sans distinction, 
était repoussé par le clergé et la noblesse comme 
contraires à leurs priviléges ; on ne parlait que de 
la nécessité d’appeler un remède politique, un chan- 
gement dans la constitution de l'État. Trois opinions 
se manifestèrent : les députés voués à la cour, au 
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roi, à la monarchie, tous placés sous le comte d’Ar- 
lois, aimable et bon jeune homme qui apportait 
toute sa franchise chevaleresque. Les opposants, sous 
l'influence de M. de Castries et de M. Necker, n'a- 
vaient qu’une seule pensée, et la voici : « Les notables 
n'ont point des pouvoirs suffisants pour délibérer 
sur l'impôt, parce qu'ils ne sont pas une représen- 
tation nationale.» Enfin, restait le parti mixte dirigé 
par le comte de Provence , esprit incessamment 
méticuleux, placé entre deux opinions, et voulant 
les satisfaire également pour arriver à une domina- 
tion personnelle du conseil. 

Au reste, la grande opposition venait toujours de 
la noblesse de France sous l’inflaence de ee jeune 
officier bien important déjà, le marquis de La 
Fayette, glorieux de son uniforme, aimé des fem- 
mes, et célèbre comme le héros de l'Amérique. 
M. de La Fayelte menait presque en maître l'esprit 
gentilbomme, tout opposé alors à la préragative 
royale; le plus grand nombre de ces nobles si bril- 
lants de la cour appartenaient au parti incrédale, 
au système politique des Anglais, ou à l'école amé- 
ricaine; les uns voulaient une constitution parle- 
mentaire : les autres les États-Généraux ; quelques- 
uns la république sans oser le dire et surtout sans 
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s’en rendre précisément compte. Ainsi les forces les 
plus monarchiques, les défenseurs naturels de la cou- 
ronne, se trouvaient en opposition avec le roi, sans 
en excepter même le clergé. Que vouliez-vous at- 
tendre aussi des parlementaires, qui formaient un 
cinquième de l'assemblée ; dessinés par habitude 
contre la cour, en hostilité avec les ministres, ils 
devaient entourer le. perti de l'opposition. C'était 
donc sous l'influence de ces opinions ardentes que 
les notables étaient appelés à délibérer sur le puis- 
sant intérêt de la patrie! 


312 LOUIS XVI. 


CHAPITRE X. 


SITUATION DU POUVOIR ET DE L'OPINION PUBLIQUE 
DURANT L'ASSEMBLÉE DES NOTABLES. 


Mort de M. de Vergennes. — Ministère de M. de Montmorin. — Le 
conseil du roi. — Les écrits politiques. — Pamphlets. — Tendance 
de l'esprit public. — Versailles et Paris. — Agitation.— Importance 
des avocats. — Les clercs de la bazsoche. — Les mauvais sujets. — 
Les cadets de famille. — Mirabeau. — Les hommes perdus de 
dettes. — Les écrivassiers. — Turbulence dans les faubourgs. — 
Forüifications de Paris. — La Bastille. — Le Châtelet. — Les Tuile- 
ries. — Les barrières. — Démoralisation des gardes-françaises et 
da guet. — Les halles. — Publication des mauvais livres. — Jour- 
nalistes. — Théâtres, — Dévergondage des esprits. — Opinion de 
la populace sur Louis XVI et Marie-Antoinette. — Clubs. — Assem- 
blées politiques. — Dissertations. — Le Palais-Royal. — L'idée du 
déficit. — Développement de l’assemblée des notables. — Démis- 
sion de M. de Calonne. 


FÉVRIER — AYiL 17817. 

Durant ces vives inquiétudes que l'assemblée des 
notables avait jetées dans le conseil , le roi faisait 
une perte considérable par la mort de M. de Ver- 
gennes, l'homme d’État sérieux et éminemment dis- 
tingué. Malade depuis quelques mois, M. de Ver- 
gennes quittait la vie fatigué de cette lutte de la 
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royauté contre un effrayant bavardage d'opinions. 
En général, les hommes d’une haute portée d'esprit, 
accoutumés à certaines idées de grandeur et de force 
pour une monarchie, ne sont plus aptes à compren- 
dre et à diriger les gouvernements qui se rapetis- 
sent à n'être qu'un pouvoir ballotté par la tribune 
ou par des phrases d'avocats. M. de Vergennes, 
élevé dans les traditions diplomatiques de la vieille 
école de Louis XIV, lui qui, chefsuprème des affai- 
res diplomatiques, avait dirigé le mouvement na- 
tional contre l’Angleterre et signé la paix de 4785 ; 
lui qui, ministre capable et prévoyant , avait établi 
le système de la neutralité armée pour la défense du 
pavillon contre la Grande-Bretagne ; M. de Vergen- 
nes, enfin, était entièrement dépaysé lorsqu'il ne 
s'agissait plus que de discuter sur les droits du peu- 
ple , les prérogatives des États-Généraux ou des no- 
tables. Ces idées lui étaient essentiellement incon- 
nues et lui révélaient un monde nouveau ; or, quand 
il s’aperçut que le mot déficit bouleversait toutes les 
têtes et qu’on ne songeait plus aux affaires réelles 
dela France, il lui prit un dégoùt de la chose pu- 


‘ La diplomatie de M. de Vergennes commençait au reste à être 
fort attaquée par la nouvelle école si aventureuse sur l’Europe. 
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blique, et la mort vint bien à propos. Louis XVI 
comprit seul la perte qu’il venait de faire ; accou- 
tumé au travail de M. de Vergennes, généralement 
facile et sérieux, il se trouva comme dépaysé dans 
les négociations. Le roi crovait également M. de Ver- 
gennes d’un excellent conseil et peut-être le seul 
capable de diriger la crise publique. Sur ce der- 
nier point, évidemment il se trompait : M. de Ver- 
gennes n’était pas l’homme de la nouvelle situation; 
à peine la comprenait-il ; un ministre d’affaires est 
déplacé en temps de passions. 

Obligé néanmoins de chercher un successeur à 
M. de Vergennes, lé choix du roi tomba sur le 
comte Armand-Marx de Montmorin Saint-Hérem ‘, 
un peu plus âgé que le prince, et son menin quand 
il était dauphin de France; issu de la branche ca- 
dette des Saint-Hérem d'Auvergne, célèbres déjà à 


13 février 1787. — «a M. le comte de Vergennes, dont la santé 
dépérissait depuis quelque temps, n’a pu résister au chagrin que 
Jui a causé le second Mémoire des Polonais ; il a été frappé à mort: 
il a passé cette nuit. Le roi est très affecté de la perte de ce second 
mentor qu'il s'était choisi. » 

1 Voici une note sur M. de Montmorin : 

« M. le comte de Montmorin avait été menin du roi étant dau- 
phin ; ce prince l’aimait beaucoup , il a toujours conservé lies 
mêmes sentiments, et l’on convient généralement que c’est de son 
propre mouvement qu'il l’a nommé ministre et secrétaire d'Etat 
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Ja Saint-Barthélemy, M. de Montmorin, homme de 
cabinet, initié aux affaires étrangères, sans y jouer 
un rôle aussi actif que M. de Vergennes, avait été 
ambassadeur en Espagne et gouverneur de Bretagne. 
Le nouveau ministre faisait partie de l'assemblée des 
notables, 1l y avait acquis un grand ascendant; le 
roi le trailail avec une familière confiance. 

M. de Calonne, fortement attaqué par tous les 
partis , faisait encore tête à l'orage ; Louis XVI le 
soutensit par un instinct d'éclat, de force et de 
grandeur pour la vieille monarchie. Au département 
de la guerre restait le marquis de Ségur, esprit sys- 
tématique, et à la marine le maréchal de Castries, si 
intimement lié à M. Necker et son soutien dans le 
conseil. L’homme le plus fort dans le cabinet, le 
baron de Breteuil, gardait le département de Paris, 
comprenant alors la maison du roi et le ministère 


des affaires étrangères. Ainsi ce choix n'étant le résultat d’aucune 
intrigue devait être bon. M. de Montmorin s’est fort bien conduit 
en Espagne ; ila présidé à deux tenues des Etats de Bretagne avec 
beaucoup de sagesse. Malgré cela on croit ce ministère trop lourd 
pour lui; il semble l’avoir senti lui-même, puisqu'il a dit au roi 
qu’il aurait bien assez des affaires étrangères, surtout dans le com- 
mencement, et il a prié Sa Majesté de lui retirer les provinces 
qu'avait le comte de Vergennes; elles ont en effet été jointes au 
département du baron de Breteuil. M. de Montmorin est jeune, il 
n'a guère plus de quarante ans. » 
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de l’intérieur ; le baron de Breteuil avait vieilli dans 
les affaires; je rappelle que, longtemps ministre en 
Russie, à Naples, à Stockholm, il avait assisté aux 
grandes transactions et spécialement au congrès de 
Teschen ; successeur de M. Amelot, il avait une plus 
grande expérience des questions politiques et avec 
cela un caractère brusque à la fois ou timide, aven- 
tureux ou retenu selon les temps et les secousses. 

Le conseil du roi, au reste, n’était point d'ac- 
cord : les hommes s'y entrechoquaient, etle renvoi de 
M. de Calonne allait nécessairement amener des di- 
visions sur le choix si important d'un contrôleur 
général. M. de Castries aurait appelé M. Necker 
avec enthousiasme, M. de Ségur l'aurait appuyé; le 
baron de Breteuil seul ne voulait pas se séparer de 
M. de Calonne, que le roi soutenait encore. Le ca- 
ractère de Louis XVI, naturellement incertain, 
éprouvait des doutes, des tentations; il se prononçait 
par saccades ; toujours avec une tendance à vouloir, 
le roi, à la moindre observation, s’arrétait devant 
tout parti décidé. La mort de M. de Vergennes, en 
le frappant d’une douleur bien vive, bien profonde, 
l'avait comme démoralisé. Quand on est habitué 
au travail d'un ministre, on s'en sépare diffcile- 
ment : à qui désormais pouvait-il se fier, privé des 
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deux seuls véritables interprètes de ses pensées, 
MM. de Maurepas et de Vergennes ‘ ? 

On était inondé d’écrits politiques; c'est la ten- 
dance des époques de transition; on écrit alors 
plus que l’on agit; chacun veut dire son opinion, 
son avis, et la présence des notables avait encouragé 
tous les écrivains, grands ou petits, à jeter des pam- 
phlets sur les affaires du temps : on publisit des 
volumes sur le déficit, sur la nécessité de convoquer 
les États-Généraux. Si dans la forme on respectait en- 
core le roi, la noble famille qui l'entourait, on s'en 
donnait à cœur joie contre les dilapidations de la 
cour : les attaques portèrent sur M. de Calonne 
avec d'autant plus d'énergie, qu'à travers le ministre 
on voyait la reine, et ses plus tendres amies, mes- 
dames de Polignac, de Mailly, de Vaudreuil, cachées 
à peine sous un voile transparent. Rien de plus 
hypocrite que Îles partis pour arriver à leur but ; 
quand il y a quelque chose que les lois ou les con- 
venances leur défendent d'attaquer, ils adoptent un 


1 « Louis XVI se rendit au cimetière où M. de Vergennes avait 
voulu être humblement enterré, Là, une larme à l'œil, s’abandon- 
nant à ses regrets, il prononca très distinctement ces paroles re- 
cueillies par un courtisan qui l'accompagnait : Que je serais heu- 
reux de reposer en paix à clé de vous. » 
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symbole connu, un mythe révélé, de manière à 
pouvoir faire tout le mal possible, sans se compro- 
mettre : M. de Calonne, c'était la cour, la reine ; et 
dans la reine se personnifiait la vieille et grande mo- 
narchie qu'on attaquait par toutes les puissances de 
la presse ‘. 

Il n’était pas difficile de grandir l'agitation dans 
l'état irrité de l'opinion publique. À Versailles, c'é- 
tait les notables, les oppositions des seigneurs, 
ou du clergé, leurs plaintes vives et répétées; à 
Paris, le bruit du peuple, bien plus menaçant en- 
core. Un changement s'était manifesté depuis quel- 
ques années dans la situation respective de Paris et 
de Versailles ; sous Louis XIV, la grande cité n’était 
rien qu'un reflet obéissant des mœurs de la cour 
et du somptueux palais du monarque ; sous Louis XV 
cette séparation s’élait continuée à ce point que le 


1 Voicien quoi consistait la dépense de la reine ; j'ai trouvé cette 
note de la main du roi. 

« Pour sa maison particulière, la reine dépensait par an, en 
1787, quatre millions 600,000 liv. 

« Elle fait des pensions au sieur Laval, maître à danser ; 

« À son compositeur de ballets; 

« À la dame de la Brosse, musicienne ; 

« Au sieur Delagarde, marchand de musique ; 

« Au sieur Chiquetier, facteur de clavecins ; 

« Trianon lui coûte 72,000 Liv. ; Saint-Cloud, 420,000 liv. 
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roi ne veuait plus à Paris, voulant ainsi témoigner 
que la capitale ne devait son éclat qu’à la royauté, 
mais que la couronne indépendante de la populace 
pouvait régner en dehors d'elle. Paris, depuis, avait 
pris une telle importance, qu'il dominait Versailles; 
et l'opinion se faisait par les rues, les théâtres, le 
Palais-Royal, partout où il y avait multitude, et ce 
peuple, devenu fort turbulent, marchait droit à une 
révolution. Ces jeunes hommes criards, rassemblés 
sous les piliers du Palais-de-Justice, ce sont les clercs 
de la basoche, à toutes les époques fort mauvais su- 
jets, alors qu'ils plantaient le mai pour le feu de la 
Saint-Jean en Grève : avec eux marchent les étu- 
diants de l’université, les élèves de droit ou de mé- 
decine, et à leur tête des premiers clercs ou des avo- 
cats sans cause à la parole haute et mutine, tels que 
maitres Danton et Camille Desmoulins, fort connus 
dans les Pas-Perdus du palais, et toujours très portés 
à faire des harangues, des séditions parleuses ; lors- 
que la langue leur démangeait, ils débitaient des 
discours pour s’habituer à mieux parler au parle- 
ment, grand conseil ou Châtelet, dans les chicanes. 

Paris avec ses distractions faciles était également 
le séjour de tous les mauvais sujets qui avaient be- 
soin de se faire un avenir et de se créer des res- 
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sources : cadets de famille perdus de dettes, tel 
que le comte de Mirabeau ‘, âme ardente et profon- 
dément irritée contre tout pouvoir de la société ou 
de la famille ; la plupart tellement endettés qu'ils 
fuyaient les huissiers de maison en maison : y avait- 
il un gentilhomme ruiné, un spadassin, un joueur 
de brelan, pilier de taverne ? il venait à Paris ; saus 
compter cette myriade de petits écrivains avides d’un 
nom et se jetant à corps perdu dans les presses et 
les pamphlets; jeunes têtes volcanisées qui agissaient 
par la parole sur les masses des faubourgs et des 


halles si disposées à la sédition. 
Ces multitudes, ce n'était pas un souvenir de 


l'antiquité grecque ou romaine ou une passion de 
république qui les faisait agir, mais un eertain be- 
soin de mouvement, de révolte, naturel au peu- 
ple. Les halles, impatientes de remuer, se plaignaient 


1 Le comte de Mirabeau était déjà employé dans la police diplo- 
matique, et il arrivait de Berlin avec une mission payée au dépar- 
tement des affaires étrangères. 

L'auteur d’un pamphlet fort amusant, après avoir démontré la 
nécessité d’un changement dans l'amélioration de la chose pu- 
blique, invite:Sa Majesté à appeler à la place de premier ministre 
le comte de Mirabeau; au département des affaires étrangères, 
M. Linguet; à celui de Paris, le vicomte de Choiseul-Meuzse; à 
celui de la marine, avec la charge d’inspecteur et d’interprète des 
signaux, le comte de Genlis (on se rappelle le combat d'Ouessant) ; 
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de l'excessive cherté des entrées, de ce qu'elles 
payaient aux barrières, et surtout de ces surveillances 
de police que tous les gouvernements exercent sur la 
multitude. Dans les faubourgs, l’ouvrier était facile- 
ment ému ; quelque argent distribué pouvait mettre 
ces masses en action, et les agiter tumultueusement ; 
les imeneurs se révéleraient tout seuls par instinct. Les 
chefs et les tribuns ne manquent jamais au peuple. 

Si les fauteurs de troubles avaient pour eux les 
éléments de tumulte à Paris, le pouvoir avait-il 
également les moyens de se défendre et de faire 
respecter l'autorité du roi? Depuis le xviut° siè- 
cle, un noble désir d'embellissement avait fait dé- 
truire tous les moyeus de défense de la capitale: 
les boulevards étaient partout substitués aux mu- 
railles, et les arcs de triomphe aux vieilles tours et 
aux plate-formes couvertes de couleuvrines. Sur la 


au gouvernement et à la police intérieure du jardin des Tuileries, 
le marquis de Vilette L'auteur propose en outre de donner les 
sceaux à M. Dupaty, qui aura pour adjoint M. Duval Despréménil, 
et pour chef du conseil, le marquis de Condorcet. 11 propose éga- 
lement de faire revivre la charge de surintendant des finances pour 
le prince de Guémenée {en faillite), qui prendrait le baron de 
Clugny pour adjoint. De donner au cardinal de Rohan la feuille 
des bénéfices, la caisse des économats, celle des Quinze-Vingts et 
toutes les caisses possibles. De confier enfin l’éducation des enfants 
de France à madame la comtesse de Genlis. 


AT. 21 
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Seine, on ne voyait plus ni les fortifications du Lou- 
vre, ni les penons du Châtelet, ni la Tour de Nesle, 
construite pour protéger les rives du fleuve. De tout 
le moyen âge, il ne restait debout que la Bestille, 
aux tourelles amincies, aux ponts - levis rouillés, 
avec des murailles plus hautes que fortes, et telle- 
ment entourées de maisons qu'on arrivait presque 
sous les portes sans être vu ; semblable à un vieux 
géant invalide et goutteux, la Bastille n'était plus 
qu’un objet de contes fantastiques comme Île mes- 
que de fer; ce qui était un point militaire impor- 
tant sous Charles VII, sous Louis XIV enfant, lors- 
que Mademoiselle faisait tirer le canon sur Îles 
troupes du roi, était alors devenu le pacifique sé- 
jour de quelques soldats perclus sous un gouver- 
neur plus vieux qu'eux et criblé de blessures. On était 
parvenu à jeter beaucoup d'odieux sur la Bastille en 
la présentant comme un de ces cachots de mélodrame 
où l’on amoncelait des victimes. Les écrits de l’avocat 
Linguet ", les lettres de Mirabeau contre le despo- 
tisme avaient propagé l’idée qu'il n'y avait rien 
de comparable aux affreuses rigueurs de la prison 


* L'avocat Linguet était également un agent diplomatique ; il 
écrivait pour l’empereur Joseph II. 
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d'État. Et cependant qu'avait à faire le peuple dans 
les rigueurs de la Bastille? Ces douleurs n'étaient 
pas pour lui : pouvait-on citer un seul marchand, un 
seul ouvrier honoré de l’aristocralique détention à 
la Bastille ? Les Marcillac, les Richelieu, les Lauzun, 
quelques gens de lettres hardis pouvaient certes la 
craindre un moment et se faire honneur de leur 
captivité; mais le peuple n'avait rien à déméler 
avec la Bastille et les lettres de cachet : qu’il eùt dé- 
moli Bicêtre, la Salpétrière, la Conciergerie ou les 
Madelonettes, cela se conçoit! mais la Bastille était 
réservée pour les gentilshommes. Au reste, la vieille 
prison était un point aussi mal défendu que l'hôtel 
des invalides, et ses canons ne retentissaient plus 
que pour les fêtes publiques et solennelles. 

Il en était ainsi du Louvre et des Tuileries. Au 
temps où le Châtelet se transformait en pacifique 
maison de justice, le Louvre et les Tuileries deve- 
naïent des palais et des jardins ouverts au public : 
nulle trace de ces vieilles tours qui, sous la mino- 
rité de Louis XIV, protégeaient encore l'autorité 
royale ; les Tuileries étaient entourées de maisons 
rapprochées, entassées, en plusieurs compartiments, 
sans grille et sans défense : d’un côté, les Feuillants 


et les Jacobins, criblés de petits passages sur la rue 
21. 
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Saint-Honoré ; au carrousel, des masses de bâtiments 
qui permettaient à la multitude de se rapprocher jus - 
que sous les fenètres du palais, sans craindre le canon 
res plus qu’à la Bastille; aucun mur, aucun fossé, 
rien pour se protéger et se défendre. Dans une sédi- 
tion murmurante, alors que le peuple se lèverait en 
masse, les Tuileries devaient rester sans moyen 
d'agir par l'artillerie. Nulle stratégie ne pouvait 
être suivie pour réprimer Paris révolté ; souvent, il 
vaut mieux pour le pouvoir assiéger des murailles 
et des tourelles, comme Henri IV durant la Ligue, 
que se défendre dans une ville ouverte avec ses rues 
étroites et resserrées ; autour des murailles, il y a 
un siége, une capitulation, des moyens de famine ; 
dans une ville ouverte, 1 faut avancer maison par 
maison, soutenir des assauts à chaque moment, 
sans compter que les canons ne roulent plus, et que 
chaque quartier devient une citadelle ‘. 


1 On s'élevait alors même contre le mur d’enceinte de l'octroi : 
« Réclamation d’un citoyen contre la nouvelle enceinte de Pa- 
ris, élevée par les fermiers généraux. Cette brochure est attri- 
baée au comte de Mirabeau. Après une épitre dédicatoire ser- 
vant de préface aux notables citoyens, on leur dénonce l'abus le 
plus révoltant, la violence la plus indécente, exercés par les fer- 
mes ; les bienfaisances publiques, les droits et la santé des citoyens 
sacrifiés à la cupidité des traitants; enfin son triomphe sur la raison 
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Au moins le pouvoir royal avait-il en lui-mème 
et dans le développement de vastes forces militaires, 
un moyen de résister aux émeutes? Pas davantage. 
Paris avait deux sortes de garnison, les gardes-fran- 
çaises et le guet. Les gardes-françaises, troupes in- 
certaines sur le champ de bataille, démoralisées par 
le séjour de Paris, souteneurs de maisons de joie, sans 
discipline, et plus encore peuple que soldats du roi 
sous le vieux maréchal de Biron; endimanchés aux 
belles fêtes, où allaient-ils ? À la guinguette, boire 
du petit vin avec les filles de Paris; leur tournure 
coquette, martiale, leur petit chapeau sur l'oreille, 
leur habit à larges basques, leur allaient parfai- 
tement ; et dans cette ravissante toilette, chez le père 
Ramponneau, ils étaient la Tulipe et la Belle-Fleur 
des demoiselles. Dans cette familiarité avec le peu- 


et la justice, en élevant autour de Paris ces murs, monuments d'es- 
clavage. L'auteur entre ensuite en matière, il établit : 

« 1° Que de toutes les enceintes de la ville de Paris, la nou- 
velle est la seule construite exprès pour la perception des droits 
d'entrée. 

2° Que les nouvelles murailles sont nuisibles à la santé des ha- 
bitants de Paris. 

« 3° Que les nouveaux murs, en étendant les limites de Paris, 
accroissent ses maux et ses désordres. 

« 4° Que l'architecture des bureaux blesse le bon goût, et son 
luxe insulte à la misère publique. 

« 5° Que les plaintes des Parisiens à l’occasion de la nouvelle 
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rle, incessamment en rapport avec lui, n'était-il 
pas à craindre que dans une émeute les gardes- 
françaises ne fussent entrainées à l'abandon hon- 
teux de leur drapeau? Déjà la fatale doctrine du 
soldat-peuple était développée dans des publications 
journalières, invitant les troupes citoyennes et pa- 
triotes à la désohéissance, et un triste exemple de 
défection viendrait des gardes-françaises. 

Les soldats du guet avaient moins de puissance 
encore sur la population de Paris : troupes de po- 
lice, en contact incessant avec les halles séditieuses 
et turbulentes, les filous et coupe-jarrets, elles 
étaient odieuses pour une fraction du peuple, et mé- 
prisables pour l'autre; les charbonniers, les forts 
de la halle se seraient joués des soldats du guet au 
jour de la résistance, et, d’un seul coup de poing, 


enceinte dont l'exécution n’est fondée que sur un simple arrêt du 
conseil, contenues dans plusieurs requêtes présentées au parle- 
ment, ont été étouffées par une évocation au conseil, et qu'on a 
éludé ainsi les bonnes dispositions du roi, qui avait permis cette 
entreprise à condition qu’elle ne causerait aucune juste réclama- 
tion. 

« 6° Enfin l’auteur conclut rigoureusement comme il a com- 
mencé, en maudissant la ferme en général et surtout celui qui a 
proposé celte idée, qu’il prétend être M. Lavoisier de l’Académie 
des sciences. Il cite le mot du maréchal de Noailles, à qui l'on de- 
mandait son avis sur ces murs, et qui répondit en colère : « Je suis 
d'avis que l'auteur de ce projet soit pendu. » 
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ils les auraient lancés dans la Seine. Leur nombre 
n'était pas assez considérable pour inspirer une 
salutaire terreur; et la populace de Paris n'aurait 
jamais tremblé devant les gardes-françaises ou les 
soldats du guet. JL fallait done faire intervenir les 
régiments provinciaux, et surtout les troupes étran- 
gères à la solde de la France. Certes, s’il y avait eu 
des têtes hardies dans l’autorité, à la manière de 
Dubois, le chevalier du guet à Paris, les régiments 
étrangers auraient pu réprimer un mouvement tu- 
multueux par la violence. Le tort fut toujours l'hé- 
sitation à se servir des moyens de répression ; quand 
ua gouvernement est résolu d'accomplir un acte de 
volonté juste et réfléchi, il ne doit jamais reculer 
devant l'emploi de la force. Une fois qu’il est dans 
son droit de frapper, c'est un tort à lui de ne point 
le faire, et alors s’il tombe, c’est sa faute. 

Un danger bien plus grand encore que l'esprit 
séditieux des masses, c'était la démoralisation des 
classes supérieures; un pays peut se sauver quand 
il ne doit lutter que contre la révolte matérielle, et 
celle-là, on la réprime, parce qu'on a pour soi la 
force des esprits et la morale des États; mais lors- 
que la corruption est au cœur et dans l'intelligence 
des classes supérieures, lorsque celles-là, subissant 
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Ja tendance malfaisante, veulent dissoudre le lien 
social même qui les protége, alors tout est perdu, 
et malheureusement on était arrivé là. 

Un esprit de vertige semblait s'être emparé des 
classes supérieures. Je ne parle pas seulement de ces 
gentilshonmes amoureux fous des libertés améri- 
caines et qui proclamaient partout le bill des droits 
de l'homme, comme la dernière limite de l'esprit 
bumain, mais encore de cette masse d’imaginations 
qui se jetaient à l'aventure dans toutes les démo- 
ralisations humaines, avec les idées de Cagliostro, de 
Lavater ou du docteur Mesmer; et ces écoles bizarres 
ne se composaient pas toutes d'intrigants, d'hommes 
de rien, qui voulaient faire fortune ; le vieux comte 
de Maurepas avant sa mort était le sectateur le plus 
assidu du docteur Mesmer, et avec lui le marquis de 
Jaucourt, la duchesse de Chaulnes, et l'archevêque 
de Bordeaux, M. de Cicé. Les illuminés avaient pour 
chef Je marquis de Puységur, et plus haut, la du- 
chesse de Bourbon, le prince de Conti; tandis que 
le duc d'Orléans se proclamait le grand-maitre de 
toutes les loges de franc-maçonnerie : fatalistes 
craintifs devant la destinée, croyant à tout excepté 
à Dieu, ils attendaient l’avénement de quelque chose 
de neuf, d'inconnu, qui viendrait changer les formes 
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de la civilisation humaine ; tous désiraient ce monde 
non encore révélé; les uns par conviction politique, 
les autres par ambition, espérant faire sortir de ces 
ruines une situalion qui leur donnersit prospérité 
et grandeur; tous enfin, par le sentiment d’illumi- 
‘nation soudaine qui les poussait, grands et petits, 
vers un messie inconnu. Cet état extraordinaire des 
esprits se révèle quelquefois dans les sociétés : rien 
n'est changé matériellement ; tout est à sa place : rois, 
institutions, et néanmoins on sent qu'on est à la 
veille d’une grande turbulence : un souffle terrible 
bruisse autour desoi, et une mainde fer vous étreint 
et vous presse sans qu'on puisse précisément se 
rendre compte de ces impressions étranges. 

Cette situation se révélait par les journaux, les 
théâtres et les livres, tous empreints d’un esprit 
désordonné ; la censure, force répressive dans cer- 
taines limites, ne pouvait empècher ce déborde- 
ment des imaginations et des cœurs. Le parlement 
en vain jetait quelques flétrissures sur les mauvais 
livres, comme un dernier cri d'alarme de la probité, 
et faisait lacérer des pampbhlets inconnus par la main 
du bourreau. Ces pamphlets, imprimés à Bruxelles, 
Amsterdam ou Londres, devenus célèbres, étaient 
plus avidement lus par le public, et combien d'œu- 





390 LOUIS XVI. 


vres médiocres obtinrent ainsi un retentissement 
d'opinions ! Chaque époque a son succès de sean- 
dale, qui révèle et favorise la graude démoralisation 
d'un temps; et un livre alors, celui de Louvet, sous 
le titre des Aventures du chevalier de Faublas, fut 
destiné à peindre les hautes classes de la société et 
leur corruption profonde. C'était bien fade, bien 
copié : un mari titré, ridicule et bafoué par fus, 
des roués, une jeune fille enlevée du couvent et 
séduite, un chevalier de Faublas avee ses bonnes 
fortunes monotones, une marquise impérieuse et 
passionnée, tout cela avait été vingt fois dit et repro- 
duit. Qu'importe? quand elle répond à certains be- 
soins d'émotion ou à certaines passions de la société, 
une œuvre a toujours de l'importance; et le livre 
de Louvet fut répandu à quelques dix mille exem- 
plaires. 

C'était le moment où Mirabeau publiait le Libertin 
de qualité, où les Liaisons dangereuses, de Laclos, 
avaient toute leur vogue et détrônaient la Nou- 
velle Héloïse. Et désormais quelles idées vouliez-vous 
que le peuple se fit des classes supérieures appelées 
à le gouverner? Comment aurait-il jugé l'autorité 
publique quand il lisait avidement ces pages pleines 
de révélations (éméraires sur les grands et les 
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riches. De cette époque viennent les jugements 
faux ou témérairesjetés par la multitude sur le roi 
Louis XVI et la reine Marie-Antoinette. Avant toute 
révolution il se fait un travail préparatoire dans les 
esprits : on renverse une aulorité moins par la force 
que par le mépris, et les partis sont persévérants 
dans les œuvres de calomnie ; or, que ne disait-on 
pas parmi le peuple? A l'avénement du roi on l'avait 
jugé bon, doux et humain, et il n’avait pas cessé de 
l’être ; mais dans certains esprits, l’idée de bonté 
dégénère bientôt en celle de débonnaireté, et les 
masses Île disent encore asec moins de politesse. 

Dès ce moment Louis XVI fut présenté comme 
complétement nul etgouverné par sa femme, Madame 
Déficit et l'Autrichienne, épithètes inventées d'abord 
par les classes de cour dans les noëls avant de se faire 
sanglantes. Cette noble reine, parce qu’elle s'éprenait 
de tout ce qui était brillant, des modes, des plaisirs, 
el que gracieusement coquette, son chapeau de 
feutre sur l'oreille, sa cravache à la main, elle ga- 
loppait au bois suivie de mesdames de Polignac, de 
Mailly, du comte d'Artois si noble, et des ducs de 
Coigny, Fitz-James; cette noble reine, dis-je, fut 
salie par des pamphlets orduriers : quelle légèreté 
coupable pouvait-elle se reprocher ? Dans la fatale 
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affaire du collier, n'avait-elle pas paru avec l’é- 
nergie de son caractère et la puissance de son indi- 
gnation, quand on voulait la mêler à des saletés ?” 
Qu'avait-elle fait au peuple? pourquoi s'acharner 
contre une pauvre femme, déjà mère trois fois, et 
attentive à tous les devoirs d’une sévère éducation 
de famille. 

La lignée royale comptait Marie-Thérèse-Char- 
Jotte de France, alors à neuf ans déjà, petite prin- 
cesse altière qu'il fallait dompter, tant un sang 
généreux était en elle ‘. Le premier dauphin, doux 
et un peu maladif, babitait Saint-Cloud, renommé 
par la pureté de l’air, avec son frère, à peine âgé de 
trois ans, et créé due de Normandie à son berceau. 
Quand le peuple adorait ses rois, combien n'aurait- 
il pas été fier de saluer ces rejetons d'une grande 
race? M. le comte de Provence n'avait point d'en- 
fant, et semblait concentrer son affection de race et 
son héritage de fortune sur le jeune duc de Nor- 


1 8 mai 1783. — « La reine s'occupe véritablement de l’éduca- 
tion de Madame royale, et tous les matins à dix heures une sous- 
gouvernante amène la jeune princesse chez Sa Majesté, où elle 
recoit les lecons de ses maitres en présence de sou auguste mère 
jusqu’à midi. 11 paraît même que la reine est très sévère et ne 
lui passe rien. On raconte que Madame royale, un jour dégoûtée de 
lire, prétendit qu'elle avait mal à la tête; sur quoi Sa Majesté se 
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mandie. Plus heureux, M. le comte d’Artois était 
père de deux fils : l'aîné, créé duc d’Angoulène, à 
douze ans déjà recevait la survivance de l’amirauté 
de France, aux mains du duc de Penthièvre, et le 
second, duc de Berry, sortait des mains des femmes, 
pour recevoir l'éducation mâle et digne de la famille 
de Bourbon. | 

La branche d'Orléans, depuis la mort du mo- 
deste époux de mademoiselle de Montesson, était 
représentée par Louis-Philippe-Joseph qui prenait 
les titres de duc d'Orléans, de Chartres, de Valois, 
de Nemours et de Montpensier ; à l’âge mûr déjà le 
duc gardait ce goût de dissipation, de modes, les 
folies anglaises, les jockeys, les mulâtres, les meu- 
tes, les chevaux, toules les excentricités qui distin- 
guaient le prince de Galles en Angleterre ; et cepen- 
dant bon père, excellent mari, il adorait toute cette 
gracieuse famille réunie autour de la duchesse d'Or- 
léans, digne héritière du nom de Bourbon-Pen- 
thièvre ; Louis-Philippe, alors à quatorze ans, était 


doutant qu'elle avait de l'humeur, ordonna qu'on la fit mettre au 
lit, et qu'on ne lui donnât point à diner. L’appétit vint, elle voulut 
manger, on lui objecta les défenses de la reine, et le besoin 
augmentant elle fut obligée d’avouer sa petite supercherie, ce dont 
on rendit comple à sa mère, qui exigea avant tout qu’elle prit sa 
lecon. » 
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un charmant petit prince, aux habitudes travail- 
leuses déjà, et avec lui les dues-de Montpensier et 
de Beaujolais, l’un à doure ans, lPautre à neuf, et 
leur sœur mademoiselle d'Orléans qui allait porter 
un nom célèbre dans l'histoire. Cette noble famille, 
élevée d'après les idées et sous les inspirations de 
madame de Genlis ‘, gouvernante ou gouverneur, 
comme on le disait malicieusement, élait au Raincy 
ou à la petite maison de Mousseaux, avee son beau 
parc dessiné à l'anglaise. Ce n'était pas une femme 
vulgaire que madame de Genlis, et nous tous en- 
fants n’avons-nous pas lu ses Veillées du Château, 
son Magasin des Enfants, Adèle et Théodore, ces 
livres écrits avec un peu de pédaniisme, mais par- 
faitement à la portée du jeune âge? Il s’y révélait 
à chaque page une tendance vers les coutumes et 
les mœurs de l'aristocratie anglaise, un désir de 
témoigner une grande science de physique et d’his- 
toire naturelle : il y a des récits sur les merveilles 
de la nature, évidemment puérils, ou de niaises his- 
toires (je donnerais toutes ces œuvres pédantes pour 
un conte de Perrault), mais enfin l'intérêt est sou- 


1 Stéphanie-Félicité Ducrest de Saint Aubin était née près d'Au- 
tun, le 25 janvier 1746. 
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tenu et souvent dramatique. Le but de madame de 
Genlis fut alors de créer une morale, une obéissance 
de famille, un système complet d'éducation, à l'u- 
sage de Ja génération nouvelle et placée en dehors 
du couvent. Madame de Genlis voulut substituer 
dans les grandes races les gouverneurs aux colléges 
et absorber par les institutrices l’enseignement du 
monastère qui jusqu'alors dominait la génération. 

La maison d'Orléans, je le répète, donnait cette 
tendance anglaise; en rapport avec le prince de 
Galles et les membres de l'opposition whig, le chef 
de la branche cadette des Bourbons s'était placé à 
la tête de la franc-maçonnerie et de ces clubs qui 
commençaient à s organiser à Paris, surtout au Pa- 
lais-Royal. Le vieux Palais-Cardinal, depuis dix ans, 
avait entièrement changé de forme; le beau jardin 
ouvert au public, où se groupaient autour de l’arbre 
de Cracovie les faiseurs de nouvelles, se transfor- 
mait alors en un vaste bazar de toutes les produc- 
tions de luxe, avec théâtres, cafés, maisons de jeux 
et de débauches. Les criailleries des bourgeois de 
Paris avaient été grandes et vives d’abord, mais, 
‘en temps de parti, les intérêts même cèdent de- 
vant la nécessité d'opinion , et le duc d'Orléans ne 
cessa pas d'être l'espérance d'une révolulion. On le 
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savait opposé aux projets de la cour, l'ennemi per- 
sonnel de Marie-Antoinette, et cela suffisait pour 
lui créer une auréole patriotique. Il fallait un prince 
du sang pour protéger la cause de l'opposition, 
c'était la coutume depuis la Fronde. 

Au Palais-Royal on créa donc les premiers clubs, 
à la manière anglaise, sous la protection du duc 
d'Orléans ; ce n'était plus ees assemblées rieuses, 
insouciantes, depuis les deux heures de toilette de 
la marquise, couverte de poudre,'de mouches et de 
rouge devant son miroir, jusqu'à ce spectacle de 
cour, aux broderies étincelantes, aux boucles de 
diamants, sous des lustres splendides ; le club était 
une réunion d'hommes discourant politique, agio- 
tage ou mouvement ministériel. On y arrivait eu 
costume négligé, à peine en cravate, avec le sans- 
façon du débotté; le grand seigneur laissait son 
cheval et son jockey à la porte, pour monter en 
toute hâte au club, où il jouait, faisait des paris, 
lisait les journaux, les livres, raisonnant de tout 
avec assurance. Renfermés d'abord dans l'enceinte 
de quelques salons, les clubs s'étendirent comme 
une traînée jusque sous les galeries du Palais-Royal, 
parmi les clercs de procureurs, les petits faiseurs 
de harangues, parleurs de bornes, à la façon de Ca- 
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mille Desmoulins. Tôt ou tard Paris, ballotté par les 
opinions, devait nécessairement se laisser conduire 
par les clubs , qui prenaient une grande extension 
par suite de l'assemblée des notables; on était alors 
enivré de politique, on suivait dans l'assemblée le 
mouvement de tous les partis ; l'engouement poli- 
tique était tel que les modes furent toutes à.la no- 
table, et l’on porta des boutons larges comme des 
écus de six livres où étaient en miniature les repré- 
sentations de l'assemblée :. 

Le conseil du roi, et M. de Calonne surtout, quoi- 
que fortement attaqué, espérait par le développe- 
ment d’un bon système, répondre aux exigences 
des bwreaux; on publia une suite d’édits; l’aboli- 
tion de la corvée qu'on échangeait contre un impôt 
territorial . Cette idée de l'école économiste, essayée 
penda nt trois ans, élait ainsi réalisée d'une manière 
définitive : tous les (ravaux de route publique et 
communale seraient exécutés au moyen d’une pres- 


196 mars 1787. — « Les gilets continuent d'être des monu- 
ments historiques de notre ge. Ceux à la mode aujourd’hui sont 
des gilets aux notables. On y a brodé l'assemblée des notables 
d’après l’estampe : le roi est au milieu d’eux, sur son trône, de la 
main gauche il tient une légende, où l’on lit ces mots : l’dge d'or, 
mais par une gaucherie fort indécente, il est placé de facon sur la 
poche que de sa main droite il semble fouiller dedans. » 
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tation d'argent , ajoutée à la taxe et votée par les 
assemblées provinciales ‘. Un second projet, mesure 
plus considérable encore, organisait ces assemblées? 
comme un essai de province en province; d'abord 
dans la Haute-Guienne et le Berry, puis successi- 
vement dans toutes les autres circonscriptions *. 
Leur but était de répartir les impôts, de les appli- 
quer aux besoins de la localité, avec le droit même 
de faire des représentations sur les objets de l'ad- 
ministration générale du royaume. 

On devait également essayer les assemblées mu- 
nicipales sur un pied d'uniformité, en commençant 
par la Champagne, pour arriver à la municipali- 
sstion suprême du royaume “. La liberté du com- 
merce des grains était également assurée * sans aller 
pourtant au dernier terme des idées de M. Turgot : 
on posait en principe qu'il ne devait y avoir aucune 
barrière locale pour l’échange et la vente des grains; 


* Déclaration datée de Versailles, 27 juin 1787. (Reg. sec.) 

2 Edit portant création d’assemblées provinciales et municipales, 
Versailles, juin 1787. (Reg. sec.) 

3 Versailles, 23 juin 1787. (Reg. sec.) 

* Presque tous les règlements sur la formation et la composi- 
tion des assemblées provinciales et municipales dans Jes provinces 
furent donnés du b juillet au 4 septembre 1787. (Reg. sec.) 

# Versailles, 17 juin 1787. (Reg. sec.) 
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le cultivateur restait libre de vendre, et le consom- 
mateur d’acheter, sans permettre néanmoins d’une 
manière absolue la libre exportation des blés à 
l'étranger. On craignait celte indépendance trop 
complète pour une branche de commerce qui tou- 
chait si intimement à la subsistance du peuple, dans 
un temps surtoul de famine et de désordre. Enfin 
comme l'application des finances était l’objet des 
criliques les plus amères, les plus ardentes du parti 
de l’opposition, un édit dut reconstituer le conseil 
royal des finances et du commerce‘, désormais com- 
posé du chancelier, du président du conseil, des mi- 
nistres,du contrôleur général et de deux conseillers 
d'État ; assemblé une fois par mois, ce conseil s’oc- 
cuperait des emprunts et impôts, de la répartition 
des fonds entre les différents départements, à les or- 
donnancer, à vérifier les dépenses avec l'attention la 
plus scrupuleuse. 

Ces mesures, prises en présence de l'assemblée 
des notables, étaient destinées à satisfaire les plain- 
tes de ses bureaux; mais si dans la situation ré- 
gulière des esprits de telles améliorations devaient 
amener l'adhésion d’une majorité de bien public, il 


1 Versailles, 6 juin 1787. (Reg. sec.) 
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n'en était pas ainsi au point d'irritation où les nota- 
bles étaient arrivés. Quand une époque est préoccu- 
pée de certaines idées politiques, en vain vous lui 
présentez des améliorations positives et sérieuses ; 
elle n’en tient nul compte en face de la pensée qui 
lui brûle le cœur. Les notables n'avaient ni le sang- 
‘froid nécessaire , ni une tendance assez juste pour 
accepter comme un bienfait les concessions qui 
leur étaient faites ; ainsi qu'il arrive toujours dans 
les assemblées , quelques meneurs les conduisaient 
en aveugles, et M. de La Fayette était plus puis- 
sant que M. le comte d'Artois dans son bureau. Cette 
plaie du déficit, on la sondait, sans songer qu'en la 
révélant à l'étranger on commettait une véritable 
trahison. Ce déficit, qui l’avait (ant grandi? N'était- 
ce pas la guerre d'Amérique, sollicitée avec tant 
d’ardeur par M. de La Fayette ? 

Telle était la vérité, mais était-on capable de l’en- 
tendre ? Aucunement ; l'idée de déficit se rattachait 
aux dilapidations de la cour, et par un esprit infer- 
nal on ne voyait que cela. Le compte-rendu de 
M. Necker, pamphlet médiocre, dominait l’assem- 
blée; on se l'arrachait; chacune de ses formules 
était un axiome populaire en matière de finance ; 
les notables prètaient à peine attention à l'exposé de 
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M. de Calonne et l'on s'absorbait dans les phrases 
génevoises de M. Necker pour déclamer à l'aise con- 
tre les prodigalités de la reine ét la puissance des fa- 
voris ; sans s'inquiéter du vrai et du juste, chose 
dont les partis tiennent peu de compte. La popula- 
rité de M. Necker devint mème si grande déjà que 
M.de Castries n'hésita pas à soutenir en conseil: «que, 
pour obtenir les impôts nécessaires, il fallait l’ap- 
peler au contrôle général», concession difficile pour 
le roi qui v'aimait ni la personne de M. Necker ni 
son système politique. Pour accepter M. Necker, 
il fallait des circonstances plus impénieuses ; elles 
vinrent très rapidement. 

Toutefois, on discutait aux notables les deux édits 
essentiels de M.de Calonne; l’impôt territorial ? coin- 


1 Extrait d’une lettre écrite de la main du roi à Monsieur 
(7 mai 1787) pour étre communiquée à lous les bureaux. 


« Ce n'est qu'avec un extrême regret que j'ai recours à l'im- 
pôt; mais éloigné comme je dois l'être de tous les systèmes ima- 
ginaires, qui éblouissent et finissent par amener des impôts plus 
considérables pour subvenir au vide qu'ils ont créé, je suis con- 
traint, malgré ma répugnance, d'employer cette dernière res- 
source, et l'assemblée jugera comme moi, que plus tôt elle sera 
mise en usage, plus tôt il sera possible de l’adoucir, d’en abréger la 
durée. 

« Le déficit augmenterait avec tous les désordres, s’il n'était en- 
tièrement rempli, et tôt ou tard il faudrait aggraver le mal qu'on 
aurait voulu éviter, Ils ont constaté eux-mêmes ce à quoi il peut 
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mun, sans distinction d'ordre ni de naissance; 
puis le timbre qui soumettait tous les écrits judi- 
ciaires, les journaux, feuilles publiques, à l'estam- 
pille aux fleurs de lis, moyennant un droit propor- 
tionnel. Avec ces deux impôts on couvrait immédia- 
tement la dette publique et le déficit : aux temps 
_ modernes, rien n’eût été plus facile ; une assemblée 
mue par le sentiment du bien public les aurait 
votés unanimement. Le premier édit, néanmoins, 
rencontra des difficultés insurmontables résultant 
précisément de la composition de l'assemblée; l'im- 
pôt territorial et commun frappait spécialement les 
deux ordres privilégiés de l’État, le clergé et la no- 
blesse ; or, dans la composition actuelle de l’assem- 
blée des notables, la majorité appartenait aux deux 


monter ; et les recherches épineuses auxquelles ils se sont livrés 
pour y parvenir, me sont une preuve de leur attachement à mon 
service et au bien de l'Etat, 

« Je leur ai déjà fait communiquer des premières vues sur un 
impôt territorial, sur lesquelles ils m'ont fait d’utiles réflexions, 
auxquelles j'aurai égard, comme je le ferai connaître à la confé- 
rence que je vais indiquer. 

« Je leur ai aussi fait envoyer un Mémoire sur le timbre, et il 
est important qu'ils l’examinent et y fassent leurs observations ; 
mais pour leur faire connaître plus clairement mes intentions, et 
profiter aussi plus utilement de leurs lumières, j'ai pensé qu’il con- 
viendrait que deux députés de chaque bureau, indépendamment 
des princes présidents et des conseillers d’État rapporteurs, se réu- 
nissent mercredi, 9 mai, chez Monsieur, pour conférer sur tout ce 
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ordres privilégiés ; la noblesse en formait le tiers, 
le clergé un cinquième et les parlementaires pres- 
qu'un quart; ceux-ci possédaient presque tous 
des terres féodales avec les franchises des nobles : 
ainsi, en se donnant les façons du patriotisme par 
un refus d'impôt, ils rejetaient une charge territo- 
riale pesante pour leurs revenus. Quant à l'impôt 
du timbre, on le considérait comme vexatoire et 
insuffisant, et les notables refusaient de voter 
les impôts, prenant pour prétexte le mot sacramen- 
tel alors : qu’il n’y avait de légitime que les États- 
Généraux légalement assemblés pour imposer la 
propriété en France. » 

On restait ainsi populaire et l’on ne payait pas ; 
on plaçait le roi dans l'impérieuse nécessité, ou 


qui peut concerner l'impôt, avec le chef du conseil de mes finances 
et le contrôleur général, que j'ai chargé de leur communiquer mes 
intentions, et qui discuteront les avantages et les inconvénients des 
différents arrangements qui pourront être pris. 

« Autant je regrette de recourir à l'impôt, autant je désire 
d'en adoucir le fardeau et la durée ; et c’est, à ce que j'espère, ce 
qui résultera de cette discussion. Les députés qui y auront assisté, 
en rendront compte à leur bureau respectif, et je ne doute point de 
l’empressement des notables à consommer leur ouvrage et à mon- 
grer aux yeux de l’univers, comme je leur ai dit dans la dernière 
séance, l’avantage que j'ai de commander à une nation puissante 
et fidèle, dont les ressources comme l’amour pour ses rois sont iné- 
puisables. » 

‘ Avis de M, dé Castillon, procureur général du parlement 
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d'agir par sa volonté spontanée et de se rendre 
odieux, ou de convoquer les Éiats-Généraux avec 
Jeur désordre dans une époque si difficile. Et pour- 
tant l'assemblée des notables était parfaitement com- 
posée ! tout ce que la France avait d'illustre par la 
paissance , par le mérite ou par la position sociale, 
faisait partie de cette assemblée, dominée au reste 
par le génie fatal de l'époque. Quelquefois il se 
trouve que des hommes bien intentionnés sont pla- 
cés sous l'influence de certaines idées et d’une opi- 
nion qui ne leur laissent ni la liberté de penser, ni 
la liberté d'agir; ils marchent invariablement vers 
le point qu'une mauvaise direction leur indique ; ils 
en sont les serfs inféodés de corps et d'âme. 

Le roi vit bien qu'à la fin il fallait le sacrifice de 
M. de Calonne qu'il avait d'abord soutenu de son 
crédit ; l'exposé des finances du contrôleur général, 


d'Aix, du bureau de M. le comte d'Artois. — « Votre Altesse 
Royale me permettra de lui dire qu’il n’est aucune puissance lé- 
gale qui puisse admettre l'impôt territorial, tel qu’il est proposé ; 
ni cette assemblée quelque auguste qu'elle soit, ni les parlements, 
hi les États particuliers, ni même le roi : les Etats-Généraux en au- 
raient seuls le droit. Quant à moi, je ne puis comme Provençal dé- 
libérer sur cet objet. La province n'ayant été ni conquise ni réu- 


. hie, et s'étant donnée librement en confirmation du testament du 


roi Réné, dont le premier article garantit tous les priviléges du 
pays, et notamment de n'être jamais soumise à aucun impôt terri- 
torial. » 
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devenu son évangile, trouvait trop d'opposition. 
M. de Calonne devait être brisé par le contre-coup ; 
ses projets tombaient en ruines et ses espérances 
n'avaient aucune réalisation possible. Le roi fit ce 
sacrifice à l’opinion publique contre son gré; M. de 
Calonne l'avait justement séduit par cet ensemble de 
salutaires concessions. Dans les temps difficiles, lors- 
qu'on propose une mesure décisive, on y attache sa 
vie politique ; si elle tombe, on est perdu. M. de 
Calonne dut subir la conséquence de sa position ; les 
notables avaient accusé la fausseté de son rapport, 
les notions erronées de son exposé, et tout fut dit 
dès Lors pour l’homme d'État fort avancé et fort 
ingénieux daos ses plans de finance, avec plus de 
loyauté et de génie que M. Necker. Il y avait dans 
M. de Calonne quelque chose de généreux, de hardi, 
qui savait grandir les choses fécondes d'un règne ; 
il n’en était pas ainsi de M. de Necker, empirique 
de mots, banquier de bourse qui faisait ses profits 
et voulait gouverner une monarchie comme une 
maison d’escompte, sans donner aucune grandeur, 
aucune puissance d'avenir à son œuvre; la monar- 
chie de Louis XIV était au-dessus de sa portée. Pour 
contre-balancer l'effet produit par l'exil de M. de 
Calonne, le roi éloigna également M. Necker , au- 
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quel on devait l'opposition des notables. Ce second 
exil fut résolu dans des formes douces et mo- 
dérées, car il n'y avait dans l’âme de Louis XVI 
aucune de ces fermetés qui savent punir. Déjà com- 
mençait ce système de bascule, expression des gou- 
vernements faibles qui s’agitent de droite et de 
gauche pour se sauver. La force consiste à frapper 
juste et loin, et une fois une résolution prise, à ne 
revenir ni sur les hommes ni sur les choses. 
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CHAPITRE XL 


STATISTIQUE DE L'ESPRIT HUMAIN A LA DERNIÈRE 
PÉRIODE DE LOUIS XVI. | 


Voyage de Lapérouse. — Premiers récits. — Découvertes. — Le con- 
tre-amiral d’Entrecasteaux. — Géographie de Danville. — Buache. 
— Voyage de Volney en Égypte. — Sciences. — Travaux de M. de 
Buffon. — Daubenton. — Le jardin des Plantes. — Sciences médi- 
cales. — Décadence de l’école de Tronchin. — Origine de celle de 
Cabanis. — Académie des sciences. — Bailly. — Bossut. — La- 
lande. — Lavoisier. — Académie française. — État de la langue et 
de la littérature. — La Harpe.— Marmontel.— Delille. — Érudition. 
—Les Bénédictins.— Collection des Historiens de France. — M6- 
moires de l’Académie. — Continuation de l’école de Fréret.— Les 
pamphlets historiques. — Dupuy. — Dulaure. — Travaux de li- 
brairie. — Beaumarchais et Mirabeau. — Situation des beaux-arts. 
— Architecture. — Achèvement du Panthéon. — De l'École de 
droit. — De la place Louis XV. — Peinture. — Sculpture. — Mort 
de Pigale. — Salon de 1788. 


1785 - 1788. 


Lorsque les temps sont malheureusement agités 
par les questions d’une politique passionnée, les 
sciences, les arts, la littérature ne tiennent qu’une 
faible place dans cette orgie des opinions; le tor- 
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rent gronde furieux, et ceux qui achèvent paisible- 
ment le cours de vastes travaux ou de tranquilles 
éludes sont à peine aperçus dans la fougue stupide 
des partis. A cette dernière époque du règne de 
Louis XVI, toute la génération ne s'inquiète plus 
que d’un seul mot, ne voit plus qu’une seule idée, 
le déficit, et, comme moyen d'action, les parlements 
et les États-Généraux. Tandis qu'on s'émerveille 
autour de quelques popularités usurpées, quelle 
place légitime peut-il rester encore aux travaux de 
l'intelligence ? 

Le roi, que les passions vont poursuivre avec un 
si fatal acharnement , se délassait à suivre l'intré- 
pide voyage du capitaine Lapérouse, dont il avait 
lui-même pour ainsi dire tracé les instructions. Les 
deux frégates l’Astrolabe et la Boussole, parties le 
4* août 4785, avaient salué Madère, la rivière de 
la Plata, et, doublant le cap Horn, elles entraient à 
pleines voiles dans l'Océan pacifique, le drapeau 
blanc déployé ‘; Lapérouse visita les îles Sandwich 


1 12 juin 1787. — « Voici jusqu’à présent le résumé des relà- 
ches du voyage autour du monde, entrepris par les frégates la 
Boussole et l’Astrolabe , commandées par MM. de Lapérouse et 
de Langle, parties le 1° août 1785 : 1° à Ténériffe, le 25 août; 
2° à Sainte-Catherine du Brésil, le 9 novembre ; 3° à la Concep- 
tion, au Chili, le 11 mars 1786 ; et la dernière, à Monterey au nord 
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que Cook avait découvertes, afin de mieux en dé- 
crire les ports et les iles échappés à la première ex- 
pédition ; une de ces iles reçut le nom de M. Necker, 
tant les idées politiques poursuivaient les esprits, et 
M. de Castries, ministre de la marine, n’était-il pas 
le plus ardent admirateur du contrôleur génevois ? 
Les deux frégates, traversant cet océan immense 
semé d'îles vertes et riantes, touchèrent à Manille, 
dans les Philippines, et de là les premiers rapports 
étaient arrivés au département de la murine. Le roi 
lui-même corrigea de sa main les erreurs de lon- 
gitude et de latitude que la précipitation avait fait 
commettre au navigateur intrépide. Des Philippines, 
Lapérouse dut s’élancer vers les côtes de la Tar- 
tarie, et parcourir les mers du Japon. Tout entouré 
de brumes épaisses, au 45° degré de latitude, il avait 
trouvé des terres, des canaux, des ports, et les deux 
frégates naviguèrent de conserve au milieu de bas- 
fonds dangereux; plus d’une fois elles furent obli- 


de la Californie, où les voyageurs étaient le 17 septembre, après 
avoir parcouru la côte occidentale de l'Amérique, jusqu’à 60 de- 
grés de latitude, où le capitaine Cook n'avait point fait d’observa- 
tions. 

« M. Le Paute d’Agelet, de l’Académie royale des sciences, a 
fait un grand nombre d'observations sur les longitudes des lieux 
jusqu'alors inconnues, sur les marées dans la mer du Sud, et sur 
la longueur du pendule à secondes ; celles-ci ont pour but de con- 
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gées de se réfugier dans des baies inconnues, nom- 
mant les ports nouveaux l’un du nom de d'Estaing, 
si glorieux pour la marine, l’autre de celui de Cas- 
tries, le ministre qui l'avait protégée. 

Enfin le navigateur vint mouiller dans le Kam- 
tchatka, puis à Botany-Bay. Ce fut dans les îles des 
Navigateurs, que Lapérouse vit tomber le capitaine 
de l’Astrolabe, l'intrépide Delangle, que les sauvages 
assassinèrent à coups de pierres, présage funeste qui 
avec la perte de deux canots pleins de brillants off- 
ciers annonçait une autre plus fatale destinée. La 
seule lettre que le département de la marine avait 
reçue de Lapérouse, écrite de Botany Bay', dernier 
et solennel témoiguage, traçait l'itinéraire de nou- 
velles découvertes que l'intrépide navigateur comp- 
tait accomplir : « Je remonterai aux iles des Amis, 
et je ferai absolument tout ce qui m'est enjoint par 
mes instructions relativement à la partie méridionale 


naître la figure de la terre, par le moyen des changements de pe- 
santeur qu'il peut y avoir dans les deux hémisphères et sous diffé- 
rents méridiens. 

« Les horloges marines faites en France par M. Berthoud ont 
servi avec beaucoup de précision pour donner les longitudes. Les 
voyageurs ont dû être à la fin de janvier dernier dans la mer des 
Indes, et ils pourront être de retour au printemps de 1788, après 
avoir fait environ 25,000 lieues. » 

1 Datée du 7 février 1788. 





LAPÉROUSE (1787-1788). 351 


de la Nouvelle-Calédonie, à l'ile Santa-Cruz de Man- 
dana, à la côte sud dela terre des Arsacides de Sur- 
ville, et à la terre de Louisiade de Bougainville, en 
cherchant à connaître si cette dernière fait partie de 
la Nouvelle-Guinée, ou si elle en est séparée. Je pas- 
serai à la fin de juillet 4788, entre la Nouvelle 
Guinée et la Nouvelle Hollande, par un autre canal 
que celui de l'Endeavour, si toutefois il en existe un. 
Je visiterai pendant le mois de septembre et une 
partie d'octobre , le golfe de la Carpentarie, et loute 
la côte occidentale de la Nouvelle Hollande jusqu'à 
la terre de Diémen ; mais de manière cependant 
qu'il me soit possible de remonter au nord assez 
tôt pour arriver au commencement de décembre 
4788 à l'ile de France. » Depuis, on n'eut plus 
aucune nouvelle de Lapérouse et l'inquiétude déjà 
gagnait le cœur du roi , si fier de son pays et des 
avantages immenses qu'un voyage de découvertes 
pouvait procurer au commerce français. Il voulait 
opposer Lapérouse au capitaine Cook, afin de ne ja- 
mais laisser la France au dessous de l'Angleterre. 
Depuis longtemps le roi faisait préparer une autre 
expédition de découvertes, pour grandir encore les 
relations commerciales; parmi les capitaines d’une 
marine alors si brillante, le ministre présenta au 


352 LOUIS XVI. 


roi, le brave d'Entrecasteaux ‘ , gentilhomme pro- 
vençal, neveu du bailli de Suffren, et sous lequel il 
avait fait son premier apprentissage; Marseille se 
rappelait le brave d'Entrecasteaux, lorsqu’avec sa 
frégate de 32 canons, il sauva un riche convoi du 
Levant, par un feu de babord et de tribord, sur deux 
corsaires plus forts que lui; conduite intrépide qui 
le fit choisir pour capitaine de pavillon du Majes- 
tueux, vaisseau de 410 canons, commandé par M. de 
Rochechouart. Brave marin , habile tacticien, orga- 
uisateur éclairé, d'Entrecasteaux fut désigné par 
M. de Castries, pour former les arsenaux de la ma- 
rine, et après la paix, il commanda toutes les forces 
maritimes de l'Inde. A Pundichéry on ne parlait que 
de la périlleuse aventure qui le fit aller dans la 
Chine, malgré les vents et à contre-mousson. Le roi 
désignait déjà ce brave marin pour une expédition 
de découvertes, lorsque les inquiétudes conçues sur 
M. de Lapérouse le firent choisir pour aller à sa 
recherche. Oh! quelles étaient nobles et désintéressées 
ces exisiences de gentilshommes se vouant tout 
entières au service du roi et de la patrie, dans cette 


1 Joseph-Antoine Bruni d’Entrecasteaux était né vers 1739 à 
Aix, où son père était président au parlement. 
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brillante galerie de marins, plus tard dispersés et 
brisés par l'ignorance et la jalousie d'une révolution 
brutale. 
Ce goût des voyages, cette entrainante passion de 
”_ découvertes, avaient alors saisi les âmes, et un jeune 
‘ hommedu nom de Constantin-François Chassebœuf!, 
partait un sac sur le dos, quelques louis d'or dans 
sa poche, pour aller visiter la Syrie et l'Égypte. En 
s'embarquant sur un vaisseau à Marseille?, tout gai, 
tout joyeux comme un oiseau qui prend son vol, 
il changea son nom pour celui de Volney. Arrivé en 
Égypte, pèlerin de la science, il s’enferma dans un 
couvént de cophtes pour apprendre l'arabe, car 
Phospitalité était le premier devoir des chrétiens sur 
cetle terre ; puis il parcourut à pied, avec des peines 
infinies, l'Egypte et la Syrie. Volney avait vingt-six 
ans et de profondes études ; il serait sorti de ses 
recherches attentives sur les mœurs et les usages de 
l'Orient un des ouvrages les plus exacts et les plus 
sérieusement étudiés, si un malheureux esprit de 
système et la monomanie anti-biblique , copiée de 
Voltaire, n'avaient appauvri ce travail. Volney 


1 Né à Craon en Anjou, le 8 janvier 1757. 
? En 1783. 
IH, 23 
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venait de publier son voyage écrit à la manière 
d'Hérodote son modèle‘; il complétait les recherches 
de Savary si achevées pour le commerce ; comme 
un livre en ce temps faisait la renommée d'un 
homme, Volney reçut les encouragements de : 
Louis XVI, alors tout absorbé par la pensée de pren- 
dre possession de l'Egypte. La France apercevait 
l'inévitable dissolution de l'empire ottoman; les 
Russes et les Autrichiens attaquaient les Osmanlis 
avec une ferme résolution de conquêtes et la vo- 
lonté d'aller même jusqu’à Constantinople. Dans ce 
démembrement de la puissance ottomane, la France 
espérait son lot : toute la sollicitude de Louis XVI 
se portait en Egyple et en Syrie, afin d'y trouver 
indemnité ; Alexandrie, le Caire, pouvaient être pour 
la monarchie française ce que Constantinople serait 
pour la Russie, et Belgrade pour l'Autriche. Ces 
plans qui aurait pu les mener à fin, lorsque de 
si grands troubles publics allaient agiter Ja patrie? 

Dans cette vive curiosité qui préoccupait la gé- 
nération, il n'est pas étonnant qne les sciences 
géographiques aient fait de notables progrès. Le 
premier qui en ouvrit les larges voies, d’Anville | 


* Le Voyage en Égypte el en Syrie parut en 1787. 
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venait d’expirer‘; d'Anville n’était pas seulement 
un géographe d'expérience, mais encore un savant 
de premier ordre qui aceompagnait tous ses la- 
vis de mémoires scientifiques sur la géographie 
ancienne et du moyen ôge. Ses mémoires, au nom- 
bre de soixante-dix huit, ses cartes, qui dépassent 
deux cents servent encore de baso à toutes les études 
géographiques ; il avait travaillé pour éclairer 
l'Histoire ancienne de Rollin et l'Histoire romaine de 
Crevier, toujours avec une supériorité remarqua- 
ble ?, D’Anville laissait après lui Buache, moins sa- 
vant qu'artiste, le maître de Louis XVI, des com- 
tes de Provence et d'Artois. Nommé à la places 
d'ingénieur géographe de la marine, Byache s'était 
consacré spécialement au tracé des découvertes, et 
il avait dessiné les cartes systématiques et présuppo- 
sées du voyage de La Pérouse. Peut-être y avait-il 
trop d'imegination dans cite tôle, et toutes les fois 
que Buache se laissait entrainer dans l'étude des 


1 Le 28 janvier 1782, âgé de 85 ans. 

2 Voyez Notice des ouvrages de d'Anville, par M, de Manne. 
Paris, 1802, in-8, 

3 Jean-Nicoles Buache, né en 1741, dut son avancement à la 
protection de Philippe Buache son parent, mort en 1773; il rem- 
placa d'Anville à l’Académie des sciences et dans la charge de 
premier géographe du roi, 

23. 
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pays inconnos, il en dressait des plans imaginaires. 
mais enfin il jetait un éclat considérable sur l’état des 
sciences géographiques de celte dernière époque de 
Louis XVI; le roi le voyait familièrement par cette 
irrésistible tendance qui le portait vers l'intelligence 
des sciences positives. 

Ces sciences perdaient aussi le comte de Buffon ‘, 
lui, si protégé par Louis XV, élevé et anobli par 
jui. Il y avait dans M. de Buffon une intelligence 
de classification qui savait parfaitement s'emparer 
de la superficie des choses, sans longueur, sans en- 
nul ; esprit à théories et à ressources, il avait peur 

° de la science réelle; son style qu’on appelait brillant 
n'était que boursoufflé, ce qui faisait dire à Vol- 
taire « qu'il n'y avait rien de moins naturel que 


1 Buffon mourut à Paris le 16 avril 1788, à l’âge de 81 ans. Il 
revint à des sentiments religieux sur la fin de sa vie; on peut le 
voir par une lettre qu’il écrivit à madame de Genlis, relativement 
à son ouvrage intitulé : La Religion considérée comme l'unique 
dase du bonheur et de la véritable philosophie. 


Jardin-du-Roiï, 21 mars 4787. 


« Ma noble fille, je viens de lire votre nouvel ouvrage avec tout 
l’empressement de l'amitié, et cette curiosité qui se renouvelle à 
chaque erticle d’un livre fait de main de maître : prédicateur aussi 
persuasif qu’éloquent, lorsque vous présentez la religion et toutes 
les vertus avec le style de Fénelon et la majesté des livres inspirés 
par Dieu même, vous êtes un ange de lumière ; et lorsque vous 
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l’histoire naturelle. » Avec la prétention de son siè- 
cle (la philosophie), il réunissait le faux éclat, et ses 
théories de la terre sont maintenant jugées avec une 
sévérité méritée par les hommes sérieux et scienti- 
fiques. Personne n'avait joui plus que lui d’une im- 
mense renommée ; placé au niveau de Montesquieu, 
de Voltaire, il recevait les souverains dans sa bril- 
lante habitation du Jardin-des-Plantes, que Louis XV 
avait fait élever vers le milieu du xvin° siècle, épo- 
que de la souveraineté des gens de lettres et des 
savants. La renommée de Buffon est presque 
tombée aux abrégés d'école ; tout ce qui reste de 
sérieux de cette histoire naturelle, ce n’est pas le 
travail de Buffon, mais l’œuvre du modeste Dau- 
benton, son collaborateur, anatomiste éminent ; 


descendez aux choses du monde, vous êtes la première des femmes 
et la plus aimable des philosophes. J'ai lu avec attendrisse- 
ment les éloges dont vous me comblez, et j'accepte avec bien de la 
reconnaissance cette place que vous avez créée pour moi seul. 
Mais j’en rends l'hommage tout entier à cette amitié qui fait ma 
gloire et le désespoir de mes rivaux. 

« Lorsque vous avez peint certains prétendus philosophes, vous 
n'avez pas échappé un seul des traits qui les caractérisent ; vous 
avez joint la finesse des couleurs à la vigueur du pinceau, et vous 
avez mis dans l’ombre tout ce qui devait y être. 

« Voilà, mon adorable et noble fille, ce que je pense de votre ou- 
vrage. Je vous en félicite avec cette sincérité et cette tendre et 
respectueuse affection que je vous ai vouées pour la vie. » 
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Daubenton n'était qu’un savant modeste *, ab- 
sorbé dans son travail, tandis que M. de Buffon, lié 
au parti philosophique, enseipnait ses théories sous 
l’ombrage des bosquets odorants et des labyrinthes, 
où s’élevait déjà le cèdre apporté du Liban par les 
. soins de Jussieu. Louis X VI avait pris un prand poût 
pour ce Jardin-des-Plantes qu'il avait orné à la façon 
allemande, d’après les conseils de Marie-Antoinette, 
Schœnbrunn avait servi de modèle pour quelque 
partie'du Jardin-des-Plantes ; seulement à Schæœne 
brunn , tout est liberté : les cerfs, les daims, Îles 
chevreuils bondissent en franchissant les fossés, et 
plus d’une fois la biche timide élait venue manger 
la verte bruyère aux blanches mains de l'archidu- 
chesse Marie-Antoinette *. 

La fondation du Jardin-des-Plantes se liait aux 
écoles de médecine; le premier médecin du roi 
était le directeur né du jardin médicinal , ainsi que 
le porte l’édit de Louis XIII. La science, longtemps 
dominée par la méthode d’expérience et d'hygiène 
du docteur Tronchin, de Genève, entrait depuis dans 
les voies systématiques. Tronchin avait soutenu 


* Voyes ce que j'en dis dans mon travail sur Loufs XP. 
+ J'ai parcouru Schœænbrunn en 1838 et en 1842 avec les tristes 
préoccupations de la destinée qui élève ou brise les plusnobles fronts. 
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« que la vie étant dans l’homme la première con- 
dition de la chose créée, l'hygiène devait suffire en 
dehors des cas extrêmes pour la maintenir et la ré- 
parer. » Tronchin, longtemps à la mode, lia sa re- 
nommée à celle de Voltaire, de Rousseau, de 
d'Alembert, plus encore ses amis que ses malades. 

A cette école si rationnelle, avait succédé celle 
de Cabanis qui voulut unir toutes les sciences mé- 
dicales à la philosophie. Cabanis ‘, l’intime de 
Turgot, de d'Holbach, de Francklin et de Jefferson, 
se ressentit toute sa vie de sés relations d'esprit et 
d'intelligence, car il y sacrifia l'expérience médi- 
cale, dans sa Théorie sur Le cerveau etses Éléments de 
physiologie qui domineraient la génération suivante. 
Locke et Condillac avaient exposé la théorie des sens 
comme les agents et les moteurs de toute la sensi- 
bilité ; Cabanis établit, lui, une théorie de spiritua- 
lisme matériel, qui attribue beaucoup à l'esprit, 
mais à l'esprit dépourvu du sentiment religieux et 
de la croyance. Sous ce point de vue, Cabanis fit un 
grand mal, car le sensualisme grossier de d'Holbach 
et d'Helvétius ne pouvait plaire qu'aux âmes com- 
munes, {andis que dans Cabanis, la sensibilité la 


1 Pierre-Jean-Georges Cabanis était né en 1757. 
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plus exquise paraissait comme le mobile de toute 
action ; ses écrits, en donnant une explication spiri- 
tualiste de la vie, faisaient pour la philosophie la 
mème révolution que l'Émile de Rousseau opérait 
pour l'éducation des jeunes hommes, et la Nou- 
velle Héloïse pour les jeunes filles du xvin” siècle. 

Au sein de l’Académie des sciences et sous l’em- 
pire de ces idées, les travaux prenaient un dévelop- 
pement considérable. L'époque après avoir été pu- 
rement littéraire, aux mains de Voltaire et de 
Rousseau, devenait spécialement scientifique, sous 
de grandes renommées, dans cette Académie, telles 
que Bailly, un des premiers parmi les hommes émi- 
nents du xvmsiècle. La royauté appelait alors autour 
d'elle tous les esprits distingués , et Jean-Sylvain 
Bailly était à la fois garde des tableaux du roi et 
membre des trois Académies ‘ ; astronome remar- 
quable, ses essais sur la théorie des satellites de Ju- 
piter l'avaient fait placer à côté de M. Lagrange ; 
sun Histoire de l’Astronomie fixa sa renommée. Au 


* Bailly, né à Paris le 15 septembre 1736, était de l’Académie 
des Sciences quand il fut appelé à l'Académie française, le 26 fé- 
vrier 1784. Ses principaux ouvrages sont : Histoire de l'astro- 
nomie ancienne, 1776, in-4 ; Histoire de l'astronomie moderne, 
Paris, 1778-1783, 3 vol. in-4 ; J{istoire de l'astronomie indienne 
el orientale. 1787, in-4. 
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temps où les sciences empruntaient les belles phrases, 
et où la réputation de M. de Buffon avait excité 
des envies , Bailly écrivit l'histoire des astres, qui 
brillent majestueusement aux cieux ; puis rappor- 
teur de l’Académie , il dénonça la théorie de Mes- 
mer; sa popularité s'accrut par son travail sur les 
hôpitaux de Paris, dont Louis XVI l'avait chargé 
dans son amour éclairé et bienfaisant pour les classes 
pauvres de la capitale. 

Bailly, Lagrange‘, Laplace?, Bossut * surtout, 
méritèrent de prendre place à côté des plus grandes 
célébrités scientifiques. Sept fois lauréatacadémique, 
l'abbé Bossut s'était spécialement occupé du génie 
maritime qui plaisait tant à Louis XVI; ses mémoi- 
res sur la meilleure forme des rames, sur l’arimage, 


1 Joseph-Louis Lagrange, né à Turin le 25 janvier 1736, fut 
admis dès l'âge de 23 ans à l’Académie de Berlin, classe des ma- 
thématiques, dont Euler était directeur ; en 1766, il se rendit en 
Prusse où il resta jusqu’en 1787, époque à laquelle Louis XVI 
l'appela à Paris, avec une pension de 6000 livr. et un logement au 
Louvre. 

? Laplace fut nommé membre de l’Académie des Sciences en 
1785 ; on trouve de lui dans le recueil de cette Académie un grand 
nombre de mémoires (1780-1788). 

3 Charles Bossut, né le 11 août 1730, fut couronné en 1760, 
1761 et 1762 par l'Académie de Lyon, en 1765 par l’Académie 
des Sciences, et en 1762, 1766 et 1707 par l'Académie de Tou- 
louse, 
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sur les fluides, lui avaient mérité Ja plus grande dis- 
tinction de la part du roi, et son Dictionnaire des ma- 
thématiques fut dédié à Louis XVI. Mais Bossut 
était revètu de l’habit religieux, et ce n'était point un 
titre à la popularité. Lalande, élève des jésuites, aini 
de Maupertuis, d’Argens, de La Mettrie, fanfaron 
d'athéisme, avait pris à Berlin ces sentiments de 
matérialisme que le roi de Prusse favorisait ‘. Son 
travail sur la comète prédite par Halley, avait 
avancé les recherches de La Caille, si remarquable 
lui-même ; disputeur, acariâtre, Lalande était jaloux 
de tout ce qui s'élevait, et depuis sa préoccupation 
impie le domins tellement, qu’il renonça aux études 
sérieuses pour se jeter dans les déclamations contre 
Dieu etle système del'univers.Lavoisier,son collègue, 
avaitsuivi les cours si renommés de La Caille, de Ber- 
nard de Jussieu , au Jardin-du-Roi; nul ne poussait 
plus loin que lui le désir et la volonté de l'expérience *?. 
Son laboratoire chimique était devenu comme sa 
chambre de sommeil et son salon de travail. Tantôt 


1 Lalande, né le 11 juillet 1732, était professeur d'astronomie au 
collége royal de France depuis 1762. Le Recueil de F Académie 
des sciences et l'Encyclopédie contiennent de lui beaucoup de 
mémoires et d'articles. 

2 Voyez mon Zouis XF, t IV, ch. x. 
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pour éprouver les effets immédiats de la lumière, 
il s’enfermait dans une chambre obscure, sans aper- 
cevoir Îles rayons du soleil pendant quinze jours; 
puis il bravait les explosions des produits chimiques 
les plus dangereux. Tout annonçait ainsi cette fin du 
xvn* siècle, si admirable par le développement des 
expériences et des grandes découvertes. 

À côté de Lavoisier, il faut placer Guyton de Mor- 
veau, Laplace et Berthollet', tous ses amis; riche 
fermier général, Lavoisier pouvait recevoir grande- 
ment ches lui les savants de la France et de l’Eu- 
rope. L'esprit de Louis XVI favorisait cette ten- 
dance de toutes les imaginations vers les découvertes; 
s'il dédaignait les phrases vides des rhéteurs et des 
philosophes, il favorisait au contraire les progrès 
réels des sciences exactes, et la protection d’un roi à 
cette époque de monarchie était l'élément le plus 
actif de l'avancement des intelligences. Louis XVI 
leur prodiguait les places, les honneurs : astro- 
nome, géographe, physicien distingué lui-même, 
il semblait prévoir que Ïà était l'éclat de son 


* Claude-Louis Berthollet, né près d'Annecy en Savoie le 9 no- 
vembre 1748, vint à Paris en 1772 où il se fit connaître par des 
mémoires d’une science profonde, etentra à l’Académie des Sciences 
le 29 avril 1786, 
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règne, et que la chimie et la physique ouvriraient 
des voies infinies à l’industrie et aux arts de son 
royaume. 

La littérature à cette période n’est plus qu’un 
‘reflet affaibli et mourant de l'époque de Voltaire, 
de Montesquieu et de Rousseau, qui avait sa 
grandeur. Diderot et d'Alembert n’existaient plus, 
laissant un grand vide dans l’école encyclopédiste. 
La Harpe essayait quelques froides tragédies ! et 
quelques livres de philosophie tombés d’une grande 
chute. Condorcet à l’esprit biographique, si pas- 
sionné sous de calmes apparences, se concentrait 
dans quelque éloge d'académie. Chamfort papillon- 
nait en morale. Marmontel continuait ses petits 
contes, ses opéras, et sa littérature demi politique 
du Bélisaire et des Incas, déclamations si niaises. 

Quelques jeunes hommes, tels que Chénier, 
essaient la tragédie romaine et cherchent la renom- 
mée par des images et des souvenirs de république *. 
Beaumarchais a complétement réussi; sa Folle 


1 Les Harmécides, 1178 ; Jeanne de Naples, 1181; les Brames, 
Philoctéle, 1783 ; Coriolan, 1784; Virginie, 1186. La Harpe fut 
nommé membre de l’Académie francaise en 1776. 

3 La première tragédie de Chénier, Æzémire, fut jouée à Fon- 
tainebleau et au Théâtre francais en 1786 sans aucun succès. 
Charles IX parut un peu plus tard, en 1789. 
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Journée a été jouée à la cour, et il prépare sa Mére 
coupable, pour accomplir son drame adultère. 
Mirabeau, impatient d'un rôle politique, arrive de 
Berlin pour publier des lettres de corruption sur 
celte cour. Génie de travail et de sensualisme, il 
livre alors à ses libraires sa traduction de Tibulle et 
des Baisers de Jean Second , expression matéria- 
liste de l'amour dégagé de toute pureté; c’est un 
bruit de caresses lascives sous les ombrages de Ti- 
voli. On soupire après les courtisanes de la Grèce 
que l'abbé Barthélemy va mettre en scène avec son 
Voyage d'Anacharsis. Thomas enfle ses éloges 
sonores et déclamatoires, et Condorcet n’est qu'une 
dégénération de Thomas. Rien de plus monotone 
que ces travaux des secrétaires d'Académie, froi- 
dement obligés de célébrer les œuvres et les ver- 
tus d’un collègue souvent médiocre. Dans l'éloge 
funèbre, tel que Bossuet l'avait compris, il y avait 
quelque chose de solennel : à la face de la mort on 
réveillait un souvenir religieux, et l'on présentait le 
néant sous la grandeur. L’éloge académique est à 
l'oraison funèbre du christianisme ce que le froid 
Panthéon est à la vieille basilique du moyen âge. 
L'époque des petits vers n’était point passée en- 
core, et malgré tout ce sérieux politique qu'on vou- 
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lait donner à la société, il restait de grands suooëès 
au spirituel M. de Boufflers ‘, ei aimé, si protégé de 
la reine, et sachant si parfaitement répondre par les 
grâces de l'esprit aux grâces de la personne. M. de 
Ségur faisait également de petits vers avec bonheur ; 
un mouchoir ramassé, une fleur détachée du sein, 
lui inspiraient les plus jolies choses du monde. Mon- 
sieur, comte de Provence, n'avait-il pes la passion 
des bouts-rimés? Son salon demeurait une petite 
académie d'esprit où l’on faisait assaut de bons mots, 
de chansons, de beau parler et de beau dire. Après 
Saint-Lambert?, vieil officier de dragons, le chevalier 
de Parny*, des mousquetaires, donnait à la poésie 
un tour descriptif et suaye qui rappelait les élégia- 
ques de la Grèce et de Rome. Les poésies de. Saint- 
Lambert ressemblaient à ces peintures à fresque 
des Heures et des Saisons que l’on trouve encore 
sous les débris de Pompéï, dans les salles de bain ou 


1 Le chevalier Stanislas de Boufñlers, né à Lunéville en 1737, 
entra dans l'ordre de Malte en 1762; colonel d’un régiment de 
hussards en 1772, il fut fait brigadier d'infanterie em 1780, ma- 
réchal de camp en 1784, et gouverneur du Sénégal en 1785. Voyez 
ses œuvres, 1786, in-12. 

3 Charle:=F'rancois, marquis de Saint-Lambert, était né en Ler- 
raine en 1717. 

3 Evariste-Désiré Desforges, chevalier de Parny, était né à l'ile 
Bourbon en 1763. 
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de repos. Et Parny, enfant de l’ile de France, appor- 
lait dans la poésie ses molles impressions ; cette mo- 
dulation des vers, qui ressemble au balancement da 
hamac sous les lianes du tropique. Ce devait être 
une noble et gracieuse réunion que celle de ces 
mousquelaires, dragons, chevau-légers de la maison 
du roi, tous jeunes hommes faisant les plus aimables 
vers dans les salons de Trianon, lorsqu’entourée de 
sa société intime, la duchesse de Polignac, la com- 
tesse Diane, la duchesse de Guiche, la reine de France 
aimait à réunir tout ce qu'il y avait de noble et 
de gracieux à sa cour. Là venait quelquefois aussi 
l'abbé Delille, que son poëme des Jardins mettait à 
la mode, et soutenant avec un esprit infini que tout 
pouvait se dire dans des vers mesurés à la façon 
d' Homère et de Virgile. 

L'Académie des Inscriptions, plus lettrée et plus 
scientifique que les beaux diseurs de phrases, n'éga- 
lait pas néanmoins encore les travaux des Bénédictins, 
si favorisés par Louis XV et Louis XVI, c’est-à-dire 
la collection des Historiens de la Gaule,'la Gallia 
Christiana, Histoire littéraire de France, et surtout 
ces belles Annales provinciales dont l’admirable 
dom Vaissette avait donné le modèle pour le Lan- 
guedoc. Néanmoins, l’Académie des Inscriptions pu- 


368 LOUIS XVI. 


bliait alors des Mémoires remarquables de MM. de 
Foncemagne, Brequigny, Legrand d'Aussy'. La 
Compagnie, dirigée par le léger et satirique Dacier, 
s'occupait beaucoup de médailles grecques et d’his- 
toire romaine avec l'abbé Barthélemy. La science che- 
valeresque et noble venait de perdre les deux frères 
Lacurne et Sainte-Palaye?, aux émotions si belles, à 
l'âme si candide, qu'ils avaient bcsoin de se retrem- 
per dans les vieux temps comme dans une atmo- 
sphère qui seule convenait à leur loyauté. Dans cette 
Académie se montrait encore la queue de Fréret le 
sceptique profondément érudit, et parmi ses dis- 
ciples, on pouvait compter Dupuis *, théoricien en- 
nuyeux qui rattachait tous les cultes à l'astronomie; 
puis un pauvre rechercheur d'aventures suspectes, 
plagiaire de dom Félibien et de l'abbé Lebœuf (vé- 
ritables et seuls historiens de la ville de Paris), j'en- 
tends parler du fastidieux Dulaure*‘. Sainte-Foix 


1 Pierre-Jean-Baptiste Legrand d’Aussy était né à Amiens en 
1787 ; ila publié Fabliaux ou Contes des xu° et xin° siècles, Paris, 
1779, 3 vol.in-8; Contes, Fables et Romans anciens, 1781, in-8 ; 
Histoire de la vie privée des Français, 1782, 8 vol. in-8. 

3 Sainte-Palaye mourut le 1°" mars 1781, et son frère La Curne 
quelque temps avant. | 

3 Charles-Francois Dupuis était né le 26 octobre 1742. Son Ori- 
gine de tous les culles parut beaucoup plus tard. 

* Jacques-Antoine Dulaure, né à Clermond-Ferrand le 3 sep- 


TRAVAUX DE LIBRAIRIE (1785-1788). 309 


avait traité en gentilhomme, même les souvenirs im- 
mondes de Paris; Dulaure avec sa lourde main, vous 
montrait les choses sales pour le plaisir de mentir 
sur le clergé et les rois; et pourtant avec Du- 
laure devait s'élever la nouvelle génération his- 


.torique ! C’est qu'avant toutes choses on voulait le 


bruit et l'argent; les œuvres de la littérature n’é- 
taient plus une étude sérieuse et profonde, mais 
de véritables travaux de libraires ; le besoin est la 
grande plaie littéraire, et lorsqu'on voit le succès à 
côté du standale, peu d’écrivains hésitent ; témoin 
Besumarchais et Mirabeau, tous deux aux gages des 
libraires, publiant à tort et à travers pour faire du 
bruit et recueillir de l'argent. Mirabeau surtout que 
n’avait-il pas écrit? Ses livres sur les lettres de cachet, 
l'Histoire secrète du cabinet de Berlin, et son Essai 
sur le despotisme étaient des travaux commandés pour 
alimenter le mouvement de l'opinion et les passions 
contemporaines. 

Tout jusqu'aux arts prenait une empreinte 


étrangère en dehors de toute nationalité. Les mo- 


tembre 1755, venait de publier Nouvelle description des curio- 
silés de Paris, 1785, 2 vol. in-12 ; puis il douna celle des envi- 
rons de Paris. 


ill, 94 
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numents publics, ce témoignage de l'esprit d’une 
époque, révèlent ce changement. Saint-Sulpice ap- 
partient à l’époque de Louis XV, et le génie de 
Pigale y avait jeté son dernier éclat ; Pigale, à l'ima- 
gination vive et sombre , était mort! après avoir 
laissé pour chef-d'œuvres deux grandes tombes. . 
Sous Louis XVI, Soufflot achevait le Panthéon, con- 
sacré à Sainte-Geneviève : ce n'était plus la basilique 
primitive, ni Saint-Jean-de-Latran de Rome, ni la 
cathédrale moyen âge à ogives, c'était la forme des 
temples grecs et romains, copiée sur la Maison- 
Carrée de Nimes ; le nu partout : pas de clochers, 
des chapelles sans autels, des caveaux vides, des 
murailles sans sculpture, une simplicité régulière, 
mais monotone : était-ce cela qu'il fallait à Sainte— 
Geneviève, la pauvre fille qui gardait les moutons 
au temps où les reines filaient la laine à côté des 
chapelles du v° siècle ? Sur ce même plan était des- 
siné un nouvel édifice, dans les anciens jardins des 
Mathurins, près la ville l'Évêque, et que Fon devait 
consacrer à la Madeleine. Le nouvel hôtel du prince 
de Condé, dans la rue Bourbon, était encore mo- 
delé sur les temples grecs et romains. Les barrières 


Le 20 août 1785. 
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de Paris se façonnaient à chaque porte d’un temple 
-_ à la façon égyptienne ; et la place Louis XV était 
dessinée sur un hippodrome bizantin , tant le vieux 
sentiment de l’art français se trouvait banni du 
milieu de nous ? Les écoles de droit et de médecine 
s’élevèrent en colonnes régulières, ét ainsi le vou- 
laient alors les maîtres dans la peinture et la sculp- 
ture. Conçus d’après les mêmes formes et sur 
des proportions simples et grandioses à la fois, on 
pouvait compter les ponts Louis XVI et de Neuilly, 
jetés sur des arcades hardies par l'architecte Per- 
ronet : c'était une idée ingénieuse que de joindre 
la place Louis XV au nouveau palais Bourbon par un 
pont à statues, comme le pont Saint-Ange à Rome. 

Tout était ainsi emprunté à l'antiquité pour les 
lignes et la pensée dans les arts. Au salon de 4787, 
deux tableaux furent exposés ; l’un était la Mort de 
Socrate au moment où le philosophe va boire la 
ciguë, ses disciples à ses pieds ; le second tableau 
était celui de la Mort de Brutus, et ce souvenir de 
stoïcisme républicain fat commandé et acheté par 
Louis XVI; les temps marchaient d’une manière 
étrange contre les idées monarchiques ! David exposa 
dans ce salon les portraits de mesdames de Lavoi- 


sier, Thelusson et Darcy, qui se ressentent toujours 
24, 
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de la manière antique. Autour du maître se pres- 
saient déjà ses élèves bien-aimés, Gérard et Girodet 
qui envoyait de Rome le tableau de Joseph vendu par 
ses frères. Vien, le maître de David, demeurait age- 
nouillé devant Homère, dans son tableau des Adieux 
d'Hector et d'Andromaque; Regnaut jetait sur la 
toile la Reconnaissance d'Oreste et d'Iphigénie dans 
la Tauride; et Doyen le sujet de Priam suppliant 
Achille de lus rendre le corps d'Hector. On rassasiait 
ainsi le public avec Agamemnon et la Troade. 
Chaque époque a son fléau d'imitation, et quand 
on prend un sujet on l'épuise ; cette école d'artistes 
parlant incessamment de la Grèce et de Rome 
exerça une influence décisive sur la révolution. 
Cependant et comme pour rendre un peu de 
monarchie à ce salon qui avait pourtant le Louvre 
pour asile, madame Lebrun exposa le portrait de la 
reine Marie-Antoinette ; elle était de grandeur natu- 
relle et assise; sur ses genoux, la reine tenait le 
duc de Normandie (depuis le dauphin); à sa droite, 
Madame royale (depuis la duchesse d'Angoulème), 
penchée légèrement sur elle etla caressant ; à gauche, 
le premierdauphin entr'ouvrant les rideaux d’un petit 
berceau d'enfant vide ; dans ce tableau, il règne une 
profonde mélancolie , la reine déjà y est triste et 
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soucieuse, Madame royale réfléchie, et le dauphin 
soulevant cette draperie sur un berceau vide, semble 
_ indiquer sa mort prochaine, et une fatale destinée à 
sa race. 

Par cette marche de l'art, la révolution politique 
depuis longtemps préparée devait s’empreindre 
d'une couleur absolument étrangère à la patrie pour 
vivre tout entière d'imitation et de souvenirs. Oh! 
qu’elles étaient préférables ce stoiles de Vatteau, de 
Wanloo, de Boucher, qui exprimaient avec tant de 
vérité la sociabilité française! Greuze lui-même pos- 
sédait une sensibilité exquise, et les belles statues 
de Versailles valent bien les modèles romains, dont 
le type n'est souvent ni le gracieux ni le parfait. 
Dans l’école Louis XV, tout avait son cachet par- 
ticulier : les églises restaient chrétiennes ; les palais 
et les hôtels demeuraient dans les proportions de la 
grâce et de la commodité. Quoi de comparable à ces 
petits palais du faubourg Saint-Germain avec des 
parcs peuplés d'arbres, d'immenses cours pour 
respirer l'air, des salons, et des boudoirs délicieux. 
L'école antique faisait des palais sans appartements, 
des colonnades sans chambres à coucher, si bien que 
dans le magnifique hôtel de Salm, la famille même 
ne pouvait pas se loger. 
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Lorsque l'engouement de cette école de David 
passerait, 1l devait plus ne rester d'elle que les aca- 
démies régulières, des groupes de muscles et de 
membres tendus fortement, moins beaux que les 
modèles de la Renaissance; rien même de ce que 
l'école anatomique de Michel-Ange produit sur l’es- 
pré; car Michel-Ange, dans ses formes gigantes- 
ques, a su mêler la hardiesse qui suspend dans les 
airs des myriades d'anges et de damnés, tandis que 
David n'a jamais su que faire des académies régu- 
lières, et le Serment des Horaces n’est qu’un coin 
du tableau du Sermant du Jeu de Paume. On ne craint 
pes, comme dans Îles œuvres de Michel-Ange, que 
ces groupes entrelacés ne tombent sur votre tête 
comme une des grandes avalanches de la création. 
Le génie n’est jamais froid et eompassé. 
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L'assemblée des notables avait été dominée par 
l'esprit du haut clergé et de la noblesse philoso- 
phique; l'élément bourgeois et administratif s'était 
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résigæé à un rôle tout secondaire; l’on peut dire, 
même à son éloge, qu'il fut en tout disposé à con- 
courir aux vues bienfaisantes et modérées du roi 
Louis XVI. La résistance du haut clergé tenait à son 
esprit un peu superbe, et surtout à la volonté de ne 
point contribuer aux charges de l’État d'une ma- 
nière permanente, en invoquant ses droits antiques ; 
la noblesse philosophique devenue frondeuse, an- 
glomane, révait les formes du parlement britan- 
uique, les systèmes à la Montesquieu, l'examen 
des recettes comme des dépenses, Puis, en vertu 
de ses priviléges, comme le haut clergé, elle ne 
consentait qu'avec une extrème répugnance l'impôt 
. général et commun. Ïl est fort important de se péné- 
trer de ces idées pour expliquer Pirrésistible ten- 
dance du roi Louis XVI pour le tiers-état ; blessé 
dans sa prérogative royale pour le renvoi de M. de 
Calonne, il ne pouvait oublier que la cause pre- 
mière de cette concession venait de la résistance que 
le clergé et la noblesse avaient faite aux principes et 
aux résultats si parfaitement développés par le con- 
trôleur général alors en disgrâce. 

Comme les notables triomphaient, il leur fallait 
nécessairement un ministère dans les conditions de 
leur esprit ou de leur volonté, et cependant le roi y 
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répugnait encore. En général tout pouvoir qui cède 
essaie d’abord un système de transition , une ma- 
nière de témoigner d'ane sorte de résistance ; 
Louis XVI ne perdait pas l'espoir de rappeler M. de 
Calonne‘, dont il approuvait les vues larges et fécon- 
des : l’orage des notables une fois passé, ne pourrait- 
il pas tout naturellement revenir à cet admirable 
prestidipitateur qui créait partout des ressources? La 
chute de M. de Calonne avait amené celle du garde- 
des-sceaux, M. de Miromesnil, et il fallut lui choisir 
un successeur; le roi fit tomber ce choix sur M. de 
Lamoignon ?, de la digne famille de Malesherbes, si 
renommée dans la magistrature, esprit de fermeté , 
avec moins de lumières et de tenue que M. de Mau- 
peou , mais élève de oette école qui croyait que pour 
maintenir la dignité et l'unité nationales, il fallait un 
pouvoir fort. Si la magistrature résistait, le meilleur 


* On avait ameuté la haine populaire contre M. de Calonne. 
Extrait d'une lettre de Verdun (mai 1787). 


« Lorsque M. de Calonne est passé ici en allant à sa terre d’An- 
honville, la populace a entouré sa voiture, et voulait le conduire 
sur la place publique pour le rendre témoin d’une exécution qu’on 
faisait en ce moment, sous prétexte qu'il était expédient qu’il ap- 
prit comme on était penda. » 

3 Cbrétiea-Francois de Lamoiguon, né le 18 décembre 1735, 
nommé président à mortier en 1758, partagea l'exil du parlement 
En 1772. 
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moyen était d'arriver à une répression énergique, à 
uue réforme comme M. de Maupeou en avait réalisé 
l'idée, Avec M. de Lamoignon, le roi choisissait pour 
remplacer M. de Calonne un contrôleur général 
dans les hommes de second ordre, M. de Fourqueux, 
mioistre essentiellement de complaisance, qui gar- 
dait une place vacante, car pour le roi la question 
était encore de savoir si une fois les notables apaisés , 
on ne pourrait pas rappeler M. de Calonne, ou bien 
si obligé de céder, on serait forcé de prendre un mi- 
nistère au sein de cette assemblée qui avait montré 
si peu de patriotisme public. Le roi espérait toujours 
que la concession n’irait pas jusqu’au bout ; illusion. 
que Île pouvoir se fait souvent! il espère éviter une 
abdication trop complète, après avoir cédé quelque 
chose; mais quand l'opinion souffle dans une voie, 
rien ne saurait et ne pourrait l'arrêter. En vain le 
roi fit toutes les démarches personnelles pour con- 
server M. de Fourqueux, il fallut céder et prendre 
dans le sein des notables le ministre qui devait bien- 
tôt diriger tout le conseil entier. Ceci d’abord n’eut 
pas l'air d’un changement ; la mort de M. de Ver- 
gennes avait laissé vacante la place de président du 
conseil des finances, au-dessus de celle de contrôleur 
général, l’homme d'exécution; et ce fut cette prési- 
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dence qu’on destina à un des notables les plus in- 
fluents et les plus osés dans l'opposition. 

Durant la tenue de l’assemblée, l'archevêque de 
Toulouse, du nom de Loménie de Brienne*, s'était 
fait remarquer par la netteté de ses vues, et surtout 
par l’ardeur de son opposition à M. de Calonne. Ce 
n'était pas un esprit complet, capable d’envisager 
une situation dans son ensemble ; il n'avait ni dans 
le caractère, ni dans sa pensée, rien de ce qui con- 
stitue Je ministre supérieur à la façon de Richelieu ; 
mais président né des États du Languedoc, l’arche- 
vèque de Toulouse s'était fait une bonne renommée 
d'administrateur de province, et ce qui était un titre 
alors plus saillant aux yeux d’une grande fraction 
de la noblesse, M. de Brienne était un philosophe ; 
revêtu d’une haute dignité ecclésiastique , il n'avait 
cessé d’être en rapport avec Voltaire, d’Alembert, 
Diderot, les esprits forts du temps. Simple abbé au 
séminaire, M. de Brienne n’avait montré qu’une 
faible croyance et un respect médiocre pour les 
choses saintes ; sa thèse en théologie, comme celle de 
l'abbé de Prades, avait mérité les applaudissements 


J'ai donné unc notice sur M. de Bricnne dans mon travail sur 
l'Z£'urope pendant la Révolution frunçaise, tom. I, chap. u. 
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du parti encyelopédique. M. de Choiseul avait hâté 
l'avancement de M. de Brienne, alors considéré 
comme le chef de cette fraction du clergé incrédule 
et raillease où sa montraient déjà les abbés de Cicé 
et de Périgord. 

Cependant la pesition qu'avait prise M. de Brienne 
dans l'assemblée des notables, l'importance qu'il s'y 
était faite, l’indiquait comme un homme nécessaire, 
et le roi s’imagina qu’en faisant eelte concession, il 
pourrait se rattacher le parti philosophique, qui 
domimait les notables, et obtenir les édits indis- 
pensables pour rétablir le crédit public. Louis XVI 
avait essayé, mais en vain, de faire développer par 
M. de Fourqueux, devant les notables, la dernière 
partie du plan de M. de Calonne sur les réformes, 
si sage, si parfaitement modéré; il n'avait point 
réussi : à une première concession, les notables en 
avaient imposé une seconde; M. de Calonne d'a- 
bord, traité avec une extrême modération par le roi, 
avait subi les conséquences de l'irritation publique ; 
les assemblées sont sur ce point impératives; quand 
elles frappent un ministre, elles veulent qu’il soit 
complétement abattu, parce qu’elles craignent de le 
voir reparaltre. Le roi fut obligé d’exiler M. de Ca- 
lonne jusqu’au fond de la Lorraine, et les notables 
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ne furent satisfaits que lorsque tout esprit de retour 
fut perdu ‘. Avec M. de Brienne, comme chef des 
finances, on vit rappeler deux hommes bien plus 
avancés que lui encore dans le parti philosophique ; 
M. de Malesherbes d'abord, ministre une fois déjà, 
et qui avait si déplorablement grandi le système de 
réforme et de concession, et le duc de Nivernois ?, 
esprit railleur à jeux de mots, et à popularité, admi- 
rateur zélé des idées de Rousseau et de Voltaire ; de 
mapière que les philosophes en masse entraient au 
conseil, et l'Encyclopédie y avait ses représentants. 
Le contrôleur général Fourqueux, de lui-même, eé- 
dait sa place, et l'on désigna pour le remplacer M. de 


‘ Cependant M. de Calonne trouvait quelques défenseurs ; on lit 
dans un journal à la main : 

13 juin 1787. — « Un partisan de M. de Calonne sans doute, 
qui se travestit en correcteur des comptes, vient d'écrire une lettre 
à M. le marquis de La Fayette à l’occasion de la dénonciation 
faite par ce seigneur à l'assemblée des notables, où, en vengeant 
le ministre, il venge en même temps la compagnie indirectement 
inculpée ; l'auteur lui fait voir que cette dénonciation, très légère- 
ment portée, caractérise une ignorance des choses trop grande en 
pareil cas ; il fait illusion d’ailleurs à plusieurs anecdotes peu ho- 
norables pour le marquis de La Fayette, mais dont il faudrait être 
mieux instruit pour sentir jusqu’à quel point le sarcasme y est 
. poussé. Ce pamphlet très court est vraiment piquant, et d’autint 
plus qu’il semble fondé en raison. » | | 

3 Voyes une notice sur le duc de Nivernois dans mon Zouis XF, 
t. JE, chap. xi. 


8 LOUIS XVI 


Villedeuil, qui parmi les notables s'était le plus for- 
tement distingué contre l'administration des inten- 
dances ‘. M. de Villedeuil, de race scientifique et 
bourgeoise, fils d’un simple mécanicien du nom de 
Laurent, cherchait à se faire remarquer par un 
besoin extrême d’innovations. Au reste, dans les 
finances, tout restait subordonné à M. de Brienne, 
qui se les était réservées d'une manière absolue, et 
M. de Villedeuil, dans son contrôle général, demeu- 
rait toujours premier commis. 

L’archevèque de Toulouse était sans doute un 
esprit à ressources actives et fécondes ; mais enfin 
il fallait aborder nettement la question du déficit, 
préoccupation de tout un peuple de politiques et de 
financiers. M. de Brienne ne pouvait rien inventer 
de nouveau ; les idées de M. de Calonne, si posi- 
tives, se résumaient toujours en impôts et en em- 
pruuts, et cela devait être: pouvait-on'y renoncer ? 
Puisque tout le monde reconnaissait l'existence d’un 
déficit, il était indispensable qu’il fût couvert par 
un système général de finances, et l’on doit dire 
que l'assemblée des notables, une fois satisfaite sur 
la concession des personnes, se montra plus ma- 


1 M. de Villedeuil était intendant de Rouen lorsqu'il fut appelé 
au contrôle général. | 





LE MINISTÈRE DE M. DE BRIENNE (1787). 9 


niable, plus facile à séduire. M. de Brienne ne 
voulait pas la garder indéfiniment; porté au mi- 
nistère par les tendances de cette assemblée, néan- 
moins, comme la plupart des hommes d'État créés 
par un mouvement, il sentait bien qu'il ne serait 
jamais le maitre s’il ne domptait ce mouvement 
même. Depuis quelque temps les bureaux s'étaient 
mieux prononcés dans l'intérêt de la chose publi- 
que ; le second surtout avait donné une juste mesure 
de ce que le pays désirait : « L'établissement projeté 
d’un conseil supérieur des finances ; la publication 
par la voie de l'impression des étais de recette et 
de dépense ; l'emploi connu des fonds destinés aux 
amortissements ; les acquits de comptant restreints 
au cas d’absolue nécessité; le rapprochement de la 
comptabilité ; l'assurance qu'aucun emprunt ne sera 
ouvert, qu'il ne soit affecté des fonds pour les inté- 
rêts et les remboursements; la diminution progres- 
sive des pensions, et l’honorable publicité de tous 
les dons à venir, révélant des vues utiles d'ordre 
et de justice ; et les sacrifices à faire par les peuples 
seront adoucis par l'espérance de voir enfin propor- 
tionner la dépense à la recette !. » 


1 Le second bureau des notables se montra le plus raisonnable 
et le mieux intenlionné; en voici une délibération : 


40 LOUIS XVI. 


Il y avait que des choses fort raisonnables dans 
ce vœu devenu désormais comme Île thème obligé 
de toutes les discussions publiques. M. de Brienne, 
qui voulait se débarrasser des notables, déclara 
dès lors : « Qu'il en connaissait les opinions, et qu'il 
ne lui restait plus qu’à clore une assemblée qui 
avait donné à la royauté des témoignages, selon 
lui, d’une fidélité à l’épreuve. » Les notables furent 
donc dissous avec une grande solennité; le roi y 
vint en pèrsonne; il leur jeta quelques paroles 
graves et bienveillantes. M. de Brienne, M. de 
Villedeuil parlèrent successivement; mais on re— 
marqua surtout un passage du discours du garde- 
des-sceaux : il promettait l'établissement des assem- 
blées provinciales ; « la corvée, la gabelle abolies: 
l'administration des finances soumise à des règles 
invariables, ses opérations régulièrement publiées, 


ù 


« Le bureau, par l’examen qu’il ’a fait des recettes et des dé- 
penses de l’année 1787, a reconnu que ce déficit du restant de 
cette année était, déduction faite des moyens employés, d'environ 
quatre-vingt-quatre millions. Empressé de répondre à la confiance 
de Sa Majesté, et animé du sèle le plus ardent pour le rétablisse- 
ment prompt et inébranlable de l'équilibre entre les recettes et les 
dépenses annuelles de l’Etat, et du crédit que les ressources im- 
menses de la France doivent lui procurer, le bureau a considéré 
que les diminutions des dépenses et les bonifications des recettes 
que Sa Majesté a déjà assurées, celles qu’on a fait espérer depuis, 


LE DÉFICIT (1787). 11 


l'impôt justement réparti et rappelé à sa véritable 
nature; la chute des barrières; la suppression des 
droits destructifs du commerce et de l’industrie ; 
tous ces objets réglés d’une manière légale et consti- 
tutionnelle. » 

Cependant en tout cela les notables n’avaient rien 
décidé sur les ressources à prendre pour combler 
le déficit, la plaie profonde. Comme dans toutes les 
assemblées, on s'était beaueoup occupé de réformes 
et peu des moyens à employer pour sauver efficace- 
ment la ehose publique; il y avait mème si peu de 
diguité, un tel sentiment d'égoïsme dans tous ces 
députés, qu'ils acceptèrent de M. de Brienne ane in- 
demnité de séjour fixée de 4 à 8,000 livres; et il n’y 
eut pas jusqu’à M. d’Aligre, avec ses 800,000 liv. de 
rentes, qui ne reçüt avec exactitude son salaire du 
trésor. Les notables n'ayant pas voté les voies et 
moyens d'un système financier, il n’y avait plus 


celles que les bureaux pourront encore lui proposer, et même les 
impositions qui seront jugées nécessaires, ne peuvent subvenir aux 
besoins de cette année ; en conséquence, le bureau a estimé qu'il 
est indispensable de couvrir le déficit, par un ou plusieurs em- 
prunts, jusqu'à concurrence de quatre-vingt-quatre millions, 
dont le service, soit en intérêts, soit en capitaux, sera assuré sur le 
montant des différents fonds de ressource dont le bureau a com- 
mencé l'examen, et qu’il espère présenter incessamment à Sa Ma- 
jesté. » 


12 LOUIS XI. 


qu’un parti à prendre, c'était de s'adresser au parle- 
ment, par la vieille forme d'enregistrement des édits, 
à laquelle on avait recours toutes les fois qu'il s'agis- 
sait de sanctivnner un acte d'autorité royale pour le 
faire parvenir jusqu’au peuple. M. de Brienne, chef 
du parti philosophique, avait peu de propension 
pour le parlement qu’il considérait comme une in- 
stitution rétrograde; mais au sein du conseil on 
comptait deux membres de la famille Lamoignon, si 
éminente parmi les cours de justice; M. d’Aligre 
avait promis appui, et d’ailleurs cette voie seule 
restait ouverle pour obtenir la sanction des édits. 

Il est essentiel de se faire une juste idée des opi- 
nions du parlement à celte époque si l'on veut s’ex- 
pliquer la marche des événements. Un sentiment 
dominait alors la magistrature : le respect pour la 
religion et le roi. Mais depuis les écrits de Montes- 
quieu, de Mably, de l'abbé Raynal, cette magistra- 
ture s'était imbue d'idées exorbitantes sur la na- 
ture de son pouvoir politique et administratif ; le 
parlement ne se croyait plus seulement une cour 
d'enregistrement dont la volonté serait brisée par 
un lit de justice, ilse disait appelé à d’autres desti- 
nées et peut-être au rôle plus vaste des deux cham- 
bres d'Augleterre, c'est-à-dire à voter les dépenses, 
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à régler Îles subsides comme les communes et les 
lords. Quelques autres magistrats, sans aller aussi 
loin, ne croyaient pas qu'un simple lit de justice 
tenu dans la splendeur de l'autorité royale fût suf- 
fisant pour autoriser l’impôt sans l’assentiment vo- 
lontaire du parlement. Enfin, un tiers-parti s'était 
élevé, lequel pour obtenir une vogue plus populaire 
et se débarrasser de toute responsabilité, déclarait 
que les États-Généraux seuls pouvaient voter de 
nouveaux impôts et combler l'abime du déficit. 
Dans cette triple hypothèse, le parlement de 
Paris était soutenu par un grand nombre de ducs 
et pairs, siégeant dans son sein, et parmi les- 
quels on pouvait citer comme les plus fervents les 
ducs de Luynes, de La Rochefoucauld, d’Aumont 
d'Uzès, de Villars-Brancas, de Praslin, de Fitz-James, 
Piney-Luxembourg et Charost, la fleur de la no- 
blesse de France’, les sommités de la grande che- 
valerie, et avec ce concours de pairs, le parlement 
se croyait sûr d'obtenir triomphe par la persévé- 
. rance et la ténacité. Les pairs ecclésiastiques eux- 
mèmes prêtaient concours à la magistrature pour 
maintenir son esprit et sa dignité de corps et 


1 Tous les ducs intimement unis au parlement, s'assemblèrent le 
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tous demeuraient inséparables dans leur résistance. 

M. Loménie de Brienne, une fois les notables 
éloignés, résolut de présenter à cé parlement les 
édits sur le timbre et la subvention territoriale si 
justes, si nécessaires, et destinés à couvrir le déficit. 
Les magistrats alors, par un errêt parlementaire, 
demandèrent communiestion des états de la recette 
et de la dépense, afin d'examiner la nécessité de 
limpôt'; innovation considérable qui changesit 
toutes les formes de la constitution politique. Cer 
examiner les recettes, c'était devenir pouvoir econ- 
trôlant, se poser dans toute force et indépendance 
vis-à-vis de la royauté; et tel n’était pas le rôle an- 
tique des parlements. A cette proposition étrange, il 


8 mai, et déclarèrent « qu'avertis par la notoriété publique des 
coups qui menacaient la nation en frappant la magistrature; et 
considérant que ln résistance du parlement aux deux impôts, sa 
déclaration d’incompétence pour accorder les subsides, ses sollici- 
tations pour obtenir les Etats-Généraux, et ses réclamations sur la 
Bberté individuelle des eitoyens, étaient les causes des entreprises 
des ministres contre la magistrature; considérant que ces entre- 
prises n'avaient d'autre but que de couvrir les anciennes dissipa- 
tions, sans recourir aux Etts-Généraut, ils protestaient unanime- 
ment. » 
1 Arrété du parlement du 6 juillet 1787. 

« . . » Pénétré dés vues de justice et de bonté que Votre Ma- 
jesté ne cesse de manifester lorsqu'il est question du bonheur de 
ses sujets, votre parlement supplie très respectueusement Votre 
Majesté de lui faire remettre les états de recettes et de dépenses, 
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fut répondu par le roi, dans des expressions de forte 
et grande prérogative royale : « Je recevrai loujours 
les représentations de mon parlement, lorsqu'elles 
seront dictées par le désir d'aceélérer le retour de 
l'ordre que je veux établir et maintenir dans l’admi- 
pistration de mes finances. Les états que mon par- 
lement me demande ont été mis sous les yeux des 
notables de mon royaume, parmi lesquels étaient 
plusieurs membres de mon parlement. Ils ont con- 
staté la disproportion qui existe entre mes revenus 
ordinaires et les charges annuelles. Je leur ai aussi 
annoncé la somme à laquelle je me propose d'élever 
au moins les retranchements et bonifications. Un 
nouvel examen ne procurerait pas plus de lumières, 


ainsi que l’état des retranchements, économies et bonifications que 
Votre Majesté a eu la bonté d'annoncer dans sa déclaration. C'est 
avec d'autant plus de confiance que votre parlement porte cette 
respectueuse supplication au pied du trône, que Votre Majesté a 
daigné annoncer à l'assemblée des notables, et renouveler däns le 
préambule de la déclaration sur le timbre, l'engagement de rendre 
public, à la fin de cette année, l’état des recettes et des dépenses ; 
elle en a même expliqué les motifs : son intention est que Îles peu- 
ples soient convaincus de la nécessité dés moyens qu’elle met en 
usage, et du rapport actuel de ces moyens avec les besoins de l'Etat, 
Mais s’il est vrai que les peuples doivent être convaincus après 
_ l'enregistrement, il paraît indispensable que votre parlement le 
soit auparavant, la conviction ne devant pas seulement suivre la 
vérification, mais la déterminer. » 
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et d'ailleurs il n’est pas dans l’ordre des fonctions 
qui sont confiées à mon parlement. » Ainsi le roi et 
sa haute cour de justice se trouvaient dans des opi- 
nions diamétralement opposées ; le prince croyait 
qu’il suffisait d'un enregistrement pur et simple, 
sans autré examen que celui de l'opportunité de 
l'impôt ; avec une assemblée des notables si récente, 
le rôle du parlement, selon le conseil, devait se 
borner à viser légalement les édits intervenus par 
suite de l'assemblée. . 

Les cours judiciaires ne voyaient pas ainsi la 
question ; il y avait, au sein du parlement de Paris 
surtout, quelques hommes à passions ardentes, et 
qui appelaient à grands cris la popularité. Si le pré- 
sident d’Aligre était entièrement dévoué à la cour, 
si quelques magistrats tels que les Pasquier votaient 
pour la prérogative royale par conviction et sen- 
timent de force, il y en avait d'autres, tels que 
MM. d'Eprémesnil, Freteau, Sabathier de Cabre, 
qui visaient à la renommée de tribuns classiques, 
et c’est souvent un grand fléau pour un pays. Au 
lieu donc de s’abaisser respectueusement devant la 
volonté royale, le parlement persista dans sa pre- 
mière opinion; le parti parlementaire dévoué à 
l'idée des États-Généraux, qui d’abord avait paru 
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imperceptible, grandit alors comme un moyen à la 
fois de conquérir la popularité, et surtout de se dé- 
charger de toute responsabilité. L'égoïsme était au 
parlement comme au sein de la noblesse philosophi- 
que et du haut clergé; propriétaires de fortunes 
considérables, seigneurs de presque toutes les terres 
aux environs de Paris, les parlementaires avaient de 
véritables répugnances à voter la subvention terri- 
toriale qui les frappait tous directement, et il est 
si commode de faire de la popularité quand elle 
sert nos intérêts ! Ou répéta au sein du parlement 
de Paris des motions, desarrèts, avec une certaine s0- 
lennité, car il y eut adhésion de quelques-uns des 
princes du sang et des ducs et pairs qui visaient à 
un rôle politique. 

Dans ces circonstances, le roi résolut de tenir 
un lit de justice à Versailles ; 1l ne vint pas au par- 
lement comme il était.accouru au sein des notables, 
wais il le manda dans le noble palais de Louis XIV. 
Lorsque le roi paraissait naguère dans la majesté 
de son lit de justice ‘, il n’y avait plus aulour de lui 


à Paroles du roi au lit de justice. 
« 11 n'appartient point à mon parlenent de douter de mon pou- 
voir, ni de celui que je lui ai confié. 
« C'est toujours avec peine que ;e me décide à faire usage de la 
IV. 2 


18 LOUIS XVI. 


qu’obéissance soumise et respect silencieux ; le prince 
parlait selon la toute-puissance de la loi romaine, 
et sa volonté se manifestait dans sa force. 

Mais depuis les écrits de l'école politique, ces 
idées de soumission semblaient arriérées et vieiilies ; 
on niait la légalité des lits de justice, et presque 
l'autorité du roi. En vain le trône s'était environné 
de tout son éclat par la présence des princes du 
sang et des pairs; le parlement ne s'arrêta point à 
ces formes et déclara avec audace : « que ce n'était 
qu'un fantôme d'enregistrement, » puis il établit 
une série de principes sur les droits respectifs du 
parlement et de la couronne, sur les actes des mi- : 
nistres et leur responsabilité; enfin de son chef 
il porta. une accusation contre M. de Calonne sur 
plusieurs points vaguement établis, et surtout : 
« parce qu'il avait caché au roi les doléances et les 
plaintes des magistrats, dilapidé les finances et 
grandi le déficit par ses prodigalités. » Au moyen 
de ces théories, le parlement de Paris se posait à 
la fois comme l'expression des idées anglaises sur 
la responsabilité ministérielle et la souveraineté 


plénitude de mon autorité, et à m'écarter des formes ordinaires; 
mais mon parlement m’y contraint aujourd’hui, et le salut de l'Etat, 
qui est la première des lois, m’en fait un devoir. » 
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des assemblées. Alors combien Louis XVI ne dut- 
il pas se repentir en brisant l'œuvre de force et 
d'intelligence du chancelier Maupeou, d'avoir 
restauré cette institution des parlements, rouage 
inutile etembarrassant pour la marche des idées poli- 
tiques et de l'administration générale. M. de Mau- 
peou , l'homme d'État ferme et séricux du xvun siè- 
cle, avait vu de haut cette question des parlements, 
et M. de Vergennes, que la mort venait d'enlever 
au roi, était son seul et dernier élève. 

Cette opposition jusqu'alors nes’était pas formulée 
en arrêt posilif; le partage des partis ne l'avait 
point permis. La majorité de la magistrature était 
bonne, dévouée ; mais dans les temps de crise, lors- 
que les passions bruissent partout, ce ne sont pas les 
Opinions modérées quitriomphent, mais les minorités 
passionnées, el ces minorités oblinrent un étrange ar- 
rêt du parlement : « La cour considérant la situa- 
tion difficile où se trouvent les finances de l’État ; 
pénétrée également du désir de prouver au roi 
son zèle et sa soumission, et de conserver les droits 
de la nation et la fortune publique‘ ; privée des con- 
naissances qu'elle a inutilement sollicitées, et réduite, 
après cinq années de paix, à délibérer sur un impôt 


‘ Arrèt du 30 juillet 1787. 
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désastreux et les autres qui en sont la suite, dont 
la nécessité n'est pas prouvée, et dont la proportion 
avec les begoins de l’État n’est pas établie. Considé- 
rant que la nation représentée par les États-Géné- 
raux est seule en droit d'octroyer au roi les subsides 
nécessaires, et que la nation seule peut sans partia- 
lité délibérer sur le choix des moyens de procurer 
audit seigneur roi les secours dont le besoin sera 
évidemment démontré ; persistant dans son arrêté 
du 46 de ce mois, a arrêté que ledit seigneur roi sera 
très humblement supplié, en se rendant au vœu ex- 
primé dans ledit arrêté, d'assembler les États-Géné- 
raux du royaume préalablement à tout impôt nou- 
veau, et qu'à cet effet il sera fait au roi une députa- 
tion en la forme ordinaire, pour faire audit seigneur 
roi les supplications contenues dans le présent ar- 
rêté'. » 

Cet arrêt examiné en lui-même changeait tout le 
droit public de la monarchie; il ouvrait un avenir 
inconnu, une source indéfinie de nouvelles idées, 
ct les gouvernements même usés ne se laissent pas 
arracher le pouvoir sans tenter une sérieuse résis- 
tance. Divers projets de répression furent proposés 


1 Arrêt du 30 juillet 1787. 





MESURES CONTRE LE PARLEMENT (1787). 21 


par M. de Lamoignon, esprit de fermeté et d'intel- 
ligence politique ; les parlements, par cela seul qu'ils 
étaient sortis de la sphère déterminée par la coutume 
politique, pouvaient être brisés par la royauté ; 
puisqu'ils avaient commencé la luite, le conseil 
devait aller jusqu’au bout et relever le gant. Ce 
que M. de Maupeou avait fait à la fin du règne de 
Louis XV, M. de Lamoignon pouvait-il le renouve- 
ler à une époque de crise ? Sur ce point, Louis XVI 
avait des répugnances ; lui-même, qui avait rétabli 
le parlement, devait-il le détruire ? au milieu de son 
règne, fallait-il perdre la popularité de son avéne- 
ment ? Le second se résumait en un châtiment sans 
aller jusqu'à un coup d’État ; on proposait de relé- 
guer le parlement dans une ville de province, comme 
cela s'était fait sous Richelieu et Mazarin. Avec Îa 
cour de justice ainsi ‘exilée, on pouvait négocier, 
traiter encore ; tout espoir de conciliation n'était 
pas perdu. Quand il y a un pouvoir faible, les idées 
miloyennes et de transition sont presque toujours 
acceptées, et le roi exila le parlement à Troyes 
par une lettre de cachet plus générale qu'indivi- 
duelle. | 

Dans les actes de force, il ne suffit pas d’un coup 
violent, il faut encore la persévérance qui sait le 
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maintenir, et cefle ténacité souveraine, Louis XVI 
ne l'avait pas. Afin de conquérir l’ascendant et la 
popularité, le conseil du roi arrêta une série de 
mesures administratives destinées à témoigner sa vo- 
Jonté de réforme et son désir d'économie ; car lors- 
qu’un pouvoir se prépare à un peu d'énergie, il faut 
d'abord constater qu'il y apporte des vues de bien 
public. On avait accepté les prodigalités de M. de 
Calonne, on dut témoigner un désir excessif de re- 
tranchements et une résolution d'examen dans tous 
les services. Le conseil des finances fut agrandi; 
tous les ministres et conseillers d’État y furent ad- 
mis en permanence ‘ ; on dut donner une sorte de 
publicité à toutes les opérations ; le système des 
économies dut s'opérer en grand dans les mini- 
stères, la guerre, la marine surtout dans la maison 
du roi : les services de la chambre étaient réduits 
de moitié, la petite écurie supprimée ; et avec ces 
antiques grandeurs de la monarchie , on détruisait 
la noble fauconnerie, le plus beau délassement des 


1 Ce conseil des finances fut ainsi composé : MM. le garde des 
sceaux, le duc de Nivernois, le maréchal de Castries, le maréchal 
de Ségur, l'archevêque de Toulouse, le marquis d'Ossun, le baron 
de Breteuil, le comte de Montmorin, de Malesherbes, en qualité 
de ministres ; MM. Bouvard de Fourqueux, de Villedeuil, rappor- 
teurs, d'Ormesson, Lambert, conseillers d'Etat. 
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dames, et que nul ne peut nous rendre, à nous si 
désireux des splendides chasses! Volez en paix, 
oiseaux de la forêt, le faucon éperonné ne vous 
poursuivra plus comme au temps de la féodalité : 
plus de louveterie également, belle charge de pro- 
vince; et qui ne désirait le titre de capitaine de 
louveterie ? Les chevau-légers de la reine, les esca- 
drons des gardes-du-corps furent considérablement 
réduits, ainsi que la prévôté de l’hôtel. Hélas ! que 
de beaux chevaux de race caressés par les douces 
mains de la reine furent vendus à l’encan comme de 
vils roussins ; les chenils du roi furent délaissés ; la 
faisanderie et les meutes si amoindries, que ce fut 
pitié à voir; et comme il n’y a rien de vandale 
comme ces faiseurs d'économie légale, il fut ordonné 
la vente et la démolition des châteaux de Choisy, de 
la Muette, de Blois, de Vincennes , par petits lots 
de terre vendus au profit du domaine. Puis la mai- 
son dela reine, si éclatanted'artistes, tous pensionnés, 
tels que Gluck, Piccini, Greuze et David, fut réduite 
de plus de neuf cent mille livres’. Le roi et les 


1 Voyez pour toutes ces suppressions les Registres secrets du 
conseil. 

Règlement du roi sur quelques dépenses de sa maison et de 
celle de la reine. Versailles, 9 août 1787. 
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princes voulurent témoigner que désormais l'éco- 
nomie serait le premier mobile de leur conduite et 
réaliser ainsi celte parole chevaleresque du comte 
d'Artois aux notables, quand on examina l’article 
de ses dettes : « Que puis-je vous dire, Messieurs, 
c'est que cela ne m’arrivera plus? » 

Si daus les temps ordinaires ces sortes de mesures 
doivent gagner les cœurs et naturellement conqué- 
rir les suffrages, quand les passions grondent, le 
bien n’est pas compté, et les caprices politiques 
absorbent les idées d'améliorations positives. L'exil' 
du parlement à Troyes produisit une sensation pro- 
fonde dans tout le royaume ; désormais l’on ne 
s'occupa plus que de ces pères de la patrie, « pro- 
scrils per la tyrannie, » ainsi qu'on le disait dans 
les pamphlets. Alors on vit les parlements de pro- 


Édit qui réunit la poste aux chevaux à la poste aux lettres. 
Versailles, août 1787. 

Règlement portant réforme de la compagnie des chevau-légers 
de la garde. Versailles, 30 septembre 1787. 

Règlement portant suppression de l’École militaire de Paris. 
Versailles, 9 octobre 1787. 

Arrêt du conseil pour la révision des pensions, Versailles, 13 oc- 
tobre 1787. 

Edit portant suppression de diverses charges de la maison de Îa 
reine. Versailles, janvier 1788. 

Édit qui ordonne la vente ou la démolition des châteaux royaux 
de la Muette, Madrid, Vincennes et Blois. Versailles, février 1788. 
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vince essayer ces actes d'union et de ligue qui, aux 
temps de la Fronde, avaient été le signal d’une ar- 
dente sédition. Naguère une semblable tentative avait 
déterminé M. de Maupeou à frepper son coup 
d'État en brisant la magistrature entière qui vou- 
lait sortir de ses limites. Depuis, les temps étaient 
changés ; si Louis XV était demeuré ferme , résolu 
dans ses volontés, Louis XVI n'avait rien du royal 
caractère de son aïeul. Sous Louis XV, il y avait 
encore un respect immense pour la majesté royale ; 
les doctrines anglaises et américaines n'avaient pas 
tout envahi. A la fin du xviu* siècle, au contraire, 
la majesté du trône était éclipsée. 

Les magistrats que l’on exilait à Troyes ‘, procla- 
més les sauveurs de la chose publique, recevaient les 
hommages de tous les tribunaux inférieurs, et un 
laurier civique couronnait leur front. De toutes 
parts arrivaient des adresses de patriotes (ce mot- 
là commençait à devenir à la mode et l'on était 
patriote quand on avait les idées anglaises). Ces 
adresses exaltaient les dieux tutélaires de la France ; 


1 Les leitres-patentes qui ordonnent la translation du parlement 
de Paris à Troyes sont datées de Versailles 15 août 1787, enre- 
gistrées au parlement le 22. (Reg. sec.) 
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les choses en vinrent à ce point que, par une fai- 
blesse impardonnable , on résolut de négocier avec 
les parlements sur les édits mêmes. En politique, il 
faut rarement blesser les corps; mais lorsqu'une 
fois on les a heurtés dans leurs droits, leurs privi- 
léges ou leurs convictions, gardez-vous de leur céder 
quelque chose, car les plus lâches alors s'animent et 
se posent en héros. 

Ces résolutions de rapprochement venaient de 
certaines circoustances politiques qui s'étaient ma- 
nifestéés depuis l'administration de M. de Brienne ; 
l'absence de la magistrature et la nécessité de pren- 
dre un parti avaient suggéré l'idée de présenter à la 
cour des comptes et à la cour des aides les édits re- 
fusés par le parlement. Dans ces crises soudaines et 
ces situations épuisées, on ne savait plus à quelle 
autorité s'adresser, et dès lors l’on résolut de com- 
muniquer les édits à la cour des comptes et à la 
cour des aides ‘. Il y avait rationnellement plus de 


1 La cour des aides ayant porté au roi le 8 septembre ses itéra- 
tives supplications, Sa Majesté répondit : 

« J'avais attendu du zèle de ma cour des aides, qu’elle m'ap- 
porterait des observations plus étendues sur les édits que j'ai fait 
enregistrer. 

« J'ai recu des rois mes prédécesseurs la plénitude de l'autorité 
qu'ils ont exercée, et la portion que j’en ai confiée à mes cours ne 





MESURES DE FINANCES (1787). 27 


motifs de soumettre les édits d'argent aux aides et 
aux comptes qu'au parlement, car enfin c’étaient 
des cours de finances : trouverait-on plus de faci- 
lité? on ne pouvait l'espérer ; il existait une solida- 
rité entre tous les magistrats qui les faisait s'unir 
intimement. Néanmoins on essaya, et le roi, pour 
donner plus de solennité à ces communications 
nouvelles, chargea ses frères, Monsieur et le comte 
d'Artois, de porter les édits eux-mêmes aux deux 
cours. Le conseil mettait un grand prix à engager 
Monsieur comte de Provence dans une ligne de fer- 
meté; ce prince louvoyait toujours , sans fran- 
chise ni avec le conseil ni avec les magistrats; il 
voulait se maintenir bien entre les partis, afin de 
s assurer un rôle important. Il n’en était pas ainsi 
de M. le comte d'Artois, franc, décidé, devant toute 


peut jamais avoir pour effet de demander le retrait de mes lois 
sans les examiner, et sans me présenter les inconvénients qui peu- 
vent résulter de leurs dispositions. 

« Mes cours ne peuvent pas penser qu’elles aient recu tout pou- 
voir pour résister à mes volontés, et aucun pour les exécuter. 

« Je pèserai dans ma sagesse vos observations et celles que j'at- 
tends de plusieurs négociants et chambres du commerce ; et il ne 
sera rien innové sur l’exécution de mes édits avant la rentrée de 
vos séances. | 

« Vous connaissez, par ma dernière réponse, mes intentions sur 
le surplus de vos supplications. » 
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mesure qui pouvait amener Île triomphe de la pré- 
rogative royale. Un journal à la main raconte d'une 
manière assez piquante tout ce qui se passa à l'oc- 
casion de cet enregistrement des édits, et il ex- 
prime parfaitement les opinions contemporaines. 
« On a dit un mot de la querelle élevée entre le roi 
et Monsieur, refusant de se rendre à la chambre des 
comptes; on a su depuis qu'elle avait été fort vive; 
que Sa Majesté avait demandé à son frère s’il vou- 
lait renouveler les événements malheureux du règne 
de Charles VI, de la Ligue, des Barricades, et que, 
sans lui donner le temps de s'expliquer, elle avait 
fait un geste de colère qui avait obligé l’altesse 
royale de se retirer. C'est ce qui a donné lieu au 
bruit couru le jour de la translation du parlement, 
que Monsieur était exilé. Il paraît qu’au contraire 
ce prince a cru de son devoir enfin d'obéir au roi, 
et, en conséquence, il s’est rendu hier à la chambre 
des comptes pour y faire enregistrer l'édit et la dé- 
claration; le public, qui était accouru en foule au 
palais, a voulu témoigner à Monsieur quelque gré 
du moins de sa répugnance ; il a été applaudi. Il 
n'en a pas élé de même de M. le comte d'Artois. 
Des gens mal intentionnés avaient fait courir le 
bruit, calomnieux sans doute, que ce prince avait 
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tenu un propos indigne de lui; qu'en parlant de 
l'embarras où la résistance des cours mettait le roi, 
il s'était écrié : « Je m'en tirerais bien à sa place 
avec six francs de corde.» Les clercs outrés de cette 
menace, et toute la canaille du palais, ont en con- 
séquence formé le complot de siffler et de huer ce 
prince lorsqu'il irait à la cour des aides : ce qui 
s’est exécuté d’une manière si alarmante, qu'un des 
officiers de la garde du prince a crié : Aux armes! 
et à l'instant toute la populace s’est précipitée du 
grand escalier avec une telle rapidité, qu'on croyait 
voir les flots de la mer rouler les uns sur les au- 
tres : il faut connaitre le local et avoir été témoin 
de l'événement pour s’en former une idée. Quoi 
qu'il en soit, M. le comte d’Arlois s'est trouvé saisi 
d'effroi; son discours très bref s'en est ressenti, et 
il n'était point encore remis lorsqu'il est reparti. 
Tout cela prouve de plus en plus qu'il ne s'était 
point exprimé avec cette atrocité ; qu'au contraire, 
il a le cœur excellent, et a craint que le zèle de sa 
garde n'allât trop loin en faisant feu sur la foule 
des mutins qu’un simple mot pouvait faire taire. 
Ce prince est parti sur-le-champ pour aller rendre 
eompte au roi de sa mission“remplie avec lant d’a- 
mertume. Monsieur, plus calme, est allé diner au 
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Luxembourg. Les chevaux avaient peine à passer à 
travers les flots de peuple qui le bénissaient ; son 
cocher ayant voulu hâter le pas, il a mis la tête à 
la portière en lui criant : « Prenez bien garde de 
blesser personne ; » et les bénédictions de recom- 
mencer. » 

Dans ces alternatives incessantes, toujours placé 
entre les factions et les intrigues, le roi Louis XVI 
éprouvait un vif dégoùt des affaires ; ce n’était d'a- 
bord qu'avec une extrème répugnance qu'il avait 
appelé l’archevèque de Toulouse dans son conseil. 
Dès qu'il vit M. de Brienne si fortement engagé dans 
une situation difficile, Île roi voulut lui en laisser 
toute la responsabilité; et comme l'ambition de 
l'archevêque était de jouer le rôle des cardiuaux 
Richelieu et Mazarin, il accepta sans résistance la 
création d'un premier ministre sous lequel tous les 
secrétaires d'État viendraient travailler. Louis XVI, 
bien que profondément religieux, n’aimait pas les 
prêtres politiques ; chose qu'il faut peut-être no- 
ter, le mot si révolutionnaire de calotin était asser 
familier dans Ja bouche du roi: un archevêque pre- 
mier ministre lui déplaisait, néanmoins il l'ac- 
eueillit comme un moyen de lui faire porter la res- 
ponsabilité tout entière. Ceci amena la démission 
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des maréchaux de Ségur et de Castries, et de M. de 
Villedeuil, lesquels trouvaient indigne d'eux de ne 
plus travailler directement avec le roi. Aux archives 
du royaume existent encore en original les trois let- 
tres de démission des ministres de la guerre, de la 
marine, et du contrôleur général ", conçues en ter- 
mes respeclueux, mais décidés; et, ce qui est plus 
curieux encore, c'est un mémoire dans lequel M. de 
Ségur expose, non point la situation politique des 
affaires, mais l’état de ses besoins personnels, l’in- 
demnité qu'il sollicite pour lui, pour sa famille ; et 
dans cet écrit se révèle un caractère véritablement 
intéressé , en dehors de ces conditions de géné- 


1 J'ai recueilli aux Archives du royaume toutes les pièces auto- 
graphes de’cette révolution ministérielle (3° carton, Louis XVI). 


Lettre du maréchal de Ségur au roi. 
« SIRE, 


« La résolution que Votre Majesté a prise de nommer un prin- 
cipal ministre 4 pour objet d'établir un concert qui puisse accé- 
lérer les affaires dans la situation actuelle; mon fidèle attachement 
pour la personne de Votre Majesté me ferait désirer de pouvoir y 
coop‘rer, mais ces nouvelles dispositions exigeant plus de travail, 
puisque indépendamment de celui que je dois avoir avec Votre 
Majesté, il sera nécessaire que j’en aie un préalable sur chaque 
affaire avec le principal ministre ; les détails de mon département 
étant déjà immenses, je sens que ma santé et mes forces n’y pour- 
raient sufire et que mon zèle serait insuffisant, et j'aime mieux, 
Sire, renoncer au service de Votre Majesté que de courir les ris- 
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reuse grandeur qui distinguait la noblesse de France. 

L'archevèque de Toulouse ne fut point fâché de 
ces démissions ; avec MM. de Ségur et de Castries, 
il n’était point libre; certains ménagements devaient 
être gardés. Lorsqu'on a conçu un système, on ne 
veut plus avoir que des instruments autour de soi ; 
un premier ministre devait nécessairement dési- 
rer plutôt des commis que des collègues. Pour rem- 
placer MM. de Ségur et de Castries, il appela son 
frère, M. de Brienne, et M. de la Luzerne, alors dans 
les colonies; tous les deux ne devaient être que 
l'expression de ses propres idées , pour consentir 


ques de ne pas en remplir les devoirs avec le succès qu'il est très 
essentiel pour le bien de l’Etat d'obtenir. De plus, je suis vieux, je 
suis marérhal de France, je suis depuis sept ans accoutumé à rece- 
voir directement les ordres de Votre Majesté, sans être obligé à 
un concert forcé avec un principal ministre, dont les principes ne 
sont peut-être pas conformes aux miens, et avec ceux que Votre 
Majesté a permis que je lui fasse agréer; de là il peut s’ensuivre 
des altercations toujours nuisibles au bien ou au moins tendant à 
le retarder. Toutes ces raisons me font penser, Sire, qu’il est même 
du bien de votre service que j’y renonce, et que je supplie Votre 
Majesté d'agréer que je lui remette ma démission qu’elle trouvera 
ci-jointe ; il est, je crois, instant qu'elle veuille bien me nommer 
un successeur promptement, et qu’elle trouve bon qu’en attendant 
je remette mon portefeuille entre les mains du ministre qu'elle ju- 
gera à propos de nommer. Je suis avec le plus profond respect, etc. 


Le maréchal de Sécur. » 
Versailles, 29 août 1787. 
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à tous les retranchements, ‘remanier la guerre et la 
marine dans le sens de ses projels de réforine. Enfin, 
toujours avided'acquérir quelque popularité, le pre- 
mier ministre voulut que dans les deux départements 
de la guerre et de la marine, on organisa des conseils 
comme aux finances, de manière que le ministre 


ne füt plus que l'agent responsable de ces comités, 
comme sous la régence. 


Complétement maître du conseil , l'archevêque 
de Toulouse se häta de négocier avec le parlement, 
exilé à Troyes. Le président d’'Aligre promit au 
uom de sa cour : « que si le ministre se contentait 


Note pour le roi, jointe à la lettre. 


« Le maréchal de Ségur a l'honneur de supplier Sa Majesté de 
vouloir bien permettre qu'il mette sous ses yeux les demandes sui- 
vantes qu’il espère que Sa Majesté ne trouvera pas exagérées. Elles 
sont fondées sur ce que les services de son père, les siens et ceux 
de son fils aîné dans des emplois importants et dispendieux depuis 
près de cent années ont réduit la fortune du maréchal à treize 
mille livres de rente formant un capital de huit cent mille livres, 
sur lesquelles il a plus de quarante mille livres de charges ou de 
pensions à faire et qui le mettraient dans le cas de ne pouvoir vivre 
sans les bontés de Votre Majesté, dont il espère s’être rendu digne 
par cinquante années de services dans les emplois les plus impor- 
tants et dans l’activité la plus suivie, nommément depuis sept années 
comme ministre et secrétaire d'Etat au département de la guerre ; 
il ose présenter aussi les services essentiels de son fils aîné, qui 
est parvenu à conclure un traité entamé depuis trente ans qui 
avait été sans succès jusqu’à l'année dernière, qui a été terminée 


1Y. 3 
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d’une subvention territoriale pout un terme qui 
n'irait pas au-delà de l’année 4792, le parlement y 
consentirait ; mais ce vote tout provisoire n'engage- 
raitpoint pour l'avenir. » Le premier ministre adhéra 
sans difficulté à ces conditions, et le parlement dut 
siéger une fois encore dans le vieux palais: s’ima- 
gine-t-on quelle puissance la cour judiciaire dut 
tirer de cette concession, quand la royauté traitait 
d'égale à érale avec elle! L'impôt limité dans ces 
termes ne pouvait être perçu qu'annuellement ;: or, 
pour répondre aux besoins immédiats du trésor, il 
fallait de toute nécessité recourir à l’emprunt, et 


par les soins infatigables du comte de Ségur, resté jusqu’à pré- 
sent sans récompense. En conséquence, le maréchal supplie Sa 
Majesté de vouloir bien lui accorder : 

1° Un duché héréditaire au comte de Ségur son fils; 

2° Soixante mille livres de pension ou gratification annuelle au 
maréchal, en attendant un grand gouvernement de maréchal de 
France. . 

3° Quinze mille livres à chacun des deux enfants du maréchal 
après sa mort. 

4° Une somme qui pourra aider le maréchal de Ségur à arranger 


ses affaires. 
Le maréchal de Sécua. » 


Lettre du maréchal de Castries au roi. 


« Sn, 


« Je reçois avec une respectueuse reconnaissance les marques 
de bonté dont Votre Majesté daigne accompagner la connaissance 
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comme nul capitaliste ne voulait prêter sans la sanc- 
tion du parlement, un nouvel édit fut envoyé à 
l'enregistrement des magistrats ; il portait un vaste 
emprunt de 400 millions, s’amoindrissant chaque 
année par les économies, et qui, de 450 millions pour 
4788, arrivait à 70 millions pour 4792, et se ré- 
duisait au néant en 4797. Moyen admirablement 
combiné, que toute assemblée raisonnable eut ac- 
cepté, parce qu’on sortait sans secousse d'un déficit 
de guerre pendant une période de dix années d'é- 
conomie d'ordre et de paix. 

il n’en fut rien pourtant : quoi de moins rationnel 


qu'elle vent bien me donner de ses nouvelles dispositions ministé- 
rielles; j’irai mercredi lui rendre compte de quelques affaires qui 
intéressent le département de la marine, et prendre ses derniers 
ordres ; ce sera avec un zèle également constant pour la gloire et 
l'intérêt de Votre Majesté que je communiquerai à M. l'archevêque 
de Toulouse comme à tous ceux qu’elle m'indiquer, les connais- 
sances que l'expérience de sept années d'administration ont pu me 
donner. Dans ma retraite, Sire, le plus doux emploi de ma vie 
sera celui ou je pourrai encore donner à Votre Majesté des mar- 
ques de mon entier dévouement à son service. 
Je suis avec un profond respect, Sire, etc. 


Le maréchal de Casrurs, » 
A Paris, 27 août 4787. 
Lettre de M. de Villedeuil au roi. 
« Sie, 


« L’élévation de M. l'archevêque de Toulouse à la dignité de 
à. 


30 LOUIS XVI. 


que les assemblées? Les chambres du parlement re- 
fusèrent de consentir à l'emprunt, en se fondant 
toujours sur la nécessité impérative de convoquer les 
États-Généraux, seuls aptes et légalement appelés à 
vérifier el combler le déficit. Cette théorie fut tou- 
jours développée par les trois conseillers, Saba- 
thier, Fréteau et d'Epremesnil, têtes ardentes, 
avides de renoinmée, et se laissant entraîner par 
le désir de briller sur les places publiques. En 
plein parlement, ils firent entendre des paroles 
aigres contre la majesté de la couronne, et quand 
on en vint aux suffrages, la cour se prononça 


principal ministre de Votre Majesté ne lui permettant plus de se 
livrer à aucun des détails du département des finances, je m'aper- 
cois en ce moment plus que jamais de l'insuffisance de mes forces 
et de ma santé pour remplir la place que Votre Majesté a daigné 
me confer. Les circonstances présentes exigent, Sire, la plus 
grande activité et sans distraction d'aucune espèce ; et déjà l'in- 
commodité dont je commence à être atteint, vient de m'empêcher 
de me rendre cette semaine auprès de Votre Majesté. Les méde- 
cins même me menacent de la nécessité d'aller prendre des eau ; 
le sentiment de mon devoir, avec lequel je ne puis me permettre 
de composer lorsqu'il s’agit du service de Votre Majesté, me fait 
donc une loi de la supplier de me permettre de lui adresser ma dé- 
mission, et en lui demandant la continuation de ses bontés, de lui 
offrir mes services pour des fonctions moins pénibles et plus au ni- 
veau de mes forces. 

« Que Votre Majesté daigne agréer avec sa bonté ordinaire le 
sacrifice que je fais au bien de son service, et l'hommage du très 
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contre l'édit royal qui pourvoyait avec une si ad- 
mirable sagacité aux besoins du trésor. Cette ré- 
sisiance provoqua un nouveau lil de justice, so- 
lennité usée, et dont on niait alors la légitimité et 
la puissance. En face du roi, quand le garde des 
sceaux faisait entendre la volonté suprême, il y eut 
des protestations, des écarts singulièrement inju- 
rieux pour le monarque : on commençait à s'habi- 
tuer à le braver. L’'impétueux conseiller Fréteau 
alla jusqu’à dire : que la séance royale était un 
acte de duplicité; ceci dura cinq heures, et le 
petit-fils de Louis XIV était là, mais sans bottes ni 


profond respect avec lequel je suis, Sire, de Votre Majesté, etc. 


« DE ViILLEDRUIL, » 
Paris, 28 août 1787. 


Réponse du roi. 


« Je reçois, Monsieur, votre démission avec peine. Votre mo- 
destie ne pourrait qu’ajouter à ma confiance, mais je cède à la 
raison de votre santé. Je ne veux point me priver de vos conseils; 
je vous conserverai comme conseiller d'État au conseil royal des fi- 
nances, et pour vous donner une preuve de mon extrème satisfac - 
tion de vos services, je vous donnerai mon portrait et ajouterai une 
pension de au traitement ordinaire de conseiller d'Etat 
au conseil des finances. Vous pouvez en tout temps compter sur 
mon estime et sur mon affection. Louis. » 


Nouvelle lettre de M. de Villedeuil. 


« SInE, 
« Je manque d'expressions pour témoigner à Votre Majesté 
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fouet ; on essayait devant lui l’outrage. Une protes— 
tation plus importante, celle du due d'Orléans, qui 
se montrait pour la première fois, vint révéler un 
nouveau et redoutable chef de l'opposition. Jusqu'ici 
Je prince, hésitant de se compromettre pour lui, 
pour sa fortune, pour ses apanages, gardait des 
ménagements crainlifs; maintenant l'opposition 
était si vive, la rumeur publique si générale, que 
J'on pouvait tout braver impunément. Et alors duns 
des termes respectueux et significatifs, M. le duc 
d'Orléans exprima l'opinion : « Que l'enregisire- 
ment de l’édit était illégal, et qu'il fallait dès lors 
faire insérer au préambule qu'il était enregistré 
par l'exprès commandement de Sa Majesté. » Le 
roi manifesta toule sa colère par un regard jeté 
sur son cousin: était-ce là tout ce qu'il y avait à 
faire dans les périls de Ja situation ? 


l'excès de ma sensibilité et de ma reconnaissance pour les mar- 
ques touchantes de bonté dont Votre Majesté veut bien m'honorer. 
Je me hâte de lui en rendre les plus sincères et les plus respec- 
tueuses actions de grâces. Je la supplie de recevoir avec bonté 
l'hommage nouveau, et que je ne cesserai de renouveler chaque jour 
de ma vie du dévouement le plus entier d'un serviteur, en qui la 
fidélité ne pourra être égalée que par le respect le plus profond 
avec lequel je suis, Sire, de Votre Majesté, etc. 


« DE VILLRDEULL. » 
Le 29 août 1787. 
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11 fallait réprimer cet outrage jeté à sa face, et 
plusieurs mesures furent décidées en conseil. Il avait 
d’abord été question d'arrèter le duc d'Orléans en 
pleine séance, et de le jeter à la Bastille, résolution 
trop dure, trop décisive pour le tempérament du 
roi : quelle règle d’ailleurs suivrait-on ? Il y avait 
peu d'exemples de ces violences depuis les époques 
des guerres civiles de la minorité de Louis XIV ; on 
résolut un scte moins sévère, mais très significatif 
au moins pour la famille royale, ce fut l'exil du duc 
d'Orléans, et une lettre de cachet l’envoya à Villers- 
Cotterets , l’une de ses terres; les deux conseillers 
qui avaient manifesté le plus aigrement leur oppo- 
sition, MM. Freteau et Sabathier de Cabre, durent 
subir les prisons d'État jusqu’au repentir. 

Des exécutions militaires furent plus tard ordon- 
nées contre le parlement ; les gardes françaises et les 
gardes suisses vinrent saisir les conseillers d'Epre- 
mesnil et de Monsabert en pleine séance; les cours du 
palais furent remplies de troupes, et le commandant 
exhiba ses ordres d'arrêter les deux conseillers 86- 
ditieux. Alors se passa une de ces scènes dramatiques 
et toujours un peu ridicules, que les corps politiques 
savent jouer quand ils sont en face d'un pouvoir 
faible et impunément bravé ; avec une autorité forte, 
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ils ont garde d'oser ces sortes de comédie. Au temps 
de décadence, résister, cela se nomme de la gran- 
deur et de la majesté. Le parlement protesta donc 
contre l’enlèvement de ses membres , en appelant 
au peuple, à la nation, aux États-Généraux, que sais- 
je? mais on avait affaire à un commandant ferme, 
à un homme d'exécution, M. d'Agoust, des gardes 
françaises, et il ne trembla pas devant les arrêts des 
robes rouges ; il exécuta les ordres du roi, et les 
conseillers furent envoyés au. Mont-Saint-Michel et 
à Pierre-en-Cis, avec les formes d’une énergie res- 
pectueuse. 

La faute fut de laisser siéger le parlement après 
ces actes de vigueur, et puisqu'on agissait avec la 
force militaire, il fallait en finir d’un seul coup, et 
réaliser le plan de M. de Lamoïgnon. Qu'arriva-til 
avec. ce demi essai de force? C'est que tout res- 
tait dans le même état ; l'emprunt ne se remplissait 
pas parmi les capitalistes ; les économies ne produi- 
sent que des résultats lents et progressifs. M. de 
Brienne, comme toute l'opinion philosophique, ne 
professail pas une grande estime pour Île parlement, 
que Voltaire avait si spirituellement persiflé; le 
temps était parfaitement choisi pour briser et attein- 
dre sa juridiction. Partisan des idées de M. Turgot, 
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et dans le but d’une certaine popularité, l’archevèque 
de Toulouse s'empressa d'organiser quelques-unes 
des idées de l'école philosophique. En conséquence, 
il fit préparer l’édit depuis longtemps attendu, qui 
assurait l’état civil aux protestants dans des condi- 
tions fort larges et libérales ‘ ; cet édit était inspiré 
par Louis XVI même, et depuis longtemps le roi l’a- 
vait résolu afin de placer tous ses sujets sous une loi 
commune. Une telle concession devait donner un 
grand éclat de tolérance à la royauté; et qui le croi- 
rait? des remoutrances vinrent l'entraver dans son 
exécution. D'abord par caprice, le parlement avait 
suspendu l'enregistrement de l’édit ; puis le trouvant 
trop large et conçu dans des opinions en dehors de 
l'esprit catholique, il remontra au roi « qu'il ne 
fallait accorder aux protestants ni les offices munici- 
paux, ni les maitrises des corporatious d'ouvriers, ni 
les exercices publics. » Ici les parlementaires se trou- 
vaient bien en-deçè du mouvement philosophique 
et des généreuses pensées du roi. 

M. de Lamoïignon, sans oser les belles et profon- 
des réformes du chancelier Maupeou, la séparation 


4 Versailles, novembre 1787 (Reg. sec.), registré au parlement 
de Paris, le 29 janvier, d'Alsace, le 27 février, et de Grenoble le 
5 mars 1788. 
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de la justice d'avec la politique et l'administration, 
publia une série d’édits réglementaires sur les 
prérogatives du parlement et les formes de judica- 
ture : la procédure criminelle, si inflexiblement 
réglée par les édits de Louis XIV, était suivie par 
le parlement avec une extrême rigueur ; ainsi, de- 
puis la grande ordonnance, l'accusé était assis sur 
la sellette du criminel avant d’être condamné ; on 
lui enlevait les insignes de son rang, de son état, 
de sa dignité : était-ce là justice, équité! Les par- 
lementaires tenaient beaucoup aussi à la question 
préalable, à la cruelle torture, pour obtenir des 
aveux ; toutes ces fatales traditions furent abolies 
par Louis XVI’. L'initiative de cet édit appartient 
essentiellement au roi; ce projet est écrit entière- 
ment de sa main ; les arguments contre Ja torture 
sont développés avec une sorte d’indignation bien 
en rapport avec le cœur religieux du monarque. 
Enfin, nulle sentence de mort ne dut être exécutée 
qu'un mois après le prononcé, car le doute, en pa- 
reil cas, faisait horreur. 

Une autre ordonnance, sans oser atteindre haute- 


1 Voyez la déclaration relative à l'ordonnance criminelle, Ver- 
sailles, 1° mai 1788. (Reg. sec.) 
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ment les prérogatives parlementaires, réduisait le 
nombre des chambres dans les parlements, et par 
conséquent le nombre des conseillers et des officiers. 
La création des grands bailliages préparait l'établisse- 
ment des tribunaux de première instance; le roi 
abolissait toutes les juridictions exceptionnelles ; il 
n'y eut plus de priviléges pour les personnes, pour 
les matières, ni pour les corps‘; on aurait dit un 
souvenir des belles réformes du chancelier Maupeou, 
et le programme du parti politique entrant aux 
affaires avec l'archevêque de Toulouse. 

Dans les temps calmes, on apprécie ce qui est juste 
parce qu'on le sent; aux époques passionnées on 
n'applaudit que les choses qui servent nos idées ; 
le bien quelquefois est tourné à mal. Cette série 
d'édits, si parfaitement combinée, excita la colère 
du parlement. A partir de cette époque on ne doit 
plus rechercher la raison et le droit, une seule pen- 
sée préoccupe les parlementaires, comme l’uvique 
moyen qui leur reste ; ils appellent la convocation 
des États-Généraux ; ils abdiquent par dépit au pro- 
fit d’une assemblée nationale, et cette assemblée 


1 Ordonnance sur l’administration de la justice, Versailles, mai 
1788 (Reg. sec.) 
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prononcera leur destruction. Enfin, sans examiner 
s’il en avait le droit, sans calculer l'opportunité, 
le parlement de Paris proclama comme principes 
solennels, « que la France est une monarchie 
gouvernée par le roi, suivant les lois, dont plusieurs 
fondamentales embrassent et concernent les droits 
de la maison régnante, le droit de la nation d’accor- 
der librement les subsides par l'organe des États- 
Généraux régulièrement assemblés, l’inamovibilité 
des magistrats, les coutumes et capitulations des 
provinces, le droit des concours de vérifier les vo- 
Jontés des rois et d'en ordonner l'enregistrement 
quand elles sont conformes aux lois. » Avec ces 
maximes on n'avait plus la monarchie de Louis XIV, 
mais quelque chose de mixte qui ressemblait aux 
formules anglaises après la révolution de 1688. 
Le parlement n’était point une institution isolée : 
à lui se rattachaient les petites juridictions du Châte- 
let et des bailliages, et de plus il avait à sa suite une 
population de clercs de basoche, procureurs, sup- 
pôts, officiers de robes longues et de robes courtes, 
écrivains et copistes de piliers, avocats bavards, 
huissiers impitoyables ; tout cela formait groupe, 
prenait fait et cause pour MM. de la grand'cham- 
bre, de la Tournelle et des enquêtes. Quand douc 
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le parlement eut proclamé ces principes, il se fit de 
grands applaudissements parmi ses suppôts qui s'a- 
“gitèrent avec turbulence autour des piliers du palais : 
Ja Fronde n’avait été que cels, mais avec un respect 
pourle principe monarchique qui n'existait plusalors. 
Cette population bruyante forma le noyau du 
mouvement révolutionnaire et devint le premier élé- 
ment des clubs ; on avait besoin de parleurs, il s’en 
trouvait là de bien exercés, montantsur unetable pour 
débiter leur harangue. Si l’on examinait exactement 
l'origine des célébrités révolutionnaires dans tous 
les ordres comme dans toutes les faces, on pourrait 
dire qu'elles vinrent de trois sources : 4° les avocats 
sans cause, gens de basoche qui devinrent les par- 
leurs d'assemblées, les orateurs de carrefours ; 
2° les classes infimes et turbulentes des faubourgs; 
celles-ci furent les bras d'exécution, le peuple à 
journées actives et sanglantes ; 5° les sous-ofliciers 
et les soldats, têtes brûlées, souvent renvoyés avec 
cartouche jaune ; ceux-ci devinrent pour la plupart 
les plus fiers et les plus glorieux généraux de la ré- 
publique. Ces trois éléments concourent ensemble 
d’abord pour renverser et se disputent ensuite la 
victoire : voilà toute la révolution française! 
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CHAPITRE IL. 


MARCHE VERS L'IDÉE DES ÉTATS- GÉNÉRAUX. 


Abdication morale de Louis XVI. — Sa pensée sur l'archevêque pre- 
mier ministre. — La reine et ses intimités. — Situation respective 
du comte de Provence et du comte d'Artois. — M, le duc d'Orléans 
dans son exil. — Correspondance avec Louis XVI. — Situation du 
ministère. — Ses projets. — La cour plénière. — Les grands 
bailliages.—Opposition des trois provinces. Béarn. — Bretagne.— 
Dauphiné. — Vide du trésor. — Premier essai d’un papier monnaie. 
— Résolutions sur les États-Généraux.— Causes intimes du rappel 
de M. Necker. — L'archevéque cardinal. — M. Necker ministre. 
— Effervescence publique. — Émeutes de Paris. — Habitudes 
de brûler, de piller et de penûre. —— Assemblée provisoire des no- 
tables. — Division d'opinions sur les voix du tiers-état. — Mé- 
moires du comte de Provence. — Du comte d’Artois. — Motifs qui 
décident le conseil. — Colère de Louis XVI contre le haut clergé et 
la noblesse. 


Noveuaz 4787 — Ocrosrx 1788. 


Depuis l'avénement de l'archevèque de Toulouse 
au titre et au rang de premier ministre, Louis XVI 
se considérait comme sous le poids d'une abdica- 
tion morale ; soit raillerie, soit dépit, le roi aimait 


LE MINISTÈRE (1787). 47 


à le dire presque publiquement ; chaque fois qu’on 
lui demandait ou une grâce ou un avis, il renvoyait 
à l’archevèque en termes amers qui faisaient com- 
prendre qu'il subissait ce pouvoir sans l'approuver ; 
s'il gardait encore quelque volonté d'action, c'était 
pour le département des affaires étrangères, sous 
M. de Montmorin, et pour sa maison, sous M. de 
Breteuil. Comme il arrive toujours, lorsqu'on es- 
père un regret public pour son propre système, le 
roi voyait presque avec joie les embarras, les échecs 
du premier ministre, agissant en dehors de lui ; il 
semblait dire à tous : « Vous voyez, je faisais mieux 
lorsque ma volonté était libre, spontanée. » Louis XVI 
trouvait un délassement et un répit à ses désabuse- 
ments dans les travaux sérieux ef dans l’exerciee de 
la chasse, devenu pour lui une habitude, un besoin, 
j'ai dit presque une frénésie. 

Par contraire, la reine Marie-Antoinette semblait 
gagner plus d’ascendant dans les affaires publiques 
et en espérer davantage ; elle avait été une des causes 
de la fortune de l'archevèque de Toulouse et de son 
avénement au pouvoir; son salon devenait d'une 
grande importance comme le centre d’une réforme, 
etce qui doitsurprendre dans ce caractère de sensibi- 
lité exquise de la reine, c’est qu'elle se servait souvent 
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de ses amis comme de simples instruments pour 
réaliser une idée, et qu'elle les brisail ensuite avec 
une facilité extrême ; elle n'avait point de ces favori- 
tes qui absorbent et dominent de royales existences, 
la princesse de Lamballe, sa confidente la plus sé- 
rieuse, n'avait pas même d'ascendant exclusif, quoi- 
que la reine mit en elle bien plus de confiance qu’en 
la duchesse de Polignac; vivement préoccupée du 
Mémoire que menaçait de publier le comte de 
La Muite, la reine venait d'envoyer la princesse de 
Lamballe à Londres pour négocier et éteindre cette 
affaire. Aux premiers mots d'économie, Marie-An- 
toinette s'élait exécutée avec empressement, et sans 
tenir compte des amitiés les plus tendres. Ainsi, 
dans le remaniement de sa maison ‘, elle n’avait 
point hésité à enlever les positions et les faveurs au 
duc de Coigny et aux Polignac; c’est ce qui faisait 
dire qu'avec une tendresse vive et démonstrative, 
Marie-Antoinette avait ses colères, ses dépils, ses 
exaltations et ses dégoûts capricieux et répétés. 


* La reine se réforma mème sur le jeu qu’elle aimait de passion ; 
la feuille à la main dit : 

« La reine a renvoyé les Chalabre, les Travance, les Dudre- 
neuc, et tous ces vampires qui suçaient perpétuellement la fortune 
des courtisans et même celle des princes. Sa Majesté ne joue plus 
qu'aux douze francs au tri:-trac, et aux quatre louis le tableau au 
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Monsieur, comte de Provence, était au comble 
de ses souhaits depuis qu'on l'avait mêlé aux af- 
faires publiques ; dans l'assemblée des notables, un 
des meneurs les plus actifs, on l'avait entouré comme 
une tête sérieuse, un esprit positif, et sa grosse 
taille, son embonpoint contribuèrent peut-être à 
cette réputation d'homme grave et de tête politique. 
M. le comte d'Artois, tout franchement dans les 
idées de la reine, avait besoin d'argent, non point 
pour thésauriser, mais pour le dépenser à tort et à 
travers : le trésor vide lui faisait peur de manière à 
recourir aux expédients pour obtenir quelques bil- 
lets de la caisse d’escompte; or, toute la question 
pour Son Altesse Royale c'était d’avoir un contrô- 
leur général qui pourrait donner, comme M. de 
Calonne, une vie active au trésor, et il ne répugnait 
pas à ce prix d'accepter M. Necker. La popularité 
la plus étendue alors était celle de M. le duc d’Or- 
Jéans ; les partis pardonnent à un homme les peti- 
tesses d'intérêt, pourvu qu'il serve leurs idées ; on se 


loto. MM. de Belzunce, Vaudreuil et de Talmond, ayant contre- 
venu à l’exemple de la souveraine à cet égard, et ce dernier ayant 
perdu une somme énorme contre les deux premiers, malgré les dé- 
fenses à un des bals de la reine, ont été tous les trois renvoyés et 
exilés par le roi à leurs régiments. » 


IV. 4 
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rappelle que l'opinion de Paris avait été fort dessi- 
née contre le prince, depuis ses spéculations un peu 
marchandes sur le Palais-Royal. Mais, dès que le 
duc d'Orléans se trouva en opposition avec la cour 
sur le question des parlements, Son Altesse devint 
chef d’opinion et fut saluée par les suffrages de tous; 
sa popularité grandit encore par son exil à Villers- 
Cotterets; désormais son nom fut mêlé à la renom- 
mée des magistrats populaires qui avaient subi des 
leltres de cachet, Le duc s'était, en effet, retiré à 
Villers-Cotterets, et s'il gardait dans les rapports 
extérieurs une certaine fermeté de mécontentement, 
il demeurait respectueux et soumis dans sa corres- 
pondance privée avec le roi. Trois lettres tout en- 
tières écrites de sa main existent aux archives du 
royaume ‘ ; dans l’une il réclame, en qualité de co- 


1 Lettres du duc d'Orléans au roi (autographes). 


« Sire, monsieur l’archevêque de Sens m'a écrit que Votre Ma- 
jesté trouverait bon que je fusse passer quelques moments à Paris, 
et que j’y eusse une conférence avec lui au Palais-Royal. Comme 
je ne puis m’y rendre sans la permission de Votre Majesté, ou sans 
manquer à l'exactitude scrupuleuse avec laquelle j'ai suivi et sui- 
vrai toujours ses ordres, attachant un trop grand prix à mériter Îles 
bonnes grâces de Votre Majesté pour m'en écarter jamais. Je sup- 
plie Votre Majesté de m'accorder cette permission. Je suis de 
Votre Majesté, très humble, tres obéissant, très fidèle serviteur et 
sujet. L.-P.-J. »'OnLéans. » — « Sire, Voici l’époque où j'ai cou- 
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lonel-général des hussards, le privilége de présenter 
les candidats aux places d'officiers ; dans les autres, 
pleines de soumission pour le roi, il sollicite son 
rapprochement de Paris : « il a des affaires, l’air de 
Villers-Cotterets n'est pas sain ; l'archevêque lui a 
fait espérer de revoir encore yne fois Paris, la ville 
de ses affections. » Non seulement il écrit, mais en- 
core il fait parler à la cour par ses cousins, les prin- 
ces de Condé et de Conti; Louis XVI répond avec 
bémignité, « qu'il est bon parent et qu’il le rappel- 
lera au plus tôt. » Dès ce moment le rôle du duc 
d'Orléans est celui de chef de l'opposition, ou du 
moins les partis qui ont un instinct admirable l’en- 
tourent comme tel, et il le sera forcément. 

Dans cette cour, où il n’y a plus ni joie ni gaieté, 
un triste deuil surgit tout à coup ; Madame Louise, 


tume de mettre sous les yeux de Votre Majesté la liste des officiers 
de hussards susceptibles d’avoir des récompenses. La promotion 
faisant vaquer différentes places, Votre Majesté trouvera les noms 
de ceux que je la supplie d'accepter pour les remplir ; ce serait 
ajouté à la peine que je ressens d’être éloigné de Votre Majesté 
que de ne pas me permettre de lui présenter moi-même le travail 
des grâces pour les officiers de hussards, surtout dans un moment 
où l'ordonnance que M. de Brienne m'a communiquée de la part 
de Votre Majesté, m'annonce que c’est la dernière fois que je 
jouirai de cet avantage. Je ne lui parle pas de la peine que cette 
ordonnance me cause; j'attends le retour de ses bonnes grâces pour 


4. 
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la tante du roi, retirée au couvent des Carmélites, 
mourut subitement. Dans le monde ou religieuse ma- 
dame Louise avait toujours exercé sur la pensée du 
roi une légitime et naturelle influence ; c'était une 
tête de fermeté profondément dévouée aux vieilles 
institutions de la monarchie et toujours d'un ad- 
mirable conseil ; il n’avait pas tenu à elle que le roi, 
à son avénement à la couronne, ne maintint les par- 
Jements exilés par M. de Maupeou; dans ces cir- 
constances nouvelles, madame Louise s'était opposée 
au rappel des protestants ; non point comme affaire 
de religion (elle était pour cela trop éclairée), mais 
profondément érudite, elle était convaincue que le 
parli protestant avait été le premier mobile des 
troubles dans le royaume et qu'aujourd'hui en- 
core, expression des idées de l'étranger, ce parti dé- 


lui parler de ce qui m'est personnel. Si malheureusement contre 
mes désirs, il était trop éloigné, Votre Majesté me dennerait ses 
ordres sur la manière dont elle veut que ce travail lui parvienne ; 
je ne puis exprimer à Votre Majesté le regret que j'aurais de voir 
différer encore le moment de lui faire ma cour et lui présenter 
moi-même l'hommage de mon respect. Je suis, Sire, de Votre Ma- 
jesté, etc. L.-P.-J. »'OnLéans. » — « Sire, M. le baron de Breteuil 
me remet dans l’instant même les ordres de Votre Majesté. Je vais 
les exécuter sur-le-champ avec l’exactitude que j'ai toujours mise, 
et mettrai toujours à exécuter les ordres de Votre Majesté. A près 
lui avoir expliqué ce que ma conscience me prescrit, quaud elle 
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sirait une révolution de 4688. Sa mort fut contem- 
poraine de l’édit sur le rappel des huguenots, œuvre 
personnelle de l’archevèque de Toulouse , de M. de 
Malesherbes et du duc de Nivernais. 

Ce triumvirat, en effet, dirigeait les affaires; le 
pouvoir de M. de Brienne avait fort grandi sus 
l’aile de la reine, et comme l’archevéché de Sens 
menait au cardinalat et offrait des revenus plus con- 
sidérables, ce prélat se le fit accorder par le roi. 
Autour du premier ministre le conseil se groupait 
comme dans un petit concert de famille ; le ministre 
de Ja guerre était son frère ; à la marine, M. de la 
Luzerne était le neveu de M. de Malesherbes ; le duc 
de Nivernais était un des bons amis. 1] ne restait 
plus en dehors de ce comité que M. de Montmorin, 
tout absorbé dans la diplomatie pour échapper à la 
responsabilité des événements de l'intérieur; M. de 


me le permettra. Je suis, en attendant les ordres de Votre Ma- 
jesté, etc. L.-P.-J. »'OnL£ans. » — « Sire, l’Etat actuel de mes af- 
faires me forçant indispensablement de les faire moi-même, et ne 
pouvant faire venir aussi loin de Paris toutes les personnes dont 
j'ai sans cesse besoin,’ je supplie Votre Majesté de me permettre 
de m’en rapprocher. L'air de Villers-Cotterets, que l’on dit mau- 
vais dans cette saison, sera peut-être encore une raison qui enga- 
gera Votre Majesté à m’accorder cette grâce, que j'attends de sa 
justice et de sa bonté. Je suis de Votre Majesté, etc. L.-P.-J. »'Or- 
LÉANS, » 
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Breteuil que le roi aimait parce qu'il était sérieux et 
inquiet déjà de la position. Enfin M. de Lamoignon, 
proche parent de M. de Malesherbes, el néanmoins 
sans aucune tendance pour les concessions ; le sou- 
venir de M. de Maupeou était présent à sa pensée, 
et son plus grand désir eût été d’imiter le ministre 
qui avait amené l'unité et la force dans l’État. 
Spectacle lamentable à voir que ces derniers 
temps de la splendide monarchie de Louis XIV! 
Naguëère elle donnait l’impulsion à l'Europe; au- 
jourd’hui, loin de porter sa force à l’extérieur par 
l'esprit de conquêtes ou d’influenee politique, elle 
était réduite à une lutte de pamphlets, de discussions 
et de paroles sur d'étroites questions de barreau, 
de greffe et d'enregistrement. L'esprit si éminem- 
ment français de Louis XVI était obligé de lutter 
corps à corps avec les petitesses de quelques faiseurs 
de paroles qui se drapaient en Romains. Le roi, sans 
confiance pour l’archevèque, le considérait comme 
le chef du parti encyclopédique, l’un de ces prélats 
philosophes, débris de l’école de M. Turgot. Or, 
dans les temps de crise, il faut une fermeté inces- 
sante, un syslème sans repos ni relâche, et M. de 
Lamoiïgnon proposait au roi de briser la résistance 
des corps de magistrature. Au lieu d'aller franche- 
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ment et droitement à la destruction des parlements, 
comme l'avait fait le chancelier Maupeou, M. de 
Brienne ne consentit qu’à réduire les droits de la 
magistrature , par la réformation de la procédure 
criminelle, par l'agrandissement de la juridiction 
des tribunaux inférieurs, et la réduction des cham- 
bres dans le parlement de Paris. L'organisation des 
grands bailliages était évidemment une belle ré- 
forme ; la compétence de ces tribunaux de première 
instance était portée jusqu’à l'examen des causes qui 
s'élevait à 20,000 livres, ce qui leur attribuait pres- 
que toutes les affaires. 

Ces actes n'avaient amené que des murmures. 
Les parlementaires, les pères du peuple, comme on 
le disait, les magistrats civiques, étaient plus forts 
que la puissance ministérielle, et M. de Brienne ose- 
rait-il une véritable lutte? Un dernier moyen lui 
fut suggéré par quelques érudits de bureaux ; l’as- 
semblée des notables n'avait rien produit, les parle- 
ments résistaient; les Étais-Généraux paraissaient 
encore un moyen extrême quil fallait combattre 
d’abord, puis retarder le plus possible; dès lors les 
travailleurs recherchèrent dans les annales quelque 
chose qui pôt débarrasser la royauté de l’action po- 
litique des parlements, et l'on trouva le vieux nom 
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de cour plénière, institution à la fois carlovingienne 
et chevaleresque, aussi antique que les deux pre- 
mières races. 

Si les mots étaient quelque chose, rien certes 
n'aurait pu rivaliser avec une aussi antique assem- 
blée, où l’on verrait s'asseoir les barons, les évêques, 
comme dans la chronique de Saint-Denis ; seule- 
ment il n'y avait plus ni la sauvage grandeur des 
temps, ni le respect des peuples : une cour plénière 
n'était et ne pouvait être qu’une formule ridicule, 
invoquant en vain un vieux nom pour donner plus 
de grandeur et de vénération à une petite combi- 
paison ministérielle. De qui devait se composer la 
cour plénière ? du chancelier, du garde-des-sceaux, 
de la grand'chambre du parlement de Paris, garnie 
des princes du sang et des pairs du royaume ; de 
tous les dignitaires du palais, grand aumônier, 
grand maître, grand chambellan, grand écuyer; 
avec deux maréchaux, deux chevaliers des ordres 
et conseillers d’État. Et c'est cette cour plénière qui 
devait enregistrer les édits des finances , voter l’im- 
pôt ; le parlement serait réduit à ses fonctions judi- 
ciaires déjà diminuées par l'établissement des grands 
bailliages | 


* Edit daté de Versailles, mai 1788. (Reg. sec.) 
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Alors les parlements de province se déclaraient 
tous solidaires avec la haute cour de Paris : Bre- 
tagne, Béarn et Dauphiné, se manifestaient avec des 
expressions très peu respectueuses pour le roi lui- 
même : des arrêts cassaient les édits ; les parlements 
décrétaient de prise de dorps les commandants mi- 
litaires et se déclaraient les organes du peuple jus- 
qu’à ce que les États-Généraux fussent réunis; on 
ne parlait que de pouvoir arbitraire et odieux, que 
de poursuites ssnglantes contre les ministres. Le 
temps était aux grands mots plutôt qu'aux grands 
actes, ce qui est le caractère de certaines époques ; 
quand on sait un pouvoir faible, on a plaisir à le 
tourmenter ; comme il n’est pas capable de vous le 
rendre, les plus lâches en pareil cas font les fanfa- 
rons. L'exil des magistrats, les lettres de cachet 
avaient excité d’indicibles fermentations, et l’on 
doit rattacher à cette époque la première idée d’un 
changement de dynastie en faveur de M. le duc d'Or- 
léans. A l’avénement de Louis XVI, tout le monde 
avait espéré sa succession ; Monsieur d'abord qui, 
voyant son aîné sans enfant, se croyait si éminemment 
propre à gouverner l'État; quand un dauphin vint 
remplir le berceau royal, et que la lignée se montra 
forte, la révolution dut se préparer avec plus d'am- 
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pleur, et l'idée anglaise de 4688 devint familière ; 
il en fut parlé au duc d’Orléans lors de son voyage 
en Angleterre; M. Pitt la caressait comme uu 
moyen desuspendre par unelutte de partis en France 
la grandeur et la prospérité inouïes de la monar- 
chie de Louis XIV. Depuis l'exil de Villers-Cotte- 
rêts', cette idée, pour ne pas dire cette conjura- 
tion, prit un plus large développement : des affiliés 
mystérieux vinrent voir le prince. Dans les noëls de 
cour on avait jusqu'alors respecté Louis XVF, il fut 
dès cet instant attaqué comme un homme nul et 
incapable de gouverner ; des pamphleis affreux 
furent répandus sur l'illégitimité des enfants du roi, 


chose que les partis emploient avec une cruauté 
sans entrailles. 


* Comme le duc d’Orléans était une espérance, on l’entourait 
d’anecdotes flatieuses.— « M. le duc d'Orléans avant-hier, près de 
la Ferté-Milon, syant voulu passer sur un pont malgré la rivière 
débordée, son cheval s'est embourbé, a péri, et le prince a eu 
beaucoup de peine à se sauver à la nage : son jockei qui le suivait 
allait à son secours, malgré le prince qui lui criait de ne pas 
avancer : le même accident lui est arrivé. Son Altesse, touchée du 
zèle de cet enfant, s’est de nouveau remise à l’eau pour l'en tirer ; 
elle a réussi et s’est contentée de lui dire en riant : « Une autre 
fois tu ne te feras pas couper les cheveux si courts, tu as vu la peine 
que j'ai eue à les prendre et à les tenir. » Quoi qu'il en soit de cette 
plaisanterie, Paris est déjà inondé de vers à la louange du duc 
d'Orléans. Voici ceux qui nous ont paru les moins fades. Ils sont 
adressés au prince : 
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Des désordres plus violents se révélaient dans les 
provinces depuis les mesures de rigueur contre la 
magistrature. On avait déjà essayé l'union du parle- 
ment; la résistance provinciale contre la cour vint 
de la noblesse; la bourgeoisie restait indifférente. 
Les premiers mouvements séditieux partirent de 
trois vieux inanoirs de la féodalité : dans le Béarn, 
du château de Pau, berceau de Henri 1V; dans la 
Bretagne, du château de Clisson; et dans le Dau- 
phiné, de la vieille demeure de Bayard, près de 
Vizille. Écoutez ces remontrances qui se murmu- 
rent en invoquant les franchises provinciales et les 
priviléges du parlement de Paris ! Qui porte si hau- 
tement la parole ? c'est la noblesse de Béarn, an- 
tique dans ses chartes : « Autour du berceau du 
grand Henri, disent ces gentilshommes, sous cette 
enseigne sacrée, nous ne craignons pas la mort. 

Les divers éléments contre toi conjurés 
Tour à tour, à l’envi, L’ont déclaré La guerre ; 
Par le feu tes lambris ont été dévorés : 
L'air en te repoussant du brillant atmosphère 
À pensé te faire périr: 
L'onde aujourd’hui veut t'engloutir. 
11 ne te reste que la terro 
De ton être à regret supportant le fardeau. 
Qu'’ai-je dit? Ô blasphème! d prodige nouveau! 
Rival de Léopold, tu pris ce rare exemple 
D'héroïsme et d'humanité ; 
La terre maintenant et t’aime et te contemple: 


Parmi ses demi-dieux tu vas être compté, 
Qu'elle soit à jamais ton asile et ton temple ! 
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Nous ne sommes pas des rebelles, Nous réclamons 
notre contrat et la foi des serments d’un roi que 
nous aimons. Le Béarnais est né libre ; il ne mourra 
point esclave. Il est pauvre, mais il est bon : notre 
Heori IV l'a dit. 1] est prêt à faire au roi le sacri- 
fice de sa fortune, mais qu'il respecte le contrat 
qu'il a fait avec nous. Qu'il tienne tout de nous 
par amour et rien par la force. Notre sang est à 
lui et à la patrie ; nous le prodiguerons contre les 
ennemis de l’État; mais qu'on ne vienne pas nous 
arracher la vie quand nous défendrons notre liberté, 
cettelibertéd’antique date, contratde notre réunion.» 
Et ces gentilshommes, qui parlaient ce fier lan- 
gage, étaient braves, déterminés, la plupart n'avaient 
que Ja cape et l'épée ; une fois l'impulsion donnée, 
ils voulaient défendre leurs montagnes et leurs cas- 
tels. Et qu'importe qu'on leur envoie pour com- 
mandant et pacificateur un des leurs, le comte de 
Gramont, la province reste en effervescence! 
Maintenant ce sont les Bretons, gentilshommes 
aussi, et dans les États de Rennes on en compte 
douze cents : tous possédant fief à voix dans l’assem- 
blée ; ils s'appellent La Fruglaye, Bec de Lièvre, Ker- 
gorlay, Montluc, Tremergat ou de Carné, et mille 
autres encore; tous ont droit de se défeudre, de pro- 
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tester; et ils se réunissent en armes autour de leur 
blason, comme à l’époque du ban féodal, pour pro- 
clamer les antiques droits de la Bretagne; têtus, 
car ils sont de race, les douze cents gentilshommes 
élisent et députent douze d’entre eux pour réclamer 
leurs priviléges et leur parlement. Les voilà donc en 
route pour Paris, bien résolus à ne point s’en aller 
qu'ils aient justice du roi; les Praslin, les Rohan, 
les Boisgelin, frères d'armes de Bretagne, leur ten- 
dent généreusement la main : or ce qu'ils deman- 
dent blesse la majesté royale, et alors, par ordre 
de l’archevèque de Sens, les douze Bretons, dignes 
gentilshommes, sont enfermés à la Bastille. A cette 
nouvelle, la Bretagne est en émoi; vous croyez 
peut-être que cet emprisonnement des premiers dé- 
putés l’abat et la désespère ; non, elle en députe dix- 
huit autres, qui s’acheminent à pied, l'épée au côté, 
aux acclamations de toutes les cités. A Versailles, 
on les écoute à peine, on les rebute, eh bien! les 
Bretons en envoient cinquante autres, sans craiudre 
les prisons d’État. En attendant, la province est en 
insurrection. Le peuple en’ armes brise les portes 
de l'hôtel de l'intendant, Bertrand de Molleville, et 
tant l'esprit national est vif, uniforme parmi eux, 
qu'il-n’est pas un seul grand, sous l'hermine de 
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Bretagne, qui ne prenne parti pour les captifs, sans 
en excepter les Latrémoïlle. En même temps, et le 
même jour, les officiers bretons des divers régi- 
ments donvent leur démission, car le feu est à toutes 
les nobles têtes, qui rappellent que la Bretagne s’est 
donnée librement à Louis XII; joyaux pour joyaux : 
« Nous nous sommes livrés à vous, conservez bien 
nos priviléges. » Les Bretons délibèrent déjà des 
projets de révolution au profit de M. le duc d’Or- 
léans', que plusieurs députés vont visiter dans son 
exil de Villers-Cotterets. 

Ecoutez ces murmures : les montagnards du 
Dauphiné se révoltent à l'occasion de l'exil du par- 
lement de Grenoble; M. de Clermont-Tonnerre, 
commandant de la province, vient de recevoir des 
ordres pour la dispersion des parlementaires ; à cette 
nouvelle, le tocsin sonne de clocher en clocher, 
comme si la plus grande calamité menaçait la pro- 


1« Le duc d'Orléans vit arriver à Villers-Cotterets une députa- 
tion de six mécontents de Bretagne, qui lui déclarèrent d'un ton 
breton que leur province, furieuse contre le roi Louis XVI, était 
disposée à un soulèvement général ; ils ajoutèrent que leur insur- 
rection serait conduite par des chefs qui avaient concu le plan de 
détrôner le Sardanapale qui régnait à Versailles, qui exilait les 
princes du sang, qui dépouillait la magistrature de ses offices, de 
ses propriétés et de sa liberté, qui déchirait le traité d’union de la 
Bretagne à la France, et ravissait militairement à toute une pro- 
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vince. En Dauphiné , beaucoup de huguenots de- 
meurent encore en intelligence avec Genève; une 
troupe de paysans armée de haches, de bâtons 
noueux, s'avance vers la ville, enfonce les portes, se 
dirige vers l'hôtel du commandant; on menace de 
le pendre au lustre de son salon, e’il résiste. C'est 
un homme ferme que M. de Clermont; la troupe 
se rassemble, la lutte s’engage, et la rébellion ma- 
térielle est réprimée. Tout cela n'est pas fini ; comme 
en Bretagne, trois cents gentilshommes abandon- 
nent leurs fiefs pour réclamer leurs priviléges. Ces 
nobles d’antique origine courent à Vizille : autour 
du tombeau de Bayard ils jurent d’exterminer ceux 
qui leur ont imposé la tyrannie de la cour, et de 
repousser la force par la force. Telle fut l’origine de 
cette assemblée de Vizille, premier type de la ré- 
volution régulière, source de ces résolutions ora- 
geuses qui influèrent sur la marche des instru- 
ments ; on y vota : 4° rappel du parlement du 
vince, qui s'était unie librement, les priviléges, les lois et les con- 
ditions de l'association sociale. Îls déclarèrent qu’ils étaient résolus 
de juger le duc d’Aiguillon, ancien commandant de leur province, 
pour ses exactions et sa tyrannie, et de tout oser pour assurer leur 
révolution, pourvu que leur premier prince du sang, demeurant 
observateur et passif pendant cette révolution, consentit de sortir 


de son exil, et se laissât couronner par 40,000 Bretons dont la 
paye était assurée. » 
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Dauphiné ; 2° États de la province où clergé, no- 
blesse ne formeraient qu'une seule chambre , et le 
tiers, siégerait à lui seul, avec un nombre de voix 
aussi considérable que les deux autres. Enfin l'assem- 
blée couronna ses résolutions par cet arrêté solen- 
nel : « Que ceux-là seraient traîtres et infâmes à la 
patrie, qui prendraient des places établies dans les 
tribunaux de Louis XVI, avant le rappel du par- 
lement. » 

Les choses marchaient donc infailliblement vers 
une catastrophe que nulle force humaine ne pouvait 
empêcher. Il y a des temps où l'esprit de sédition 
est dans l'air; en vain, voulez-vous conjurer l’o- 
rage, il éclate plus violent : quel respect restait-il 
dans le cœur des peuples pour la royauté antique de 
race ? tout était contesté; autrefois, quand le mo- 
narque parlait, l’obéissance la plus absolue venait à 
lui : magistrat, noble, peuple, tout fléchissait devant 
Ja majesté du roi ; aujourd’hui il n’y avait de popu- 
larité, de grandeur que pour la résistance. Quicon- 
que se proclamait séditieux était salué par les accla- 
mations; et dans ce curieux temps de l'histoire, c'est 
moins le tiers-état qui résiste que le clergé et la no- 
blesse. Les gentilshommes se placent à la tête de Îa 
sédition : il y a haine de la province contre Paris, 
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du manoir contre Versailles, de la pauvreté contre 
la richesse ; comprimée par Richelieu, cette noblesse 
a de vieux griefs à venger ; il lui tarde de reconqué- 
rir ce que le règne de Louis XIV lui a enlevé; 
les gentilshommes d'armes seront-ils toujours forcés 
à ruiner leur patrimoine et leur vie pour le roi, 
tandis que quelques courtisans sans antiquité prof- 
teront seuls des largesses et des grandeurs de la 
couronne? 

Cette fatale tendance des opinions n'aurait point 
échappé à un homme d'État de quelque portée; le 
premier ministre n’y voyait qu’un désordre de 
clercs de la basoche, ou de gentilshommes audacieux 
qui cherchaient bruit et fortune dans une crise s0- 
ciale. Les choses marchèrent ainsi à l'aveugle, 
jusqu’à la catastrophe financière qui éclata tout 
d’un coup par le vide imminent du trésor désormais 
sans impôt ni emprunt. On était au mois de juillet, 
le trimestre des pensions et des rentes allait arriver, 
lorsque les gardes du trésor vinrent prévenir le 
ministre qu'on ne pourrait payer à bureaux ou- 
veris les dettes exigibles. La banqueroute dès ce 
moment devenait un fait; ant qu'il ne s'agissait 
que de discussions sur les parlements, de révoltes 
réprimées par les commandants de provinces, on 
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pouvait se faire illusion, et rien encore n’était affecté 
dans les ressorts de l'État. Mais ici la plaie était vi- 
sible à tous : nul ne pouvait plus puiser dans un 
trésor vide, ni les ministres, ni les départements de 
la marine, de la guerre, ni la cour elle-même ; et 
une implacable opposition s’éleva contre M. de 
Brienne. Lorsqu'il y a moyen d'emprunter, un dé- 
ficit peut se cacher ou se réparer, mais quand les 
ressources du crédit sont épuisées, les plaintes ar- 
rivent avec une irrésistible vivacité, parce que la 
vérité est connue. L'archevèque premier ministre, 
délaissé mème per la reine et le comte d'Artois , où 
trouverait-il appui ? L'opinion publique depuis 
longtemps s’était séparée de son administration etil 
désirait la rappeler à tout prix. Rien n’est plus dan- 
gereux pour un État, qu’un ministre faible qui veut 
attirer vers lui l'opinion qui le délaisse : alors 1l livre 
le pouvoir pour se sauver lui-même. 

Jusqu'ici M. de Brienne, sans se montrer tout-à- 
fait opposé aux États-Généraux, avait néanmoins 
reculé l’époque de leur convocation, de manière à 
rester maître de leur opportunité ; il en avait assi- 
gné la réunion au mois d'octobre 4792, par un de 
ces engagements tellement éloignés, qu’on pour- 
rait toujours l’éluder, une fois les plaies financières 
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couverles au moyen d'économies et d'emprunts. 
La crise impérative du trésor ne permettant plus ce 
délai, on se résolut à deux mesures tout à fait corré- 
latives: 4° la création d’un papier d'État qui servi- 
rait à payer les quatre cinquièmes des dettes exigi- 
bles, ot aurait cours comme les billets de la caisse 
d’escompte ‘ ; 2 la convocation la plus prochaine 
des États-Généraux, afin de régulariser la situation 
des finances *. Le Conseil invitait les municipalités, 
les sénéchaussées, tous les citoyens en un mot, à faire 
connaître le meilleur mode de convocation des 
États-Généraux et la plus exacte représentation des 
intérêts légitimes. Cet édit en multipliant les détails 
administratifs, en laissant un libre cours aux bavar- 
dages de la presse, voulait à la fois rendre la me- 
sure longue, difficile, éclatante et populaire, de sorte 
qu’on pourrait retarder la tenue des États-Généraux 
jusqu’à une époque éloignée, tout en manifestant 
la volonté de les convoquer immédiatement. 


1 Arrêt du conseil concernant l'ordre et la forme des payements 
du trésor royal; arrêt du conseil sur la circulation des billets de 
la caisse d’escompte. Versailles, 18 août 1788. (Reg. sec.) 

2 Arrêt du conseil concernant la convocation des Etats-Généraux. 
Versailles, 6 juillet, Arrêt du conseil qui fixe au 1° mai suivant 
la tenue des Etats-Généraux. Versailles, 8 août 1788. (Reg.sec.) 
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68 LOUIS XV(, 


Daus les changements politiques les mesures im- 
portent moins aux partis que les hommes. M. de 
Brienne espérait donc en vain rester aux affaires et 
dominer les États ; il se trompait: le ministre était à 
bout de ressources, et le crédit ne venait point à lui. 
Depuis longtemps M. Necker, avide du pouvoir, 
travaillait sous main, et maitre des banquiers, en 
un seul jour il pouvait faire renaître l'abondance 
au trésor , et lui ouvrir un crédit indéfini : avec un 
seul ministre de plus, les payements allaient re- 
prendre leurs cours, et 400 millions se trouvaient 
sur place, par un simple revirement de fonds. Il 
en était de M. Necker à cette époque, comme des 
juifs au moyen-âge : pour avoir de l'argent, on s'a- 
dressait à eux, on leur donnait en dépôt les pierre- 
ries, diamants, escarboucles dela couronne. Soutenu 
par le parti de la bourse et mème par le corps di- 
plomatique, M. Necker devait apporter dans ce 
ministère « une expérience incontestable et un esprit 
à grandes ressources, que la popularité avait en- 
core grandi. » Louis XVI avait comme une certaine 
révélation que cet homme-là perdrait la monarchie 
dans sa pensée et son avenir : cet esprit génevois, 
lié d'intrigues avec tout le parti anglais, lui était 
antipathique : « M. Necker, pour avoir de l'argent 
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et du pouvoir, changerait les formes sntiques de la 
monarchie. » Ainsi était sa conviction. L’intrigue de 
M. Necker avait alors pour appui la reine et le comte 
d'Artois, et cela s'explique : habitués l’un et l’autre 
à trouver d’incessantes ressources dans le trésor, ils 
ne pouvaient se faire à l'idée de cette étroite pénurie; 
M. Necker leur offrait un crédit ouvert, comment 
ne pas l’accepter avec un indicible empressement!| 
M. Necker, devenu dès lors comme l'homme 
nécessaire et la capacité indiquée, resta maitre 
désormais de former un cabinet, et il faut dire, à 
son éloge, qu'il mit assez de convenance pour ne 
pas imposer de conditions à la royauté : la seule 
chose qu'il parut demander avec insistance, ce fut 
d'être placé à la tête du bureau des États, c'est-à- 
dire d'en diriger lui-même la composition dans les 
bailliages : « Garde suprème du trésor, disait-il, il 
devait diriger cette assemblée qui allait voter lim 
pôt et l'emprunt. » Ce point lui fut accordé sans 
trop examiner si M. Necker n'allait pas devenir 
le ministre absorbant, car enfin les États-Généraux 
ne seraient-ils pas l'institution la plus forte, la plus 
populaire, devant laquelle la royauté elle-même s'é- 
clipserait ? Diriger les États-Généraux, c'était gou- 
verner la France. M. Necker, appelé au contrôle 
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général avec voix au conseil, y maintint d'abord le 
duc de Nivernais, le gentilhomme spirituel; à ses 
côtés il appela M. de Fourqueux, homme de bu- 
reaux et de spécialité ; le comte de la Luserne garda 
la marine; M. de Brienne, la guerre provisoire- 
ment. Le comte de Saint-Priest, fort dévoué à 
M. Necker au même degré que M. de Castries, prit 
place au conseil sans portefeuille ; on lui destinait 
celui de M. de Breteuil. M. de Lamoignon suivait 
la destinée de l’archevèque de Sens et donnait sa 
démission ; M. de Montmorin s’absorbait désor- 
mais dans le département des affaires étrangères 
avec la pensée d'une retraite prochsine; enfin 
M. de Malesherbes se rattachait à M. Necker comme 
à la popularité; il faut se défier en politique des 
bommes qui sont toujours en extase devant eux-mè- 
mes, et amoureux des capricieuses souverainetés 
d'opinion. Dans tout ce ministère il n'y avait en 
vérité qu'une seule force, M. Necker; toute situa- 
tion nécessairement se personnifie et s’individua- 
lise ; or, la plaie profunde, c'étaient les finances, et 
M. Necker était à leur tête ; le moyen de sonder le 
mal, c'étaient les États-Généraux, et M. Necker était 
chargé de les diriger. En dehors de lui, il n'y avait 
donc que des instruments ou des obstacles. 
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Cette révolution ministérielle se fit au mois de 
septembre, dans les vacances du parlement. L'ar- 
chevêque de Sens ne fut point précisément disgra- 
cié, la reine voulut elle-même lui assurer le cha- 
peau de cardinal par son crédit; elle lembrassa 
dans un jour de toilette publique où la noble prin- 
cesse déployait toutes ses grâces, afin qu'il fût bien 
connu qu'elle le maintepait dans son estime. Avec 
M. de Brienne, je le répète, tombait M. de Lamoi- 
gnon, Île ministre de fermeté et d'énergie, l'exécu- 
teur des ordres du roi contre le parlement. Le 
garde-des-sceaux avait signé Îles plus beaux édits de 
la fn du règne de Louis X VI : l'abolition de la tor- 
ture et de la sellette, la réforme de la justice et l'or- 
ganisation des grands bailliages. Mais en temps de 
passions, on se préoccupe si peu de la valeur réelle 
des actes! ce qu’on veut, c’est le triomphe de son 
parti et la chute de ses ennemis. M. de Lamoignon 
avait heurté les parlements, brisé les résistances et 
tout un peuple de clercs de basoche, procureurs et 
suppôts, qui se prononçait pour la magistrature 
rebelle. M. de Lamoignon était remplacé par M. de 
Barentin, de la famille du chancelier d'Aguesseau ; 
d’abord conseiller, puis avocat-général au parle- 
ment de Paris, M. de Barentin avait remplacé M. de 


= 
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Malesherbes dans la présidence de la cour des aides. 
C'était un esprit solide, fort dévoué aux parlemen- 
taires. Dans l'assemblée des notables, M. de Baren- 
tin avait joué un rôle important‘ ; on l’appelait en 
remplacement de M. de Lamoignon, parce qu’on es- 
pérait par son aide un arrangement plus facile avec le 
parlement. Quand donc tout ce peuple turbulent ap- 
prit le renvoi de M. de Brienne, dans la joie de sa vic- 
toire, il suscita une de ces agitations fatales qui ensan- 
glantèrent Paris. L'émeute s’essaie toujours quelques 
années avant une révolution; faible, incertaine dans 
les premières tentatives, la force répressive la dompte ; 
qu'importe ? elle est parvenue à faire heurter soldats 
et peuple ; elle espère user ainsi les baïonnettes. 

À Paris, ces querelles du parlement et de la cour 
avaient mis en fermentalion toute cette basoche de 
clercs et de procureurs, qui faisaient des feux de joie 
et troublaient les quartiers paisibles de Paris à tou- 
tes les époques. Quand donc cette multitude eut ap- 


1 M. de Barentin a laissé en manuscrit, et tout écrit de sa main, 
un mémoire infiniment curieux sur l'histoire secrète de son mi- 
nistère, dans lequel il réfute l'ouvrage de M. Necker sur la ré- 
volution francaise. Ce manuscrit porte le n° 1994, supp. franc. 
Bibl. royale. Un jeune érudit, M. Maurice Champion, se propose 
de le publier avec des notes et des éclaircissements. 
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pris le renvoi de M. de Brienne et du garde-des- 
sceaux Lamoignon, il se fit des tumultes indicibles 
au palais, à la place Dauphine ; on poussa d'inso- 
lentes clameurs. Tant que cette canaille s'était 
bornée à faire des feux de joie, à jeter des cris 
sauvages, il n'y avait à qu’une de ces turbulences 
de multitude fréquentes dans notre histoire; le guet 
se contenta de surveiller et de suivre les stupides 
processions des clubs. Cette tolérance encouragea 
les meneurs qui, dès lors, imposèrent impérieuse- 
ment leurs violences aux paisibles habitants: on 
força les bourgeois à mettre des lampions sur leurs 
croisées; on pilla quelques épiciers pour s'aider à 
brûler tout à l'aise les effigies de MM. de Brienne 
et de Lamoignon, en face de la statue de Henri IV ; 
on obligeait les passants à ôter leur chapeau et à 
proférer des cris contre M. de Lamoignon (les 
hommes de fermeté et d'honneur sont toujours 
odieux aux brouillons); on voulut même qu’un prè- 
tre confessät des mannequins qui représentaient les 
deux ministres, et qui furent ensuite jetés à l’eau. On 
dut s'apercevoir dès lors de la belle éducation que la 
philosophie du xvin* siècle avait faite au peuple et 
de celte élévation de sentiments qu'elle lui avait 
inspirée ; ces scènes se résuinèrent dans une trilogie, 
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désormais le symbole de la révolution française : 
piller, brüler et pendre, et c'est cela qu’on a tant 
exalté! Paris, pendant trois jours, demeura sous 
les impressions de ces joies de populace, et ce ne fut 
que lorsque la bourgeoisie, à chaque instant mena- 
cée, porta ses plaintes au lieutenant de police, qu'un 
ordre vint de Versailles, afin de réprimer la vio'ence 
par la force, et le roi ordonna au maréchal de Biron 
et au comte d’Affry de réunir les troupes nécessaires 
pour ramener l'ordre dans la capitale. Si la garnison 
de Paris, composée du guet, des gardes françaises 
et suisses, comptait des troupes un peu corrompues 
déjà par le séjuur de la capitale, il ÿ avait à sa têle 
un chef ferme, dont le nom doit être conservé, parce 
que malheureusement ils sont trop rares, ces hom- 
mes, aux temps de désordre : c'était le commandant 
Dubois, chevalier du guet. 11 demanda carte blan- 
che, et quelques charges vigoureuses sur le Poni- 
Neuf dispersèrent cette troupe de clercs turbulents, 
auxquels s'étaient mélés des meneurs, chevaliers 
de Saint-Louis, gens à carrosses armoiriés, se jouant 
déjà avec ce feu de sédition et d'émeute qui devait 
tous les dévorer. Dispersée sur le Pont-Neuf, la mul- 
titude parcourat les rues, attaqua les corps-de-garde 
et se porta même tumultueusement vers l'Hôtel-de- 
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Ville. « Feu sur cette canaille! » s'écria le cheva- 
lier Dubois sans ménagement, et tous se disper- 
sèrent. Ce bon exemple donna du cœur aux troupes, 
qui se comportèrent en loyauxsoldats pour protéger la 
sûreté publique. Le lendemain, nouvelle émeute : les 
désordres se répétèrent sur le Pont-Neuf; trois 
divisions de mutins, parfaitement conduites, se por- 
tèrent vers l’hôtel Lamoignon, rue Saint-Dominique, 
pour le piller impunément'. Cette basoche voulut 
aussi avoir raison du digne chevalier Dubois : elle 
vint attaquer sa maison, rue Meslée. Les mesures 
furent si bien prises sur l’un et l'autre point de 
Paris, que les mutins se trouvèrent pris dans un 
double et terrible feu. La leçon fut si bonne, que le 
lendemain Paris resta paisible : on remarqua dans 
ces émeutes des gens de qualité qui vinrent se faire 
saluer sur le Pont-Neuf comme pendant la Fronde. 
Le parlement ne prit aucune mesure de précaution; 


* M. le baron de Bésenval, alors lieutenant-colonel des gardes 
suisses et commandant de l’intérieur, a donné quelques détails cu- 
rieux sur toutes ces émeutes. « Tandis que cette scène se passait 
dans le faubourg Saint-Germain, il y en avait une plus sanglante 
alors dans la rue Meslée, où demeurait M. Dubois, commandant 
du guet, auquel la populace du Pont-Neuf en voulait autant qu'à 
sa troupe. Il partit de la place Dauphine une foule considérable, : 
dans le dessein d’exterminer tout ce qu’elle rencontrerait du guet, 
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il triomphait, et on aurait dit qu'il était aise de ces 
joies tumultueuses, afin de constater et de consacrer 
son pouvoir. C’étaient les clercs de la basoche qui 
présidaient au mouvement; gens de palais, chéris 
de messieurs, et, pour eux, pendre M. de Lamoignon 
en effigie, c'était presque un arrèt de justice. 

En révolution, les troubles matériels ne sont rien 
en face du désordre des intelligences ; or les idées 
étaient en feu, et certes il y avait bien plus de 
danger dans le double triomphe de M. Necker et des 
États-Généraux, que dans une passagère émeute de 
la place publique : convoquer les États-Généraux à 
Paris, avec une telle exallation des esprits, c'était 
concentrer des têtes brülantes dans un foyer ardent. 
Au milieu d’une situation si compromise, on mettait 
M. Necker comme ministre dirigeant, c’est-à-dire 
l'homme à innovations politiques, étranger aux 
mœurs de la monarchie, citoyen de Genève, à la 


et d'aller mettre le feu à la maison de M. Dubois qui, averti du 
projet, envoya ordre à ses détachements de se replier sur la rue 
Meslée, et de se cacher de droite et de gauche dans les maisons. 
11 remplit sa cour de guet à cheval, et lorsque la rue fut bien en- 
gorgée, il fit déboucher son infanterie sur les flancs, à coups de 
baïonnettes , tandis que sa cavalerie chargeait en tête à coups de 
sabres. Cette manœuvre le sauva, et sa maison; mais il y eut 
beaucoup de monde de tué et de blessé. » 
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manière de Rousseau, et qui semblait faire une con- 
cession au roi en acceptant une place dans son con- 
seil. Là était le danger réel, invincible; il ne s'agis- 
sait pas d'une lutte de force, mais d'idées. 
Cette anarchie intellectuelle se révéla dans une 
soudaine inondation d'écrits politiques; il en vint 
de tous côtés; l'érudition se mit en quête (à tou- 
tes les époques, elle n'est pas la dernière à ca- 
resser l'opinion); on fit un recueil sur les États-Gé- 
néraux, imprimé aux frais du trésor et largement 
payé au collecteur ‘. On caressa la bourgeoisie, on 
fut sur le point d'écrire son histoire ; n'allait-elle 
pas triompher ? Il y a des courtisans pour toutes Îles 
choses et pour tous les temps. Quelques-unes de ces 
brochures, écrites en termes arrogants ou séditieux, 
furent lacérées par les mains du bourreau ‘. Le par- 
lement bientôt s’aperçut que sa cause était perdue, 


et que sa popularité passait ; les pouvoirs qui secon- 


1 Cette collection existe encore en 22 vol. in-8. 

3 Voyez dans le Registre secret du conseil, les arrêts (février et 
mars) qui condamnent plusieurs brochures intitulées : Délibéra- 
tion à prendre par le tiers-élat dans loutes les municipalités 
du royaume; Histoire secrète de la cour de Berlin, ou corres- 
pondance d’un voyageur français; La passion, la mort et la ré- 
surreclion du peuple ; Lettre de M C.-F. de Volney à 1. le 
comte de S....T, ; et onze autres imprimés sans nom d’auteur. Un 
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dent le peuple doivent se pénétrer de cette idée, que 
c'est un roi impérieux qui veut toujours être servi 
dans ses caprices, et que Île jour qu'ils osent dire la 
vérité, ce tyran les brise et dévore leurs entrailles 
palpitantes. | 

Pour résoudre toutes les questions qui 8e ratta- 
chaient aux États-Généraux d’une manière complète, 
le conseil du roi résolut de réunir un moment les 
notables ‘, afin de connaître l'esprit du pays par ses 
organes naturels; avec un instinct fort clair et fort 
éminent de la situation, les notables déclarèrent pres- 
qu’à l’ananimité” quele voteparordre, avec un même 
nombre de députés par chaque ordre, était une 
condition historiquement vraie et légalement juste. 
Appuyé de ce vote imposant, qui aurait pu blâ- 
mer le roi de suivre l'opinion des notables? Mais 


arrêt du conseil avait déjà suspendu les palais appartenant à Mon- 
sieur, au comte d'Artois, au duc d'Orléans, de leur privilége 
quant à la librairie, motivé sur ce que ces lieux privilégiés deve- 
paient l’entrepôt de tous les pampblets, libelles, livres prohibés, 
contraires aux lois, aux mœurs, à la religion. Les syndics de la li- 
brairie étaient autorisés à y faire leurs visites et saisies, comme en 
tous autres lieux. 

‘ Arrêt du conseil portant convocation de l'assemblée des mota- 
bles pour le 3 novembre 1788. Versailles, 5 octobre 1788. (Reg. sec.) 

4 Voici le résultat du vote des notables. (Manuscrit de M. de 
Barentin, déjà cité): , 
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Louis XVI avait eu à se plaindre des bureaux du- 
rant la première assemblée; eux seuls avaient im- 
posé le renvoi de l'homme ingénieux et à ressources, 
M. de Calonne. D'ailleurs rien n’est moins maître de 
lui-même qu'un gouvernement lorsqu'une opinion 
forte et puissante gronde autour de lui ; le règne du 
tiers-état arrivait, on le courtisait, on voulait lui 
plaire, et Monsieur, comte de Provence, avide de 
toute influence, s'était même prononcé pour le tiers. 

M. Necker n'eut désormais qu'une idée fixe, 
qu'une pensée, la popularité, cette courtisane aux ca- 
resses ardentes et aux étreintes de séduction. Comme 
il lui devait tout, il n’est pas étonnant qu'il la ména- 
get mème aux dépens du pouvoir qui se confiait à 
lui, et il se décida pour le doublé vote du tiers contre 
la décision des notables. L'opinion de Louis XVI 
s'était formulée d’après la vieille antipathie de la 


Représentation égale. Représentation double. 


Premier bureau. . . 12 voix. . . . . 13 voix. 
Second. . . . . . 16 . . . . . . 8 
Troisième. . . . . 168 . . +. + . 6 
Quatrième. . . . . 28 . . - . : : » 
Cinquième. . . . . 25 . . «+ + ©. » 
Sixième, .« «+ . … + 18 . 6 
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maison de Bourbon pour les gentilshommes : nulle 
race n'avait plus favorisé la bourgeoisie, nulle n'a- 
vait plus fait pour le tiers-état. Dans ces derniers 
temps, le roi avait eu considérablement à se plain- 
dre du haut clergé et des grands seigneurs philo- 
suphes qui s'étaient ligués dans l'assemblée des no- 
tables et au parlement. D'où était venue la résistance? 
des ducs et pairs, des noms les plus illustres, des 
familles les plus haut placées en cour! Et dans les 
provinces, en Bretagne, en Béarn, en Dauphiné, 
n'était-ce pas aussi les nobles qui avaient pris les 
armes les premiers contre l'autorité du roi dans une 
nouvelle Fronde ? Louis XVI espérait beaucoup de 
la bourgeoisie ; il la croyait calme et modeste, plus 
intéressée à l’ordre, étrangère aux intrigues de cour 
et aux menées audacieuses des partis. Le roi, avec 
ses mœurs si pures, correspondait plus parfaitement 
à l’esprit de la famille bourgeoise, etil pensait que la 
classe moyenne le favoriserait dans ses vues de bien 
public et de sincères améliorations ; il avait foi dans 
la paix, dans les habitudes du toit domestique. 
Préoccupé lui-même de ces pensées, et d'accord 
avec le roi, Monsieur, comte de Provence, écrivit 
un mémoire destiné au conseil, afin d’amener la 
double représentalion du tiers, refusée par les nota- 
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bles‘. Le comte de Provence, chéri de l'opposition 
alors, avait acquis une certaine popularité bour- 
geoise et d’hôtel-de-ville; il avait invoqué auprès 
du roi le souvenir des États-Généraux de 4644, dont 
les cahiers étaient susceptibles de vivement impres- 
sionner le monarque : en 464 4, au milieu des trou- 
bles suscités par la noblesse et le clergé, le tiers seul 
avait montré un dévouement absolu à la majesté du 
roi, et proclamé la souveraineté du prince : « qu’il 
tenait de Dieu seul. » La question parut si imposante, 
que, dans le conseil du 27 décembre, où ce débat 
s’ouvrit, on appela les princes du sang et la reine 
Marie-Antoinette, comme si toutes les prérogatives de 
la monarchie allaient être discutées. MM. de Saint- 
Priest, de Montmorin, de la Luzerne, votèrent avec 
M. Necker pour le tiers-état; la reine les appuya 
elle-mème avec une active chaleur de sentiment, 


* Louis XVIII se repentit depuis de cette opinion, et il écrit : 

« Une des plus grandes fautes de ma vie est d’avoir voté à l'as- 
semblée des notables, en 1788, pour la double représentation du 
tiers, je me le reproche d'autant plus que si mon nom ne se fût 
pas trouvé dans la minorité de cette assemblée, M. Necker n’eût 
peut-être pas osé la qualifier d’imposante, et qu'ainsi je portrai 
plus qu'un autre au tombeau le regret des effroyables malheurs 
qu'ont amenés son rapport du 27 décembre 1788, et le résultat du 
conseil du 31 du même mois. » (Extrait d’un Manuscrit écrit de la 
main de Louis XVIII.) 

IV. 6 
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car elle avait sa popularité à regagner, et peut-être 
quelques outrages à venger contre la noblesse inso- 
lente. L'avis presque unanime se résuma dans Îles 
conditions suivantes : les députés du tiers seraient 
le double en nombre dans les États convoqués par 
bailliages, et ces représentants se réuniraient à Ver- 
sailles au premier mai 4789. 

Que d’imprudences à la fois! plus de balancement 
d'intérêts dans la composition des États ; ce n’était 
plus une assemblée, mais une cohue. Voyez mille 
députés, avides de bruit, non plus réunis dans une 
ville silencieuse comme à Blois, mais à quelques 
lieues de Paris, à Versailles, qui en était comme 
une dépendance ; ces députés, sans hiérarchie d’or- 
dre, se confondant les uns les autres dans une fra- 
ternité désordonnée, sous l'influence des doctrines 
de Mably, de l'abbé Raynal et de Rousseau. Que de 
médiocrités turbulentes allaient surgir dans tout 
cela! il y aurait des passions, des jalousies de cour, 
des intrigues, et le sentiment le plus corrosif de 
tous, un désir extrême de popularité. Le pouvoir 
demeurerait en définitive à celui qui ferait le plus 
de bruit et marcherait le plus en avant dans Îles 
voies d’une révolution depuis si longtemps pré- 
parée | 
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CHAPITRE IIL 


AFFAIBLISSEMENT DE LA DIPLOMATIE FRANÇAISE EN 
EUROPE. —— PARTI DE L'ÉTRANGER A L'INTÉRIEUR. 


Causes de décadence pour les négociations extérieures. — Situation 
de Louis XVI. — Angleterre. — Rivalilé après la paix. — Les États- 
Unis. — Commerce. — Question hollandaise. —— Intervention de la 
Prusse, — Porte-Ottomane. — Préparatifs de guerre. — Les flottes. 
— M. de Suffren. — Marine espagnole. — L'empereur Joseph I. 
— Révolte des Brabançois. — Médiation de Pie VI.— Guerre contre 
les Tures. — Catherine II. — Conquêtes des Russes. — Guerre de 
Ja Suède contre la Russie. — Attitude de la France. — Sa marine. 
— Armée de terre. — Nouvelle discipline. — Esprit de rébellion. 
— M. de Montmorin. — Le corps diplomatique. — Parti de l’étran- 
ger à Paris. — Les Anglais. — Influence de leurs clubs. — Les 
Génevois. — Les Suisses. — Les protestants. — Les philosophes. — 
L'hiver de 1789, — Causes de l'émeute. — Esprit du peuple. 


1787-1789. 


La première condition de la force et de la pré- 
pondérance d’un peuple à l'étranger, c’est l'ordre à 
l'intérieur, et avec la paix des opinions, la sécurité 


des intérèts, la marche et le développement de la 
6. 
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fortune publique. Quand une négociation s'ouvre 
sur de grandes bases, le travail que la diplomatie fait 
tout d’abord, c’est d'examiner et de reconnaître les 
causes intimes de puissance et de faiblesse d’un État; 
si un gouvernement est agité de troubles, affaibli 
par le désordre, travaillé par les factions, abimé par 
les misères publiques, alors la diplomatie tient 
compte de toutes ces causes pour en tirer le meil- 
leur avantage possible dans l'intérêt de son système. 
Rien n'était donc ignoré de ce qui se passait en 
France; les cabinets qui avaient si longtemps lutté 
contre la prépondérance toujours croissante de la 
maison de Bourbon, voyaient avec une joie indicible 
s’accroitreles mille et tristes mobiles d’affaiblissement 
et de désorganisation. Des mécontents sans patrio- 
tisme révélaient par la presse et dans les assemblées 
publiques nos plaies profondes, et devenaient ainsi 
la cause coupable de la décadence du pays à l'exté- 
rieur. 

C'était en Angleterre surlout que cette situation 
de la France agitée était suivie avec une joie ar- 
dente; malgré les récentes démonstrations d'amitié 
et de publique sympathie, il n’en survivait pes moins 
entre les deux gouvernements les motifs de divisions 
incessantes qui s'étaient manifestées à toutes les 
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époques de l'histoire : on avait signé des traités po- 
litiques et de commerce ; les idées d'échange et d'in 

dustrie se développaient sur les bases les plus larges", 
et néanmoins il n’y avait pas une seule question 
qui ne soulevât des querelles , des prétentions réci- 
proques, de telle sorte qu’une guerre sourde se con- 
tinuait moralement; il.n'y avait pas un de nos mal- 
heurs, un de nos désordres, dont l'Angleterre ne se 
réjouit. On vit presque immédiatement cette lutte 
d'intérêts se révéler sur la question américaine; à 
peine la reconnaissance des États Unis s’était-elle ac- 
complie, que la Grande-Bretagne aussitôt s'efforça 
d'arracher à notre influence la nouvelle république: 
une langue commune, d'anciens rapports com- 
merciaux, facilitèrent les rapprochements ; et quand 
les Américains furent sûrs que les Anglais n'avaient 
plus aucune pensée de rétablir leur domination sur 
leurs cités désormais libres, ils s’abandonnèrent aux 
relations plus lucratives que leur offrait le commerce 
de la Grande-Bretagne ; dans leur égoïsme , ils de- 
vinrent tièdes pour cette France qui naguère les 
avait émancipés. Ainsi dans la marche des faits, il 
est rare que les États et les peuples gardent de la re- 


Voyez la date de ces traités dans le tome II, ch. x. 
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connaissance pour les services politiques; les ques- 
tions d'intérêts les absorbent complétement ; ils de- 
viennent profondément égoïstes. 

La plus sérieuse de ces questions de rivalité tou- 
chait spécialement la Hollande ; dans la glorieuse 
guerre maritime terminée par le traité de 4785, la 
Hollande avait prèté un ferme appui à la politique de 
Louis XVI, et c'était un des incidents de cette guerre 
qui avait le plus profondément effrayé le cabinet 
de Londres. Dès que la paix fut signée, la diploma- 
tie britannique se mit à l'œuvre pour briser cette in- 
timité entre les cours de Versailles et de La Haye, si 
redoutable pour elle. Il existait dans les Pays-Bas 
deux opinions bien tranchées : 4° le parti républi- 
cain très dévoué à la France et soutenu per elle; 
2° le parti du stathoudérat et des Nassau, que secon- 
daient d'une égale protection l'Angleterre et la 
Prusse. Pendant la guerre, le parti républicain avait 
dominé à La Haye ; depuis, la double action des 
deux cabinets de Berlin et de Londres avait affaibli 
ses efforts et sous l'influence du prince d'Orange : 


! Guillaume V de Nassau Dietz, prince d'Orange, né le 8 mars 
1748, succéda à son père Guillaume JV, dans la dignité de sta- 
thouder héréditaire, d’amiral et de capitaine-général des Provinces- 
Unies, le 22 octobre 1751, sous la tutelle d'Anne, sa mère, fille 
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et de la princesse, la propre sœur du roi de Prusse, 
on essayait une révolution favorable au stathoudé- 
rat. Un accident, un prétexte serait saisi pour domi- 
ner le parti démocratique, complétement dévoué 
à l’alliance française. 

Si la monarchie de Louis XVI n'eût pas été trou- 
blée par les agitations intérieures, si de mauvais 
Français par leurs bavardages de parlement et d’as- 
semblées n’eussent pas révélé les plaies de la patrie, 
jamais l'Angleterre et la Prusse n'auraient osé une 
intervention militaire dans la constitution des États- 
Généraux; au premier bruit une armée française se 
füt immédiatement portée sur les frontières extrè= 
mes pour arrêter les Prussiens, et quelques notes 
adressées à l'Angleterre auraient empêché toute ac- 
tion violente contre les États-Généraux. Les dépêches 
de M. de Vérac, ministre à La Haye, annoncaient 
avec insistance Îles desseins des cours de Londres et 
de Berlin; il fallait les empêcher par une démon- 
stration ferme et vigoureuse. Un rapport de M. de 
Montmorin exprimait la nécessité de former une pe- 
tile armée de trente mille hommes réunie à Givet 


de Georges II, roi d'Angleterre. Il épousa Sophie Wilbelmine, 
fille du prince Auguste de Prusse, et sœur du roi Frédéric Guil- 
laume Il, le 4 octobre 1767. 
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qui appuierait les notes diplomatiques ; mais alors 
on n'était plus maître d'agir, le parlement repous- 
sait tous les plans financiers, on ne parlait que de 
notables et d'États-Généraux; la réunion d'une ar- 
mée demandait une dépense extraordinaire de 2 mil- 
lions 500,000 livres, qui dérangeaient les économies 
sur les départements de la guerre et de la marine. 

Ce fut l'intelligence de cette mauvaise situation de 
la France qui engagea la Prusse et l'Angleterre à une 
action vigoureuse et militaire. Sous le prétexte d’une 
insulte faite à la princesse d'Orange, la sœur du roi 
Frédéric, vingt-cinq mille Prussiens réunis à Clèves 
marchèrent sur La Haye par Utrecht ; à ce moment 
décisif, je le répète, une simple démonstration sur les 
provinces prussiennes aurait arrêté ce mouvement 
d'armée ; on ne le put pas ; les esprits s’inquiétaient 
moins en France de savoir si l'alliance hollandaise 
‘allait nous échapper que de décider quel nombre 
de voix aurait le tiers ou la noblesse. Louis XVI, 
dégoûté par tant de petitesse , laissait la direction 
exclusive des affaires à son premier ministre, 
et celui-ci ne songeait qu'aux notables, aux par- 
lements et aux États-Généraux, la panacée univer- 
selle. Aussi, malgré l'envoi de M. de Saint-Priest‘ 


1 Le comte de Saint-Priest revenait à peine de son ambassade 
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à La Haye, la révolution préparée par la Prusse et 
l'Angleterre dans la constitution des États-Géné- 
raux, s’accomplit d'une manière absolue ; le pou- 
voir du stathoudérat s'éleva sur les ruiues du parti 
républicain que Ja France avait abandonné ; et, dès 
que les États-Généraux eurent ainsi changé la con- 
stitution pour établir la dictature des Nassau, l'al- 
liance avec la France s’affaiblit. Désormais la 
Hollande demeura sous la double action de l’Angle- 
terre et de la Prusse. 

Les concessions dans la diplomatie comme dans 
le gouvernement intérieur, loin de guérir les États, 
les affaiblissent encore, et à peine la question des 
Pays-Bas était-elle finie, qu'on apprit les arme- 
ments considérables de la Grande-Bretagne. Dans 
quel dessein portait-elle sa marine presque sur le 
pied de guerre? Pourquoi prenait-elle à sa solde 
un corps bessois de quinze mille hommes ? Le motif 
de ces démonstrations était facile à saisir : l'Angle- 
terre, parfaitement informée des emberras intérieurs 
de la France, voulait en profiter pour reconquérir 
l'ascendant que le traité de 4785 lui avait arraché; 


de Constantinople lorsqu'il fut nommé ambassadeur à La Haye, le 
17 septembre 1787. 
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elle n’avait point oublié encore la cause première de | 
l'indépendance de ses colonies de l'Amérique, le pré- 
judice éprouvé par son commerce, et peut-être vou- 
lait-elle essayer, dans une nouvelle guerre, à recon- 
quérir son influence perdue. Le cabinet de Versailles, 
inquiet de ces armements, voulut en connaitre les 
causes : M. Pitt prit pour prétexte la situation com- 
pliquée des affaires d'Orient et les efforts de la 
France elle-même dans la Méditerranée. Peu satis- 
fait de ces explications ambiguës, le cabinet de 
Versailles dut se tourner vers les alliés pour savoir 
ce qu'il devait espérer ou craindre dans le cas où 
une guerre nouvelle éclaterait. Or, si la Hollande 
venait de s'éloigner de notre influence par le sta- 
thoudérat, il n’en était pas ainsi de l'Espagne qui 
déployait une vigoureuse énergie de ressources. À 
cette époque, si brillante pour elle, l'Espagne d’un 
seul coup avait fait construire près de cinquante 
vaisseaux de ligne avec du bois de cèdre, dur et 
épais, et sans hésiter le cabinet de Madrid les 
offrit comme secours à la France, au cas d’une 
déclaration de guerre. L’Angleterre n'était pas sans 
connaître, par ses agents, que les flottes française et 
espagnole réunies pouvaient offrir cent dix-huit 
vaisseaux à la voile, état militaire qui dépassait 
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d'un tiers la marine britannique. À travers ses dou- 
leurs personnelles, Louis XVI s'était réservé la di- 
rection de la marine, et il venait de désigner M. de 
Suffren pour l’élever au rang de vice-amiral de la 
flotte; trente mille hommes de troupes régulières 
filèrent vers la Normandie et la Bretagne, car de- 
puis la création magique du port de Cherbourg on 
croyait possible une descente en Angleterre. Ce ré- 
veil hâta les explications que lord Dorset s’empressa 
de donner à M. de Montmorin au nom de son gou- 
vernement ; on offrit même de désarmer simultané- 
ment sous des prétextes d'économie, de réduireenfin 
les forces respectives aux stipulations des traités 
de 14785!. 

Ce désarmement n’était pas absolument pos- 
sible dans l'état des questions qui s’agitaient sur 
tous les points de l’Europe; depuis cinq années 
l'Angleterre avait cherché à nous remplacer dans 
notre influence auprès de la Porte-Ottomane; le 
traité de commerce conclu avec la Russie par M. de 
Ségur ; la mission de M. de Choiseul-Gouffier ?, (si 


* Déclarations réciproques des cours de Versailles et de Lon- 
dres, pour faire cesser les armements faits à l’occasion des trou- 
bles en Hollande, Versailles, 27 octobre 1787. (Manrens, Recueil 
des Traités, T. III.) 

* Marie-Gabriel-Fiorens-Auguste, comte de Choiseul-Goufñer, 
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dessiné pour la Grèce) comme ambassadeur à Con- 
stantinople, nous avaient eomplétement aliéné le 
divan; et l'Angleterre, instruite de cette situation 
mauvaise, avait agi auprès du sultan afin de gran- 
dir son ascendant personnel et son commerce dans 
les Échelles du Levant. Son premier soin pour 
brouiller un peu les questions européennes, fut de 
décider la Porte-Ottomane à déclarer la guerre à 
l'Autriche et à la Russie, acte d'une grande audace; 
mais l'armée ottomane avait alors à sa tête un visir 
intelligent et capable, Youssouf-Pacha, et l’Augle- 
terre promettait appui de subsides et d'artillerie. 
D'ailleurs la guerre pouvait-elle s'éviter à Constanti- 
nople? Tous savaient les desseins de Joseph II et de 
Catherine contre l'empire turc. Dans le fabuleux 


né à Paris le 27 septembre 1752, entra dans la carrière militaire 
après avoir terminé ses études au collége d’Harcourt. Il partit en 
1776 explorer la Grèce et l’Asie-Mineure, et de retour à Paris il 
publia son Foyage pittoresque en Grèce (1782), puis succéda à 
D’Alembert à l’Académie. Il fut nommé ambassadeur à Constan- 
tinople en remplacement du comte de Saint-Priest. 

1 10 octobre 1787.— « Il paraît que l'Angleterre, qui a provoqué 
la rupture entre la Porte et la Russie, est décidée à prendre le 
parti de la première et à lui fournir de puissants secours mariti- 
mes. Outre l'avantage de se venger de celle-ci, qui a refusé de 
renouveler avec elle un traité de commerce très avantageux, l’An- 
gleterre espère s'emparer du commerce du Levant. On veut que 
la Porte ait promis de lui céder l’île de Candie.» 
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voyage en Crimée que Catherine venait d'accomplir, 
ladulation l'avait saluée du nom d'impératrice de 
la Grèce, et la Russie voyait déjà sa czarine dans la 
magnifique cité du Bosphore, le front couronné du 
diadème de Constantin. Les Autrichiens commen- 
çaient eux-mêmes la guerre par la surprise de Bel- 
grade '. L'Angleterre poussait donc vivement la 
Turquie à marcher sans crainte contre l'Autriche 
et la Russie. Enfin. comme M. Pitt voulait se ven- 
ger des préférences que le traité de commerce avec 
Catherine IT accordait à la France, il signait un 
traité de subsides avec Gustave II], roi de Suède, 
décidé à des hostilités contre la Russie, alors ab- 
sorbée par sa campagne contre les Turcs. 

Au moment où l’empereur Joseph II déclarait la 
guerre à la Porte-Ottomane, il subissait les consé- 
quences de ce système bizarre qui tourmentait les 
populations. La tyrannie s’imagine qu'elle peut se 
jouer avec la conscience humaine et les idées reli- 
gieuses : or, dans les Pays-Bas etle Brabant, l'empe- 
reur philosophe avait touché aux couvents, brisé les 
asiles pieux, détruit en un mot le caractère natio- 
nal des cités flamandes, et ceci avait amené un sou- 


1 Le 2 décembre 1787. 
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lèvement général des populations catholiques : li- 
berté et religion fut la devise prise per les insurgés; 
la persécution et les menaces ne purent rien ga- 
gner sur ces races ferventes; et il fallut pour 
apaiser un moment cette agitation des cités, que 
Joseph IT eût recours à la médiation du souverain 
pontife Pie VI, qu'il avait si cruellement accablé de 
ses dédains philosophiques. Quelques paroles de 
paix, un bref du pape aux évêques, suffirent au 
moins pour apaiser les populations flamandes, jus- 
qu’à ce que de nouveaux griefs leur missent encore 
la révolte au cœur. | 

Dans cette complication d'intérêts européens , si 
la France avait été forte et calme comme au com- 
mencement du règne de Louis XVI, rien n'eût été 
plus magnifique que sa position en Europe ; quand 
les Prussiens menacçaient d'envahir la Hollande, la 
France devait porter un corps de troupes à Givet, 
et les frontières des Pays-Bas auraient été ainsi 
respectées. Jamais l'Angleterre n'aurait pris un vé- 
ritable ascendant sur la Porte-Ottomane, à ce point 
de lui faire déclarer une guerre insensée , si l'in- 
fluence des sages conseils de la France n'avait pas 
été détruite par les livres des philosophes sur les 
émancipations de la Grèce et les tendances de M. de 
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Choiseul-Goufler ; nous aurions soutenu les Tures, 
les Hollandais, en nous posant comme puissance 
médiatrice. Enfin un coup de fortune plus grand 
encore et immanquable néanmoins nous aurait 
donné Îles provinces flamandes arrachées à l’empe- 
_reur par l'appui prêté aux idées catholiques. 

Mais y avait-il encore une politique française 
à l'extérieur ? Louis XVI était dépouillé de toute 
influence ; M. de Montmorin avait moins de crédit 
que quelques mauvais pamphlétaires; de toute 
part on était débordé par les partis et les idées. 
En vain M. de Montmorin, caractère faible, voulait 
reconquérir par Îles formes ce qu'une mauvaise si- 
tuation lui enlevait ; l'impuissance de la France pa- 
raissait au grand jour. Le corps diplomatique aimait 
M. de Montmorin pour l'aisance et la grâce de ses 
rapports : presque chaque semaine on accourait à sa 
réception de Paris, facile et enjouée ; mais l’Europe 
savait bien qu'il y avait empèchement d'exécution, 
et que les troubles publics absorbaient tout déve- 
loppement d’un système énergique. Nos ambassa- 
deurs étaient encore des hommes sérieux, mais on 
ne prenait plus la mouarchie au sérieux. M. de 
Saint-Priest, qu’on envoyait à La Haye, n'était pas 
un esprit dépourvu de capacité; mais la Prusse, 
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instruite de notre situation, savait bien qu'on ne 
ferait pas la guerre et qu’on ne pouvait rien oser. 

Néanmoins le comte de Ségur, ambassadeur à Pé- 
tersbourg, reçut l’ordre immédiat d'aller rejoindre 
Catherine pour connaître ses desseins, et quelques 
braves gentilshommes, les Langeron, les Richelieu‘, 
les Damas ', couraient l'épée au poing à la con- 
quète de la Crimée. De cette alliance avec la Russie 
résultait une très fausse position pour M. de Choi- 
seul-Gouffer, à Constantinople; la Porte, qui con- 
serve toujours un cerlain sentiment de droiture et 
une volonté pénétrante, se jetait aux bras de l’An- 
gleterre. M. de Choiseul avait beau protester des 
nobles intentions de sa cour en invoquant les vieux 
traités ; l'influence de l'ambassade anglaise absorbait 
l'antique ascendant de la diplomatie française sur 
le divan ! Tout était donc changé dans nos rapports. 


1 J'ai donné une notice sur MM. de Langeron et de Riche- 
lieu dans l’£urope pendant la Révolution française, tome IE, 
chap. x. 

% Le comte Roger de Damas, né en 1765, fut officier dès l'âge 
de douze ans dans le régiment du roi. Après la paix de 1783, il se 
rendit secrètement à Elisabethgorod où se trouvait le prince de 
Ligne, commissaire de la cour de Vienne près l'armée russe, qu'il 
avait connu à Versailles. Bientôt une action d'éclat lui valut de 
Catherine II la croix de Saint-Georges et une épée d'honneur ; 
adjudant du prince Potemkin, il fut présenté à l’impératrice, qui 
lui donna le grade de colonel. 
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Trois éléments constituent la force de la diplo- 
malie : la marine, l’état militaire et les finances : et 
les puissances suivaient avec une grande attention 
leurs progrès et leur affaiblissement en France. La 
marine, l'objet de la sollicitude de Louis XVI, 
n'avait rien perdu de sa primitive splendeur; s'il y 
avait eu des désarmements , le nombre des navires 
sur le chantier, les arsenaux abondamment fournis, 
donnaient les moyens de meltre en mer une escadre 
de soixante vaisseaux ; l'alliance avec l'Espagne 
permellait de la doubler ; l'esprit et la discipline 
du corps de la marine restaient les mêmes: on 
s'était gardé encore de toucher à ce beau code où la 
puissance du commandement cst si nécessaire, et la 
marine pleurait M. de Suffren ‘, mort au moment 
où le roi le plaçait à la tête des escadres. 

La flotte de la Méditerranée avait mission de sur- 
veiller la guerre de la Porte contre l'Autriche et la 
Russie; si la Grèce émancipée se plaçait sous l’as- 
cendant du cabinet de Pétersbourg ; si l'Angleterre, 
la Russie et l'Autriche faisaient leur lot dans celte 
dissolution de l'empire ottoman, la France avait 
le sien indiqué en Égypte, explorée sur tous les 


1 J! mourut à Paris, le 8 décembre 1788. 
7 
IV. : 
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points par les voyageurs. Ces belles terres que Île 
Nil féconde formaient un objet d'ambition pour 
Louis XVI, comme siége du commerce du Levant 
et route de passage pour la mer Rouge et l'Inde. 

Les économies imposées par les remontrances des 
notables avaient obligé le département de la guerre à 
diminuer ses ressources ; sans être précisément sur 
Je pied de paix, les régiments n'offraient plus qu'un 
complet de douze cents hommes; ce qui portait l'ar- 
mée entière à cent-quarante mille hommes, y com- 
pris la maison du roi. Dans les corps on avait main- 
tenu l'antique esprit des régiments, mais le système 
prussien du comte de Saint-Germain un moment 
abandonné, venait d’être renouvelé par le conseil 
de généraux et d'officiers dont on avait entouré le 
département de la guerre’, sous l'influence du comte 


1 Les officiers généraux qui composaient le conseil de guerre sous 
le ministère du comte de Brienne étaient: « MM. de Gribeauval, 
pour l’artillerie, le comte de Puységur, le duc de Guines, le mar- 
quis de Jaucourt, lieutenants-généraux des armées de Sa Majesté; 
de Fourcroy, pour le génie; le eomte d'Esterhazy, le marquis 
d’Autichamp, le marquis de Lambert, tous quatre maréchaux des 
camps et armées de Sa Majesté ; enfin le comte de Guibert, bri- 
gadier des armées du roi, mestre du camp du régiment de Nevusitrie, 
comme rapporteur du conseil. » 

On lisait dans la feuille à la main : 

22 décembre 1787. — « On commence à crier déjà contre le 
nouveau conseil de Ja guerre ; l’on prétend qu'il penche poer la 
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de Gribeauval : la peine de mort était réduite à des 
cas fort rares dans la discipline des camps, mais on y 
introduisait les punilions corporelles, les coups de 
verges, de bâtons et de plat de sabre, si antipathi- 
ques aux soldats français. Désormais châtiés pour 
les moindres fautes, ils s'étaient indignés, révoltés 
comme sous le comle de Saint-Germain, 

Les recrues devinrent moins faciles, les désertions 
plus fréquentes, et des compagnies même entières de 
grenadiers se désorgenisaient (et Dieu sait pourtant 
qu'un noble esprit de corps animait les grenadiers 
de France). Alors l’insubordination se manifesta 
dens les régiments, on ne trouva plus chez le sol- 
dat cet amour du roi, du drapeau, et l'ohéissance 
passive; le respect envers l'officier fut amoindri : 
passer au peuple devint une possibilité dans les 


discipline allemande, adoptée par les ordonnances du comte de 
Saint-Germain, tombées depuis en désuétude, et que des majors 
qui prennent l'esprit de ce conœæil remettent en vigueur, 

« On écrit de Toulon qu’un sergent ainsi maltraité par le major 
d’un régiment en garnison dans ce port, n'a pu survivre à son dés- 
honneur et s’est brûlé la cervelle ; qu’un soldat non moins sensible 
en a fait autant. 

« On écrit de Mets qu'on y compte douse à treize soldats qui 
ont préféré la mort à l'igpowinie, 

« On parle d’un autre régiment où le colonel a été obligé de se 
rendre promptement avec un officier aimé des soldats, afin d'ar- 
rêter la mutinsrie excitée par la dureté du major. » 

7, 
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rangs les plus solides de l’armée. Le soldat refusait 
d’être conduit à la prussienne. 

Cette tendance pour les institutions militaire et 
civile de l’étranget était encore secondée par cette 
inondation d'intrigants de tous les pays qui sillon- 
naient la France et tuaient son esprit national. 
Dans la cité la plus attrayante, la plus dissolue 
de l’Europe, les uns venaient chercher leurs plai- 
sirs; d’autres y remplir les missions secrètes de 
gouvernements; et en toute hypothèse ils y ré- 
pandaient leurs idées, sorte d’agents provocateurs, 
plus puissants que les hommes et qui pénétraient 
dans tous les rangs de la société. Depuis la paix 
de 4785, une multitude d’Anglais habitaient Pa- 
ris; grands seigneurs, diplomates de tous ordres, 
familles de parlement ou simples voyageurs qui 
faisaient leur tour du continent , comme c'est 
l'usage en Angleterre. Fêtés, caressés, ils propa- 
gesient leurs coutumes et leurs modes ; parmi eux 
s'étaient organisés les premiers clubs de noblesse 
et de patriotes bourgeois ; ils y jetaient leurs sys- 
tèmes et leur argent. À cette époque, le ministère 
anglais, voulant retenir la France dans les conditions 
d’une politique secondaire à l'extérieur, propageait 
activement loutes les idées, tous les systèmes qui 
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pouvaient amener des révoltes et affaiblir la force 
gouvernementale ; des sommes secrètes furent des- 
tinées à préparer des mouvements à Paris, comme 
cela s’était fait pour les troubles de Hollande ou des 
colonies. L’Angleterre avait besoin d’affaiblir la pré- 
pondérance de la maison de Bourbon, en créant au- 
tour d'elle des obstacles infinis; et quel plus grand 
obstacle à une politique sage, modérée, que la con- 
vocation et la présence d’une assemblée turbulente 
et parleuse ? | 
Avec les Anglais, accouraient encore à Paris les 
réfugiés allemands, prussiens, polonais, hollandais, 
belges, ct par-dessus tout les proscrits génevois, 
intrigants politiques, agrégation d’agitateurs sans 
patrie. En France, les têtes s'engouent et s’exaltent, 
et ces Génevois surtout, favorisés depuis l’école de 
Rousseau, répandaient des écrits, des pamphlets, 
destinés à remuer les masses. La présence seule 
d'un ministre génevois aux affaires, groupait au- 
tour de lui les écrivains, les pamphlétaires, et don- 
nait de l'importance aux banquiers, école froidement 
calculatrice, nouveaux juifs de la civilisation mo- 
derne, stipulant sur tout, hostiles au vieux régime, 
par intérêt et par jalousie de la noblesse. 
L’émancipalion des protestants, considérée au 
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point de vue de la justice, élait une bonne mesure, 
digne du cœur de Louis XVI; politiquement elle 
favorisait dans l'État un parti dévoué aux idées 
étrangères", comme aux xv1° et xvn° siècles. Toute 
opinion en minorité, naturellement craintive, ap- 
pelle des garanties ; la révocation: de l'édit de Nantes 
avait habitué les protestants à se considérer comme 
étrangers à la vieille patrie: quelques-uns avaient 
vécu longtemps sur la terre d'exil; ceux qui étaient 
en France conservaient de naturels rapports avec 
leurs frères de Hollande et de Genève ; intéressés à 
tout changement qui favoriserait leur position, Îles 
protestants devaient désirer une révolution à la ma- 
nière anglaise, mieux adaptée À leurs besoins, à 
leurs intérêts, à leurs idées, et les premiers ils sa- 
Jueraient un changement en si parfaite correspon- 
dance avec leurs nécessités politiques. Sous cet 
aspect, ils étaient secondés par les philosophes du 
xviu' siècle, écrivains cosmopolites, qui ne voyaient 


1 Au reste tout le monde n’était pas d'avis de rappeler les pro- 
testants ; un pamphlet parut sous ce titre : 

25 novembre 1787. — « Discours à lire au conseil, en pré- 
sence du roi, par un ministre patriote, sur le projet d'accorder 
l'état civil aux protestants, avec notes et pièces justificatives. 
Les plus essentielles sont : 1° Le Mémoire du duc de Bourgogne, 
dauphin de France, petit-fils de Louis XIV, père de Louis XV ; 
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rien de considérable et de fort qu'à l'étranger. Les 
uns, partisans effrénés de la république américaine, 
baptisaient leurs fils et leurs filles des noms de 
Georges et de Virginie, comme l'avaient fait le mar- 
quis de La Fayette. Les autres, dévoués aux insti- 
tutions anglaises, au système des chambres, au ba- 
lancement des pouvoirs, voyaient le beau idéal dans 
tout ce qui venait de la Grande-Bretagne. D'autres 
invoquaient les souvenirs de Genève, de la fédération 
suisse, de Ja constitution hollandaise, et il ne restait 
plus rien pour cette France, qui avait, elle aussi, 
son histoire, son antiquité et ses nobles choses. 
Qu'on se représente donc cette agitation des idées 
au milieu des malheurs publics et des froidurcs 
d’un affreux hiver si précoce cette année. | 

La génération précédente se souvenait de ces ri- 
vières prises à plusieurs pouces de glace, de cette 
rigueur de la température qui se maintint 42 de- 
grés au-dessous de zéro depuis novembre jusqu'à 
la fin de février. Les hôpitaux s’emplirent de 


2° lettre de feu M. de Chabannes, évêque d'Agen, à M. le con- 
trôleur général, contre la tolérance des huguenots dans le royaume, 
en date du 1°" mai 1751 ; 3° Mémoire sur les entreprises des pro- 
testants, présenté au roi par l'assemblée du clergé d® France en 
1780 ; 4° enfin plan du gouvernement républicain que les protes- 
tants voulaient établir en France, » 
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malades ; les champs paraissaient comme une mer 
du pôle, et les rues pleines de verglas n'étaient plus 
praticables ; les travaux furent suspendus, et plu- 
sieurs jours même les boutiques de la grande cité 
demeurèrent fermées. Au milieu de tant de misères, 
la bienfaisance royale s'était montrée splendide: en 
s'imposant toutes les privations, Louis XVI et sa 
famille avaient distribué plus de trois millions de 
livres aux pauvres; les indigents purent librement 
couper les taillis dans les forèts royales ; Marie-Antoi- 
nette livra journellement huit cents voies de bois 
au peuple de Paris. Et avec cela on ressentait une 
grande pénurie de grains : la liberté de commerce 
proclamée par les économistes avait produit pour 
résultat une extrème rareté dans les blés, et le pain 
s’élait élevé à des prix excessifs. Un arrêt du conseil 
régla le commerce des grains ct en défendit l'ex- 
portation ‘. On fit encore à Versailles des sacrifices 
énormes, ct le roi ordonna que des primes seraient 
accordées à tous navires étrangers qui apporteraient 
des blés en France?. Ensuite, avec ce désir de bien 
public qui caractérisait Louis XVI, il accorda des 


e 
1 Versailles, 23 novembre 1788 (Reg. sec.). 
3 Versailles, 11 janvier 1789 (R. s.). 
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primes d'encouragement pour la culture de la 
pomme de terre, introduite par Parmentier ‘. Jus- 
que-là le peuple en avait dédain, parce qu’il la 
considérait comme une nourriture immonde des- 
tinée aux animaux; Louis XVI, pour l’anoblir, en 
fit usage à sa table; il para sa boutonnière d'une 
fleur de pomme de terre, avec un peu d’ostentation 
et de bruit peut-être; mais, à ce moment, il fal- 
lait convertir le peuple, dans son propre intérèt, à 
des idées de subsistance ct de conservation. 

Au milieu de ces tristesses publiques, ce qu'il y a 
de plus affligeant, c’est la suspension fatale, absolue, 
des affaires sérieuses et diplomatiques ; le malheu- 
reux et noble Louis XVI, qui a conçu de si grandes 
choses pour la marine, le commerce et l'agrandisse- 
ment de la patrie dans l'Inde et l'Amérique, est 
maintenant forcé de s’absorber dans les doléances 
de quelques parleurs. Ceux qui prétendaient faire 
avancer la civilisation et la patrie en revenaient aux 
Étots-Généraux, aux halles de Paris sous le roi Jean, 
et aux barricades sous Henri JII. L'expérience une 
fois perdue, on rétrograde, et les empires sont jetés 
vers les temps inconnus. On s'inquiète à peine des 


1 Versa'lles, 11 mars 1789 (R. s.). 
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dépêches du dehors: Catherine et Joseph II mar- 
chent contre les Turcs, ils sont prêts à se partager 
leurs dépouilles, et l'on s’en enquiert moins que des 
remontrances d'un faiseur de brochures. À partir 
de cette époque, Louis XVI, habitué aux grandes 
affaires de sa monarchie, s'en dégoûte peu à peu; il 
devient méfiant, colère, inquiet, et faible par dessus 
tout ; on lui enlèxe ses forces patriotiques, ses batie- 
ments de cœur à la vue du pavillon blanc qui se 
déploie sur nos flottes. Autrefois il s’occupait à 
tracer des voyages, à dicter les instructions de La- 
pérouse, à examiner si l'Inde pourrait être arrachée 
aux Anglais, s’il y avait un traité avantageux à con- 
clure avec les États-Unis, si le pavillon neutre pour- 
rait être respecté. Maintenant les conseils ne se 
réunissent plus que pour savoir quel nombre 
d'avocats ou de gentilshommes on aura dans les 
assemblées ; on va compter sou par sou de belles et 
patriotiques dépenses, comme à New-Yorck, en Hol- 
Jande ou à Genève. 

Quelle joie ne durent pas avoir les gouvernements 
étrangers, hostiles à la France, en suivant la ten- 
dance des affaires ? combien ne devaient-ils pas être 
heureux en contemplant cette décadence rapide du 
bel édifice élevé par le génie de Richelieu et de 
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Louis XIV? Jusqu'alors la maison de Bourbon n'avait 
fait que croître en puissance et en graudeur; Îa 
convocation turbulente des États- Généraux en 
France valait à l'étranger plus de dix victoires 
sur nos troupes. Les Anglais y applaudissaient 
comme ils le font après leurs plus beaux triomphes 
sur mer; leurs écrits et leurs meneurs inondaient 
celte capitale qu'ils dominaient par leurs cou- 
tumes et leurs modes : on ne parlait plus que de 
parlements et de représentations nationales, et l'An- 
gleterre savait bien qu'avec ces institutions nos 
forces s’abaissaient jusqu’à la nullité. 

Quel meilleur moyen que ce parlage des députés 
à Ja tribune pour montrer nos haillons? on allait 
crier le déficit par dessus les toits, de manière que 
tous verraient que la France ne pouvait plus agir ; 
que serait-ce une fois les États-Généraux réunis au 
milieu des ambitions ameutées ? Cependant tel était 
l'aveuglement qu’on souhaitait partout des assem- 
blées, des journaux, de la publicité. Le roi aban- 
donnait la direction de l’Europe pour lire et écouter 
quelques mauvais cahiers de procureurs. 
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CHAPITRE IV. 


CONCESSIONS DE LA ROYAUTÉ AU MOUVEMENT 
DÉSORGANISATEUR. 


Agitation de la province pour l'élection des États-Généraux. — Anli- 
pathie du bas clergé contre les prélats. — Des gentilshommes pro- 
vinciaux contre les courlisans. — De la magistrature contre les 
ministres. — Assemblée préparatoire. — Esprit des cahiers. — 
Tendance des députés. — Louis XVI. — La famille royale. — Le 
ministère. — Action des écrivains. — Les trois ordres. — Les 
meneurs. — Questions poliliques. — Ouverture des Etals. — 
Usurpation du tiers. — Bouleversement dans la vieille constitu- 
tion. — Influence des écoles du xvine siècle. 


OcToBre 1788 — Juin 1789. 


Dans l'ivresse ardente des partis absorbés par 
Ja convocation des États-Généraux, nul autre que le 
roi ne s’allristait de notre impuissance d'agir vis-à- 
vis de l’Europe, libre désormais dans sa politique: 
Paris et la province n'étaient préoccupés que de la 
rédaction des cahiers, d'assemblées préparatoires, 
d'élection de députés. Les cabinets pouvaient tout 
oser, sons que la France de Richelieu et de Louis XIV 
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s'en inquiélät pour son avenir de diplomatie. Les 
questions à l'ordre du jour n'étaient plus l’agran- 
dissement el la gloire de la patrie, mais celles-ci : 
Qu'est-ce que le tiers-état ? Comment votera-t-on, 
par ordre ou par fête ? Dans quelle source réside 
la souveraineté ? Et l’on était un homme immense 
dès qu’on barbouillait quelques phrases médiocres 
contre les classes privilégiées. En province, la con- 
vocation royale avait retenli comme une pensée d’a- 
gitation et de désordre ; il y avait tant de préventions à 
détruire, tant de haïnes à réaliser, et autour de cela 
tant d’ambitions ameutées et factieuses! Indépendam- 
ment de la séparation naturelle des trois ordres, 
vieille comme les États-Généraux de la monarchie, 
il existait au sein de ces ordres mêmes, des jalousies, 
des séparations, des antipathies : parmi le clergé, 
par exemple, les justes griefs des curés de campagne, 
modestes pasteurs contre les prélats opulents qui 
résidaient en cour, et prolitaient exclusivement de la 
feuille desbénélices; ilse révélait évidemment des abus 
dans la répartition des revenus de l'église de France, 
et les curés en formaient la démocratie longtemps 
patiente, mais à bout de résignation. Parmi les gen 
tilsbommes les mêmes divisions se manifestaient : 
est-ce que la pauvre noblesse de province, Breta- 
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gne, Gascogne, Béarn, pouvait voir sans murmu- 
rer les largesses et les faveurs de la cour concentrées 
sur quelques familles, récentes souvent de nom et 
d'armes, et occupant toutes les dignités et les places 
honorifiques depuis Louis XIV? Les magistrats à re- 
montrances, les avocals parleurs, les bourgeois, le eul- 
tivateur, exalté par les économistes, formaient autant 
de nuances particulières dans le tiers-état, qui tontes 
devaient y apporler les habitudes, les préjugés, les 
passions de leur vie, 

Et tous ces éléments allaient s'agiter dans la pro- 
vince pour Îles élections qui devaient précéder la 
tenue des États-Généraux. Le conseil avait adressé 
des lettres et instruetions à tous les gouverneurs 
et sénéchaux , afin qu’ils eussent à réunir Îles 
éléments des assemblées de bailliages ‘; ce travail 
préparatoire devait être suivi de deux opérations : 
4° l'élection des députés ; 2 la rédaction des ea- 
biers destinés à prescrire à chaque mandataire, 
selon le vieil usage, les griefs qu'il devait faire en- 
tendre, les conditions qu'il devait imposer au vote 
d'argent accordé par les États. En aucun cas, les 
députés ne pourraient dépasser leur mandat. Puis- 


1 Versailles, & juillet 1968 (Reg. sec.). 
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qu’on consullait historiquement lesannales antiques, 
on devait reconnailre qu’à toutes les époques , dans 
les sénéchaussées et bailliages, cet ordre avait été 
suivi ; les députés aux États n'étaient que les man- 
dataires obéissants des élécteurs, dans les lermes 
impératifs de leurs cahiers, La rédaction de ces 
cahiers était donc l’affaire importante ; et après le 
plus mür examen, les électeurs n’imposaient pres- 
que aucune innovation à la pensée monarchique ‘; 
le mandat impératif révélait le sentiment général 
du bien public, c’est-à-dire le respect le plus absolu 
pour la religion catholique, apostolique et romaine, 
et la monarchie héréditaire de Louis XVI, dans 
l’ordre de primogéniture : établissement d'États-Gé- 
néraux à époque fixe, avec la distinction des trois 
ordres ; une meilleure forme d'administration et 
de justice, économie dans les finances, la presse libre 
mais réglée, les dépenses examinées, assemblées 
provinciales, abolition des lettres de cachet, quel- 
ques améliorations dans le système de la bienfaisance 
générale pour les paroisses et les hospices ; règlement 
sur la commune, sur les forèts', la chasse et les 


1 Il y eut quelques exceptions, mais elles étaient en très petite 
minorité ; on peut s’en convaincre par les résumés de ces cahiers 
tels qu'ils ont été publiés, Paris, 1826, 
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priviléges de la corporation. Tel était l’esprit im- 
péralif des cahiers ; nulle innovation fondamentale 
dans les bases de la société. 

Si donc les députés arrivaient à Versailles avec le 
désir sincère de remplir leur mandat et les prescrip- 
tions de leurs commettants, il n’y avait rien à crain- 
dre pour le magnifique établissement de Louis XIV; 
on ne voulait pas une constitution anglaise, mais 
une réforme rationnelle et successive dans l'esprit 
de la législation, telle que les besoins nouveaux pou- 
vaient l’imposer. A toutes les époques, il existait 
au cœur de la nalion française un bon sens instine- 
tif qui la retenait dans certaines limites: Ja France 
loyalement consaltée répondra toujours honnète- 
ment et honorablement. Mais comme, dans l’his- 
toire des partis, ce sont moins les majorités qui 
mènent les destinées que les minorités égoïstes, te- 
naces et passionnées, il se faisait contre ce bon sens 
national une conjuration d'idées étrangères au pays; 
quelques grands mots, tels que ceux d’aristocratie 
et de féodalité, devinrent les accusations jetées en 
pôture aux masses. II y avait longtemps, hélas! que 
celle aristocratie n'existait plus que d'un vain nom: 
Ja main du cardinol de Richelieu l'avait brisée, et 
quand la tête de Montmorency tombait devant l'hôtel- 
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de-ville de Toulouse, y avait-il encore une aristo- 
cratie? Un tel mot ne pouvait donc plus signifier que 
cette supériorité et ces distinctions sociales essen- 
tielles dans une monarchie; sans éclat, sans pres- 
tiges, y avait-il encore une couronne? Quelle 
aristocratie d’ailleurs que cette pauvre noblesse pro- 
vinciale qui ne sortait de ses châteaux que pour 
servir, dans les armées du roi, sur les flottes ou dans 
les régiments, et qui, les membres mutilés, se reti- 
rait après vingt-cinq ans de service, avec la croix 
de Saint-Louis et 500 livres de pension. Quant à la 
féodalité, ce n’était plus que l'expression vieillie 
d'un système de juridiction qui avait fait son temps; 
s'il y avait encore des gentilshommes possédant 
fiefs, c'était en vertu d’une hiérarchie réglée sous 
la main de la couronne et du parlement. 

Ces attaques contre l'aristocratie et la féodalité, 
qui étaient moins dans les cahiers des États que 
dans la presse ardente, cachaient le dessein d’at- 
teindre la propriété foncière, la hiérarchie du pou- 
voir. Il n’y a pas de révolution sociale sans attentat 
contre la propriété; le sol doit changer de mains 
pour que l'autorité change radicalement de forme. 
La pensée révolutionnaire en matière de propriété 


marcha vite et vint de loin; elle ne s'en prit d'a- 
IV. 8 
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bord qu'aux ordres et à la féodalité; elle savait 
bien pourquoi : en abolissant les ordres, on pou- 
vait confisquer leurs biens ; n’était-ce pas rationnel ? 
en déclarant la féodalité éteinte, on rendait le paysan 
propriétaire; était-ce juste ou injuste? Telle n'était 
pas la question; on voulait avoir le peuple, et quel 
meilleur moyen que de flatter sa vanité, de servir 
ses intérêts et sa cupidité. Je le répète, les cahiers 
ne disaient rien de cela ; quelques-uns à peine par- 
laient d’une réforme dans les monastères et le 
clergé, ou dans la juridiction générale, mais nul 
cahier ne proclamait le triomphe de la force, à ce 
point d'abolir les contrats de rentes, les inféoda- 
tions, les censives, les redevances foncières, toutes 
choses qui résultaient de l’usage légitime du droit 
de propriété. Et cependant, sous l'influence de 
quelques hommes et de certaines idées, tout ce 
qu'on n'avait pas voulu fut réalisé : la propriété 
foncière fut brisée et mutilée par ceux-là qui en 
défendaient l'inviolabilité. Ainsi il arrive dans les 
assemblées que presque tous veulent le bien, et 
tous font le mal, parce que rien n’est moins libre 
que les hommes qui se rapprochent et délibèrent 
entre eux sous le coup des passions agitées. 

Au milieu des mille noms qui composaieut la 
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liste des élus, on ne pouvait s’'empècher de recon- 
naître que les États-Généraux comprenaient l'élite 
de la France ‘ : tout ce qu'il y avait d’élevé dans le 
clergé, tout ce qui portait un nom illustre dans la 
noblesse et la magistrature ou le commerce, furent 
envoyés à Versailles auprès de la royauté pour tenir 
les États du royaume. Seulement on put remarquer 
avec inquiétude la masse considérable d'avocats, 
troupe de parleurs désireux de faire du bruit et 
d'avancer leurs fortunes ; le barreau avait acquis de 
l'éclat par ses talents, ses liaisons avec le parti phi- 
losophique, et ses plaidoyers dans les causes de 
scandale à la façon de Linguet ou de Beaumarchais. 
Par la force des choses, ces hommes, habitués aux 
affaires, appelés à discuter chaque jour les intérôts 
privés, devaient obtenir une prépondérance presque 


1 Érars-GÉNÉRAUX, 


Clergé. 
Archevèques et évêques. ,. . . , . . + . + + 48 
Abbés et chanoines, . .: . . . + . « + + - : 85 
Curés. . ee + + ee + + 208 
Noblesse. 
Prince du sang. 4 . «ee. e . + + + + 1 
Magistrats des cours souveraines et de bailliages. . . 28 
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exclusive dans les débats : une fois les États réunis, 
il se produirait sans doute des députés plus consi- 
dérables de position, plus éloquents à la tribune, 
parmi cette noblesse si pleine d'esprit, de grâce 
et de talents innés ; mais les avocats disputeurs, in- 
fatigables travailleurs de bureaux, devaient néces- 
sairement dominer une assemblée délibérante. 
Nul ne comprenait moins le mécanisme de l'an- 
cienne monarchie que les avocats tous étrangers 
à ce système de dévouement exquis, de choses 
éclatantes et d'abnégation personnelle qui consti- 
tuaient les vieux rapports du roi et des gentils- 
hommes; il y avait une antique et glorieuse dy- 
nastie, un esprit chevaleresque autour d'elle comme 
un rempart de fidélité, une certaine prodigalité né- 
cessaire aux grandes choses, un mystère attaché aux 


Report. . . . 561 
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négocialions de manière à ce que tout fût mené 
selon l'intérêt national au meilleur but possible. 
Est-ce que les États-Généraux comprendraient tout 
cela ? est-ce que l'esprit d'examen laisserait assez 
de liberté et de force d’action à la couronne pour 
rester digne et forte aux yeux de l'Europe? 

Tous les députés arrivaient à Versailles ‘ avec 
leurs préventions de province, leurs haines, leurs 
jalousies, et ils avaient encore à se préserver de 
l'esprit de Paris et de la tendance des intrigues ou 
des factions, danger certes bien grand. La pro- 
vince était loyale et sincère dans son dévouement à 
Louis XVI, tandis qu’à Paris il allait se manifester un 
esprit de révolution sauvage. Echapperait-on à 


1 On avait discuté en conseil la ville où se réuniraient les Etats- 
Généraux ; les avis étaient partagés. M. de Barentin dit dans son 
mémoire manuscrit : 

« Frappé de la classe d'hommes qui commencçaient à former des 
rassemblements dans le jardin du Palais-Royal, ne me dissimulant 
point que ce lieu privilégié, exempt de l'exercice habituel de la 
police, deviendrait le foyer des motions les plus incendiaires, le 
théâtre des factieux, le point central d’où partiraient les insurrec- 
tions, d’où se commanderaient les émotions populaires, je proposai 
et j'insistai pour que les Etats-Généraux se tinssent à Soissons, et le 
roi pendant leur durée à Compiègne, ou dans toute autre ville 
près de la laquelle le roi pôt résider. 

« Quelques-uns des ministres pensèrent comme moi que les Etats- 
Généraux seraient bien partout, excepté à Paris et à Versailles, et les 
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l'action des clubs, souverainement imprimée par 
quelques meneurs à la tête de feu, au cœur d'a- 
cier ? Les clochers de village pouvaient hien rapetis- 
ser les actes aux proportions de leur localité, mais 
les halles de Paris allaient ensanglanter le drame à 
Ja façon bourguignonne, comme cela s'était vu sous 
le roi Charles VI. Serait-il difficile aux meneurs de 
séduire les députés, en les entrainant dans une voie 
de destruction pour ce passé contre lequel on avait 
tant déclamé ? Tous étaient partis avec leurs cahiers, 
en jurant d’obéir aux ordres de leurs paroisses, de 
leurs bailliages, et à peine touchaient-ils Paris, 
Versailles, qu’un esprit de vertige allait les saisir, 
comme lorsque d’une grande hauteur on plonge 
sur le sol. Désormais les limites du mandat de- 


motifs de M. Neckernefirentavec raisonancune impression sur nous. 

« Les autres ministres plus épouvantés qu'ils ne l’auraient dû 
des embarras d’une translation momentanée d'habitation, ne trou- 
vèrent point d'obstacles pour Versailles, leur répugnance n’excéda 
pas Paris. M. de Montmorin se permit même cette fois de ne point 
suivre servilement les errements de M. Necker qui, accoutumé 
à ne point céder, fut seul de l'opinion pour Paris et y persévéra. 

« Le roi ne fit pas connaître alors ses intentions, mais quelques 
sours après, sans en avoir reparlé à ses ministres, il ordonna de 
mettre Versailles dans les lettres de convocation déjà toutes dres- 
jées, et où l’on avait laissé en blanc le nom du lieu. » 


(Mss. Bibliothèque royale, n° 9994.) 
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vaient paraitre importunes, les prescriptions trop 
étroites : à Paris allaient dominer les idées de Rous- 
seau sur la souveraineté des masses, et de Mably sur 
les sociétés primitives; l'assemblée se proclamant 
souveraine, le roi de France ne serait plus que le 
simple pouvoir exécutif : est-ce que les électeurs 
avaient dit cela? pas le moins du monde. C'était un 
changement complet dans la pensée monarchique, 
et les cahiers ordonnaient pourtant de la respecter. 
-_ En face de cette cohue de dépulés qui accouraient 
à Versailles, le roi Louis XVI devait naturellement 
se trouver mal à l’aise. Dès qu'on séparait le mo- 
norque des habitudes régulières de la maison de 
Bourbon, de la conduite sérieuse des affaires, des 
belles et hautes négociations avec les cabinets, il 
demeurait sens boussole ni gouvernail. Sa vie sé- 
rieuse s'était passée à balancer les intérêts euro- 
péens, pour procurer à la patrie le plus de gran- 
deur possible, et on lui jetait à Ja face une masse 
d’intrigants, qui allaient parler un langage auquel 
la monarchie n’était pas accoutumée dans ses préoc- 
cupations de puissance. Ce n’était pas sans motif 
que le roi avait peur des États-Généraux ; non point 
qu'il ne vit autour de lui le pays avec méfiance, il 
pe croyait pas au mauvais vouloir des hommes 
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que les provinces envoysient ; mais comme ces 
hommes étaient fort iguorants des affaires publiques, 
* ils devaient se laisser conduire par les brouillons 
et les mal intentionnés : n’était-il pas fort naturel 
que le roi redoutât de voir les États-Généraux dé- 
molir le beau système qui avait fait l'honneur et la 
gloire de la nation depuis Richelieu ? On s'explique 
donc très bien les incertitudes du roi Louis XVI à 
la face de cette situation nouvelle d'hommes et de 
choses qu'il ne comprenait plus. 

Certes, la reine avait une netteté d'opinion assez 
baute, assez ferme pour ne point se complaire au 
milieu de cette cohue turbulente des États appelés 
à contester les principes d'autorité royale ; mais un 
vif désir de popularité, si doux à son cœur, lui fai- 
sait craindre de suivre sa conviction personnelle. La 
‘ reine redoutait aussi d’altérer la sécurité du roi en 
lui indiquant une voie trop hardie ; elle savait qu’elle 
n’était pas aimée, et elle désirait l'être; de là sa 
protection pour M. Necker. Ceci créait donc une 
position fausse à Marie-Antoinelte, toujours hési- 
tante entre ses convictions et son devoir. Monsieur, 
comte de Provence, se posait comme un terme 
moyen entre la force d'autorité et l'opinion pu- 
blique; il ne heurtait rien et se p'açait comme chef 
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du parti mitoyen entre deux points extrêmes. M. le 
comte d'Artois se fût décidé directement pour les 
priviléges et l'ancienne constitution de la monarchie, 
si une délicatesse parfaite ne l'avait poussé à suivre 
les ordres du roi son frère et de la reine. Le prince 
avait une opinion qu'il gardait entre lui et ses amis, 
confidents de ses projets chevaleresques pour déli- 
vrer même violemment la monarchie française de 
cette souveraineté des tribuns. L'histoire de sa 
maison, que Monsieur, comte de Provence, savait 
par études, le comte d'Artois la savait par instinct ; 
1] aimait à dire ces mots : monter à cheval, tirer 
l'épée, avec un peu de fanfaronnade, mais avec une 
loyauté à l’épreuve. Au demeurant, princes ou prin- 
cesses de la race des Bourbons, tous se trouvaient 
un peu dépaysés au milieu des idées et des intérêts 
que faisaient naître les États-Généraux : comment 
voulez-vous que cette situation füt comprise par les 
tantes du roi, par madame Élisabeth ou la princesse 
de Lamballe? nobles femmes, elles passaient de la 
peur à quelques fougues de colère et de dépit, situa- 
tion la plus mauvaise, parce qu’elle blesse les partis 
et ne les effraie pas. A la face de ces nouveaux in- 
térèêts, le seul prince qui devait prendre une posi- 
tion nette, c'était évidemment M. le duc d'Orléans ; 
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depuis les troubles parlementaires, S. A. S. s'était 
donné une position remarquée qui lui avait valu 
l'exil de Villers-Cotterets ; elle s'y était montrée très 
faible , parce que le châtiment que pouvait le moins 
supporter M. le due d'Orléans, c’était l'ennui ; il ne 
savait pas s’y résigner; il avait donc accepté sa grâce 
avec une grande effusion de reconnaissance ; il eût 
tenu sa promesse, si le mouvement politique ne 
l'avait emporté. C’est une erreur de croire qu'on 
s’appartienne toujours ; on est souvent l’esclave des 
circonstances et des événements; les partis vous font 
une position, et, une fois faite, on ne peut plus s’en 
séparer. Or, depuis longtemps déjà il existait en 
France un parti de la constitution anglaise, qui 
voyait dans la contrefaçon de la révolution de 4688 
un mobile de liberté constitutionnelle; et ce rôle 
de la maison d'Orange, on le donnait à M. le due 
d'Orléans. Une telle position ne serait point oubliée 
dans la turbulence des États, et les meneurs pous- 
seraient naturellement le prince à sa destinée. 
Aiosi, pour résumer les opinions de la famille 
royale, on pouvait dire que l'éducation sérieuse et 
d'affaires de Louis XVI le rendait tout à fait inca- 
pable d'écouter et de subir le parlage et les intri- 
gues d’une assemblée ; la reine eût été ferme si elle 
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n'avait redouté son impopularité; Monsieur ne voulait 
pas se compromettre ; le comte d'Artois craignait de 
se compromettre ; les autres princes étaient dépaysés, 
et le duc d'Orléans était poussé à un rôle trop grand 
pour sa taille, trop hardi pour son caractère :. 
Comme exécution des volontés royales restait le 
conseil des ministres ; or, quand l'opinion publique 
élève un nom propre dans un cabinet, quelle que 
soit la position acceptée par le nouveäu conseiller, 
en définitive il reste maître, parce qu'il a la foule 
derrière lui. Telle était la situation de M. Necker, 
au demeurant esprit médiocre, avec des projets 
aventureux et un caractère timide, toujours en 
face du publie comme un acteur, et imposant à 
Louis XVI des concessions, précisément en vertu 
de cette idée qu’il fallait obéir à l'opinion. Avec 
M. Necker marchait M. le comte de la Luzerne, mi- 
nistre de la marine, et un peu M. de Montmorin, 
que ses projets de finance avaient séduits. En oppo- 
sition avec ces idées dans le conseil, on pouvait 
compter le garde-des-sceaux, M. de Barentin, 
esprit d'ordre et de parlement, fort opposé aux idées 


* M. le duc d'Orléans avait été élu député aux Etats-Généraux 
par la noblesse du bailliage de Crépy, en Valois. 
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du contrôleur général, et le jugeant avec sagacité, 
comme un de ces banquiers de Genève qui cherchent 
leur puissance dans un froid empirisme. M. de 
Puységur, ministre de la guerre, partageait l'opi- 
nion de M. de Barentin, soutenue par la majo- 
rité des conseillers d'État. Souvent le roi, dans 
les circonstances impérieuses, appelait dans son 
conseil Monsieur et le comte d'Artois, la reine y 
participait également; de manière qu'il n'y avait 
plus au centre du pouvoir mème cette unité, cette 
énergie de vues nécessaire dans les crises. Les 
craintes, les hésitations du roi étaient partagées par 
la majorité des esprits d'ordre; tous croyaient qu'un 
mouvement tumultueux sortirait fatalement de ces 
éclats d'assemblée, et qu'après avoir tout boule- 
versé, M. Necker ne serait pas assez ferme pour 
tenir tête à l'orage. Le ministre, par un contraste 
qui se rencontre plus d’une fois dans les hommes 
politiques, se montrait plus présomptueux dans ses 
projets que tenace dans l'exécution; prosterné de- 
vant l'opinion publique, sa souveraine, il la cares- 
sait bien autrement qu'il ne défendait la royauté, 
pour lui peut-être au fond du cœur une institution 
usée. M. Necker, sûr de l'appui de la reine, était 
parvenu à donner à cette souveraine adorable un 
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sentiment parfait de sécurité sur l'avenir, car tou- 
jours désireuse d’un peu d’applaudissements, à la 
quête d’un peu d'amour des halles, la malheureuse 
femme eût sacrifié les prérogatives de la couronne 
pour un de ces baisers de peuple, étreinte effrayante 
qui précède souvent le baiser du bourreau. 
Versailles était inondé de ces députés de province 
se réunissant déjà en clubs pour discuter à tort et à 
travers ; on les trouvait çà et là en groupes dans le 
parc, dans l’orangerie, avec des orateurs à phrases 
qui s’essayaient à la tribune ; la plupart, gens mal 
appris et jaloux de toute supériorité, ils répé- 
taient les non sens de toutes les déclamations poli— 
tiques qui dominsient la société depuis le xvanr° siè- 
cle. On se disait souverain et peuple à la fois; à 
peine quelque respect était-il gardé envers la royauté; 
tous les esprits aventureux, les mauvais sujets étaient 
à l'aise; les communications étaient si faciles entre 
Versailles et Paris ! les députés correspondaient avec 
les clubs du Palais-Royal ; on faisait de toutes parts 
des adresses à nos seigneurs les États. C'était cepen- 
dant avec ces esprits turbulents que la royauté 
devait se mettre en rapport, après la constitution 
de l'assemblée comme corps politique. Le conseil 
fut réuni pour la rédaction du discours de la cou- 
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ronne ; M. de Barentin en avait apporté le projet. Le 
roi Louis XVI le remercia et lut lui-même un petit 
écrit qu’il tira de sa poche ; il élait parfait de rédac- 
tion et plein de cette douce dignité qui respirait 
dans la royale pensée. 

Cependant, le jour solennel est arrivé ; le 5 mai, 
les États-Généraux sont officiellement ouverts par 
le roi en personne et dans les vieilles formes ; la 
procession du Saint-Esprit sillonne Versailles; les 
ordres sont distingués par les vêtements‘ ; le clergé 
garde son costume distinctif avec la noblesse toute 
brillante ; le tiers orgueilleux dominateur se pare 
de son vêtement noir ; on se groupe sur les banquet- 
tes à gradins, lorsqu'apparait le royal cortége. 
Louis XVI, ses frères, les princes du sang se mon- 
trent dans l'éclat de la couronne, et quand le silence 
est établi le roi prend la parole avec une majes- 


Quelques jours avant, le marquis de Brézé avait fixé l’ordre 
des cérémonies. 


Costumes de cérémonie de MM. les dépuiés des trois ordres 
aux FEiats-Généraux. 


Clergé. 


« MM. les cardinaux en chappe rouge; MM. les archevèques et 
évèques en rochet, camail, soutane violette et bonnet carré ; 
MM. les abbés, doyens, chanoines, curés et autres députés du 
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tueuse gravilé. « Je me vois entouré des représen- 
tants de la nation à laquelle je me fais gloire de 
commander. Un long intervalle s'était écoulé de- 
puis les dernières tenues des États-Généraux; et 
quoique la convocation de ces assemblées parût être 
tombée en désuétude, je n’ai pas balancé à rétablir 
un usage dont Je royaume peut tirer une nouvelle 
force et qui peut ouvrir à la nation une nouvelle 
source de félicité. Tout ce qu’on peut attendre du 
plus tendre intérèt au bonheur public, tout ce qu'on 
peut demander à un souverain, le premier ami de 
ses peuples, vous pouvez, vous devez l’espérer de 
mes sentiments. Puisse, messieurs, un heureux ac- 
cord régner dans cette assemblée et cette époque 
devenir à jamais mémorable pour le bonheur et la 
prospérité du royaume! C’est le souhait de mon 
cœur, c'est le plus ardent de mes vœux, c’est enfin 


second ordre du clergé, en soutane, manteau long et bonnet 
carré. 
Noblesse. 


« Tous MM. les députés de l’ordre de la noblesse porteront l’habit 
à manteau d’étoffe noire de la saison ; un parement d’étoffe d’or 
sur le manteau ; une veste analogue au parement du manteau ; 
eulotte noire; bas blancs, cravate de dentelle, chapeau à plumes 
blanches retroussé à la Henri IV, comme celui des chevaliers de 
l’ordre. Il n’est pas nécessaire que les boutons de l’habit soient 
d'or. 
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le prix que j'attends de la droiture de mes intentions 
et de mon amour pour mes peuples. » 

Ces nobles paroles, faiblement applaudies et ac- 
compagnées à peine de quelques cris de vive le roi! 
furent développées par M. de Barentin dans une 
sorte de harangue officielle qu'à peine on écouta, 
Les novateurs trouvèrent indigne des représentants 
du peuple qu'un chancelier vint leur faire une 
leçon de devoir; ils prétèrent une attention silen- 
cieuse à M. Necker qui développa pendant plus 
de trois heures son plan de finance et les mesures 
qu’il proposait aux États pour couvrir le déficit. 
L’ambition de M. Necker était de dominer l’assem- 
blée et, au moyen de la majorité, de diriger le con- 
seil en lui imposant sa volonté absolue ; c'était en 
vertu de l'opinion publique que le ministre faisait 
ses conditions au roi ; et cette opinion était façon- 


Tiers-élat. 


« MM. les députés du tiers-état porteront habit, veste et culotte de 
drap noir ; bas noirs avec un manttau court de soie, tels que les 
personnes de robe sont dans l'usage de le porter à la cour ; une 
cravate de mousseline ; un chapeau retroussé de trois côtés sans 
ganses ni boutons, tels que les ecclésiastiques le portent quand ils 
sont en babit cour. 

Signé le marquis de Baézx. » 
Versailles, le 27 avril 1789. 
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née alors par une masse de brochures et d'écrits as- 
sourdissants : les temps d’agitations sont parfaits 
pour les œuvres médiocres ou folles ; il en paraissait 
sous toutes les formes. Il n'y eut pas jusqu’à M. de 
Volney qui, publiant alors son livre mystique sur 
les Ruines, ne crût nécessaire d’y insérer un chapitre 
sur le liers-état et la noblesse ; le tiers-état (le peu- 
ple) y était présenté le visage pâle, amaigri, symbole 
de la misère et du travail ; la noblesse, grasse d’oi- 
siveté et d'abondance. « Nous ne sommes pas faits 
pour travailler, disaient les privilégiés. — Et com- 
ment avez-vous tant de richesses? nous travaillons 
et vous jouissez ; nous produisons et vous dissipez | » 
Enflammés de colère à ces reproches amers, les 
privilégiés disaient aux soldats : « Frappez ce peuple 
rebelle,» et le peuple répondait: « Soldats, vous êtes 
de notre sang, nos frères ; si le peuple périt, qui 
nourrira l'armée ? » 

En résumé, M. de Volney semblait dire : « Peuple, 
dévore les nobles; soldats, passez au peuple et 
trahissez le pouvoir.» Dans un pamphlet non moins 
hardi, M. Cérutti énumérait les abus entassés par 
les siècles. a M. Necker est appelé à redresser l'axe 
de l'empire abaissé si longtemps par l'aristocratie. » 
H n’y eut pas jusqu'au béat Bernardin de Saiut- 

IV, 9 
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Pierre qui ne fit un appel à la noblesse dans une 
idée de confusion et de désordre : « Puisse cette no- 
blesse, qui dans des siècles barbares donna au peu- 
ple des exemples d’héroisme en temps de guerre et 
d'urbanité en temps de paix, lui en donner de pa- 
triotisme dans un siècle plus éclairé! Je désire non 
seulement qu’elle marche comme autrefois à la tête 
des guerriers pour défendre la nation contre les en- 
nemis du dehors, et qu'elle protége les faibles contre 
les ennemis du dedans, comme du temps des anciens 
chevaliers; mais que, s’élevant à la grandeur ro- 
maine, elle adopte dans son sein les familles plé- 
béiennes qui s’illustreront par la vertu. Ainsi Caton 
et les Scipions furent adoptés par des familles patrr- 
ciennes. Puisse-t-elle encore, à l'exemple de la no- 
blesse romaine, s’unir avec le peuple par les liens 
du mariage. Auguste, au milieu de sa gloire, donna 
Julie, sa fille unique, au plébéien Agrippa ; et Ti- 
bère, sur le trône, Drusille, sa petite-fille, et fille 
de Germanicus, à Lucius Csssius, de race plébéienne 
antique et honorable, dit Tacite. » 

Ceci doit paraître bien niais aujourd'hui, mais 
ces espèces de déclamations produisaient un im- 
mense effet, comme choses sérieuses et saluées par 
les acclamations du peuple. Toute la question était 
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alors denis une difficulté déjà discutée en conseil : 
voterait-on par ordre ou par tête dans les États ? 
Historiquement, il ne devait pas y avoir la moindre 
hésitation : qui disait États-Généraux, disait trois 
ordres distincts, séparés ; se réunir, se grouper en 
une seule assemblée, c'était dénaturer le mandat, 
détruire la constitution : aussi le roi avait-il or- 
donné aux trois ordres de se rendre dans leurs réu- 
nions respectives pour délibérer séparément, et en 
cela ils restaient dans l'esprit des cahiers et du gou- 
vernement établi. On a souvent parlé des tentatives 
publiques ou secrètes de Louis XVI, à l'effet de 
contrarier les États-Généraux dans leur marche ‘: 
mais d’où vint le premier manquement au devoir ? 
à qui faut-il attribuer le commencement de la lutte? 
Quel était le caractère anlique des États-Généraux ? 
quels mandats les députés avaient-ils reçus, et quels 
étaient les résumés de leurs cahiers? Les États ex- 
primaient les trois ordres votant dans des chambres 


‘ « Une comtnission des Etats Généraux avait été créée pour 
régler tout ce qui avait trait à la forme des Etats-Généraux, et 
elle a subsisté jusqu’au moment où j'ai quitté Versailles ; je Ja pré- 
sidais, et elle était composée de quatre conseillers d’E:ut et d’un 
maître des requêtes rapporteur : MM. de La Michodière, Vidaud 
de La Tour, d'Ormesson, Chaumont de La Galaisière et Valdec 
de Lessart. » (Manuscrit de M. de Barentin.) 
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séparées, et rien au-delà ; d'où allait done surgir 
la première usurpation ? qui avait donné au tiers 
le droit de se constituer en assemblée unique, dans 
cet orgueil du nombre et de la force, qui lui fai- 
sait dire : « Je suis tout, je suis la France! » Le 
mandat allait donc être changé en opposition avee 
les cahiers de baillisges et les instructions impéra- 
tives qu'ils avaient reçus de leurs commettants. La 
lutte ne fut donc plus désormais qu’une chose de 
force entre des parleurs séditieux et une royauté qui 
défendait ses privilèges, les coutumes antiques et 
l'honneur de la France. Le tiers va se jeter dans 
une série d'usurpations et de violences ; il veut être 
tyran parce qu'il est brutal et nombreux. 

En révolution, ce ne sont pas les choses justes 
qui réussissent, mais les choses hardies, décisives ; 
et puisque Îles députés avaient méconnu les pres- 
criptions de leurs mandats, rien n'était plus légal 
que de les faire disperser par la force militaire. Ce 
projel, il ne fallait pas seulement le concevoir dans 
lé silence du cabinet, mais le mettre à exécution avec 
énergie. Les assemblées sont fort trembleuses dans 
les résistances réelles ; tant qu'il s’agit de paroles de 
protesiation, elles restent fanfaronnes; mais qu'on 
agisse avec courage, persévérance et digaité, et on 
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les disperse sans que nul prenne leur défense. 
Pour accomplir cette mission noblement répressive, 
les choses étaient déjà trop avancées ; le tiers était 
soutenu par les faiseurs d'émeutes et de désordres à 
Paris, et des rapports coupables unissaient les clubs 
du Palais-Royal aux réunions tumultueuses des 
députés à Versailles. 

La France n'avait pas alors la fatale expérience 
de tout le mal que peut faire une assemblée : on 
était dans la joie et la nouveauté d’un système qui 
déliait les langues, et les nations en décadence, 
comme les vieilles femmes, se prennent quelquefois 
d’une envie de bavarder qui leur tient lieu de tous 
les bonheurs et de toutes les prospérités à la fois. 
Vous n'auriez jamais Ôté au peuple toujours si 
crédule la pensée que les États-Généraux allaient 
réaliser tous les bienfaits possibles. Les adresses 
arrivaient de tous côlés à nos seigneurs (car on ap- 
pelait encore ainsi les États du royaume); on leur 
jetait les grands mots de pères de la patrie, de 
sauveurs du peuple, avec toutes les habitudes du 
style classique ‘. Les élèves du collége d'Harcourt, 
dominant cette société, ne parlaient que de Rome, 


:. Voir la collection des procès-verbaux des premières séances. 
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de sénat et de tribuns. Est-ce qu'il avait été question 
de tout cela dans les cahiers des bailliages? La pro- 
vince était restée dans les conditions de la vieille 
monarchie ; on espérait des réformes, mais nul ne 
prétendait détruire; la paroisse n'avait pas voulu 
substituer des panthéons à ses clochers, et des 
cirques romains aux vieux mais couronnés de fleurs 
pour les fêtes du saint patrou et criblés des balles 
d’arquebuse communale! 

Dans ce heurtement d'opinions étranges, on 
voyait surgir les trois écoles du xvni° siècle en ma- 
tière politique : 4° Celle de Rousseau qui faisait 
partir la société à priori, comme si rien n'existait 
avant le Contrat social et les théories de l'être sau- 
vage. Un certain parti se faisait joie de poser une 
constitution à la manière de l’homme primitif, éli- 
sant ses chefs et les frappant de l'ostracisme, comme 
à Sparte ou à Lacédémone ; peu nombreuse encore 
dans les États, cette école allait droit à la démoli- 
tion du principe de la monarchie, pour y substituer 
l'état de nature, idéalisme de gouvernement. Tous 
n'allaient pas jusque-là par pudeur et convenance ; 
mais seulement ils le trouvaient le meilleur système 
théorique ; tel était le caractère de ces députés n'osant 
pas dire leur dernier mot et s’accoutumant à l’hy- 
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pocrisie. 2 Les partisans de l'idée américaine, avec 
MM. de La Fayette, de Noailles, La Rochefoucauld 
et une certaine fraction de la haute noblesse ; cette 
école n'était pas plus sincère : tous gentilshommes, 
malgré leur naissance et peut-être à cause de leur 
naissance , ils étaient républicains sans renoncer à 
aucune de leurs vanités, par un simple engoue- 
ment de l’époque, et nul n’osait le dire ouverte- 
ment. Attachés à la maison du roi, gorgés de pen- 
sions et de dignités dans leur famille, il eût été trop 
curieux de les voir se proclamer démocrates pour 
renverser le trône. Cette situation complexe les 
rendait nécessairement dissimulés, et donnait du 
corps à ce non sens, depuis célèbre, d'une monar- 
chie avec des institutions républicaines. 3° L'école 
anglaise dont Montesquieu était le père, et que 
MM. de Lally-Tollendal et Mounier devaient conduire 
comme chefs; hommes loyaux, personnellement dé- 
voués à Louis XVI, ils ne désiraient pas une révolu- 
tion de 4688, pour accomplissement de l’œuvre, 
mais ils croyaient que l’on pourrait avec le concours 
du roi établir une constitution nouvelle en rapport 
avec les idées contemporaines, car constituer était 
la manie de l'époque; ceux-ci voulaient une grande 
charte avec le balancement des pouvoirs, un roi et 
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des ministres responsables , deux chambres, dont 
l’une d'aristocratie, et l’autre de démocratie; la 
magna carta du roi Jean d'Angleterre. 

Au milieu de ces emprunts faits à l'étranger, 
qu'était devenue l'école purement française ? Allait- 
on puiser à Genève, à Londres ou à New-Yorck 
les éléments de notre nationalité ? étions-nous un 
peuple né d'hier, pour emprunter une const- 
tution à l'étranger? était-ce cela qu'avaient voulu 
les bailliages, les sénéchaussées , les provinces, et 
lisait-on dans un seul des cahiers : « Faites-vous 
Anglais, Américains ou Suisses ? » Les premiers 
actes des États-Généraux furent donc anti-français ; 
quel était ce patriotisme qui allait chercher des 
coutumes chez nos ennemis? était-ce ainsi qu’a- 
vaient procédé les vieux États- Généraux de la 
France, ceux qui avaient expulsé les Anglais et pré- 
paré la grandeur de la monarchie ? 
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CHAPITRE V. 


DERNIÈRE RÉSISTANCE DE LA ROYAUTÉ AU MOUVEMENT 
RÉVOLUTIONNAIRE. 


Attitude du tiers-état à Versailles. — Insolences. — Désordres. — 
Usurpation. — Les grosses voix et les meneurs. — Influence du 
local. — Le clergé. — La noblesse. — Esprit des curés. — Des 
gentilshommes philosophes. — Confusion des états. — Le conseil 
du rol. — Action pour concilier les ordres. — Opinion de M. Nec- 
ker. — Trahison. — Fermeté de M. de Barentin. — Concessions. — 
Ridicule serment du Jeu de paume. — L'église Saint-Louis. — 
Édit da 23 juin. — Nécessité de le soutenir par les armes. — Fausse 
mesure pour la dispersion. — Motions des communes. — Ce 
qu’on appela l’Assemblée nationale. — Rayon de troupes aux en- 
virons de Paris. — Projet de changement de ministère. — Dernière 
énergie de la royauté. — Renvoi de M. Necker. 


Mai À JUILLET 1789. 


Lorsqu'on parcourt le splendide Versailles, ses 
escaliers de marbre, ses parcs immenses, l’orangerie 
qui s'élève devant la pièce d’eau des Suisses, la pe- 
louse verdoyante, cette cour où croit encore l'herbe 
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solitaire, on se reporte souvent par l'imagination 
aux scènes dont il fut le théâtre à la fin du siècle 
dernier. Depuis la séance royale du 5 mai, on pou- 
vait dire que la magnifique demeure de Louis XIV 
était envahie par une troupe de gens mal appris, 
avocats déclamateurs, cadets de famille aux abois, 
libertins ruinés de dettes, écrivassiers de pamphlet, 
savants ambitieux, gentilshommes philosophes; et 
tous, bavardant de politique, discutaient des lieux 
communs de sociabilité, Sous ces grands arbres où 
Lonis XIV avait conduit le duc d'Anjou, salué roi 
d'Espagne, où il avait signé les traités qui donnaient 
des provinces à la France, on ne voyait que groupes 
de gens vêtus de noir, dissertant à tort et à travers 
sur la souveraineté du peuple, sur la tyrannie du 
roi et le droit des États. On ne demandait plus si 
l'Alsace, la Flandre, la Lorraine ou la Corse étaient 
acquises à la France, si les établissements des An- 
glais dans l’Inde étaient détruits, si le cabinet de 
Louis XVI prendrait une digne part à la guerre de 
Turquie, ou s’il abaisserait le pavillon britannique? 
Ces questions paraissaient trop pelites aux gens de 
la façon de l'abbé Sieyès, qui gagnaient une grande 
renommée, non pas en rendant des services comme 
Richelieu et Colbert, les Lionne, les Pomponne, les 
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Vergennes, mais en publiant quelques phrases bien 
vides et quelques creuses prophéties. 

Rien ne flatte plus les assemblées que de leur dire 
qu'elles seules sont le pays; or, tous ces maires, 
syndics, avocals, procureurs, étaient enchantés de 
s'entendre célébrer comme les seuls représentants 
de la nation. L'abbé Sieyès était devenu l’oracle du 
tiers-état au moyen de quelques phrases de la force 
de celle-ci : « qu’il pourrait y avoir une nation sans 
clergé ni noblesse, mais jamais un clergé et une 
noblesse sans nation‘; » et ces paroles élaient de- 
venues l'Évangile de ces députés qui sillonnaient les 
allées de Versailles. En vain le roi Louis XVI, la 
noble reine surtout, cherchaient à les attirer à de 
plus généreuses pensées : on invitait les députés 
bourgeois aux fêtes, aux jeux, avec une prédilection 
marquée ; plus on avait à se plaindre de la noblesse 
et du haut clergé dans l'assemblée des notables, 
plus on prenait peine à obtenir l'assentiment de la 
bourgeoisie, pour laquelle le roi d'ailleurs avait une 
irrésistible tendance : il la croyait plus fidèle et dé- 


1 À cette réflexion stupide on aurait pu répondre « qu'il pou- 
vait y avoir ue nation sans assemblée, et pas d’assemblée sans 
nation. » 
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vouée, ainsi que cela s'était vu aux États de 4614 !. 
Combien depuis les temps avaient marché! Quand 
les idées tournent à la démocratie, il n’est pas d’es- 
prit commun et limité qui ne désire se grandir en 
exagérant mème les tendances de son caractère, ici 
par la simplicité du costume, là par la grossièreté 
du langage. On se croyait un Brutus, un Cassius, 
parce qu'on dédaignait la cour ou qu’on insultsit 
la majesté souveraine par un langage sans mesure 
et sans dignité. Toujours dominé par son amour du 
tiers, le roi lui avait assigné provisoirement la salle 
des États, faute considérable : souvent les hommes 
prennent les choses extérieures pour la reconnais- 
sance d’un principe, et la bourgeoisie, déjà si portée 
elle-même à se croire la nation tout entière, s’ima- 
gina qu'elle l'était en effet, puisqu'elle avait seule 
la salle des États. Les deux ordres de la noblesse et 
du clergé ne lui parurent plus que comme des ac- 
cessoires dans le système général de la représen- 
tation publique. 

Le premier acte de toute assemblée, c'est la véri- 
fication des pouvoirs; et il était naturel et légal que, 


* Le tiers avait soutenu alors la maxime : « Le pouvoir du roi 
vient de Dieu. » 
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puisqu'il y avait trois ordres dans l'État, noblesse, 
clergé et Liers, chacun d'eux vérifiât en particulier 
ses propres pouvoirs. Eh bien! le tiers-état souleva 
la prétention d’une vérification commune et simul- 
tanée avec les deux autres ordres, système étrange 
qui bouleversait le mandat des électeurs. Quand 
les esprits sont dans une voie, les choses les plus 
- hardies réussissent le mieux, et déjà les idées de 
souveraineté du peuple, d’assemblée nationale, pré- 
valaient au milieu des représentants de la bour- 
geuisie. Ceux qui avaient des voix fortes, de vigou- 
reuses entrailles, des idées tribunitiennes, des gestes 
impératifs, les poings levés, les esprits tenaces, ré- 
solus, devaient nécessairement mener cette cohue, 
déjà fort à l’étroit dans les prescriptions de leurs 
cahiers. Comme il n’y avait pas encore d'États con- 
stitués, il ne pouvait y avoir non plus de présidence 
légale, et le doyen d’âge, ou le chef de la plus grande 
municipalité, devait naturellement guider les réso- 
Jutions. Pour le tiers, cette fonction tomba aux 
mains de M. Bailly ‘, de l'Académie des Sciences, 
accablé des bontés de Louis XVI, cœur sec, esprit 
aride, expression avancée de l'orgueil excessif des 


1 J'en ai déjà parlé comme savant remarquable. 


442 LOUIS XVI. 


classes moyennes. A cette époque d'oubli, ceax 
qui avaient reçu le plus de bienfaits de la famille 
royale se détachaient d'elle avec une froideur in- 
grate. Sous M. Bailly spécialement, le tiers prit cette 
conviction superbe qu'il était la nation tout entière, 
et qu’en lui seul résidait la souveraineté. 

Le clergé et la noblesse, en tant que corps, s'é- 
{aient réunis à part dans leur chambre respective, 
selon la vieille formule des États, et sous la prési- 
dence de l’archevêque de Vienne ‘, pour le clergé, 
et du duc de Luxembourg, pour la noblesse. L’un 
et l’autre de ces ordres repoussant, en vertu de 
l’usage et de leurs cahiers, les prétentions du tiers, 
refusèrent la vérification en commun avec un sen- 
timent de fierté et de juste orgueil de leur droit. 
Cependant, au sein de ce clergé, comme au milieu 
de cette noblesse, deux fraclions en minorité mar- 
chaient aux nouveautés avec une ardeur indicible; 
liés avec quelques meneurs du tiers, epivrés des 
maximes nouvelles, plusieurs grands seigneurs vi- 
saient à un changement de constitution. Pour quel- 
ques-uns, la chambre des pairs d'Angleterre pa- 
raissait la plus naturelle expression de l'aristocratie, 


* Le Franc de Pompignan. 


PARTIS DANS LES ÉTATS (1789). 143 


sans remarquer qu'il n'y avait pas dans la société 
française ce respect des lois, cette habitude d’obéis- 
sance qui fait agenouiller le peuple anglais devant 
la baguette d'un constable! L'esprit gentilhomme 
avait-il quelque chose de comparable à l'aristocratie 
de la Grande-Bretagne, et le clergé français à l’épi- 
scopat anglican ? D'ailleurs la France avait une con- 
stitution antique, on pouvait la modifier si elle était 
imparfaite, mais pourquoi ces emprunts à une na- 
tion rivale, entièrement opposée à nos habitudes et 
à nos mœurs? Comme conséquence de son opinion 
déjà manifestée, cette fraction du clergé et de la 
noblesse voulait accéder à la proposition du tiers- 
état pour la vérification des pouvoirs en commun : 
on voyait s’agiter en tous sens l’archevèque de Bor- 
deaux, les évèques d'Orléans et d’Autun, et parmi 
la noblesse, MM. de Noailles, de Clermont-Ton- 
nerre, de La Fayette, de Lameth, de La Rochefou- 
cauld, qui tous désiraient changer radicalement la 
vieille constitution française, comme si leurs titres 
de gentilshommes ne s’y mélaient pas, et comme si 
quelque aristocralie pouvait survivre à l'abolition 
des privilèges. Indépendamment de ces hautes têtes, 
il y avait encore le parti des curés et des hobereaux 
de province, qui se rapprochaient du tiers par les 
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idées, les besoins, les ressentiments contre le haut 
épiscopat et la cour. Déjà s'étaient accomplies aux 
applaudissements du tiers des vérifications partielles; 
d’indignes gentilshommes abandonnant leur ordre 
étaient venus faire légaliser sournoisement leurs 
pouvoirs, et s’élaient unis aux communes à l’imita- 
tion des Beaufort et des Longueville, sous la Fronde. 
11 y eut mépris d'abord pour ces défections qui fai- 
saient brèche à la dignité du blason de race; l’ar- 
chevèque de Vienne, au nom du clergé, le duc de 
Luxembourg, comme expression de la noblesse, dé- 
clarèrent qu'ils voulaient rester dans leur chambre 
séparée, et afin de faire voir qu'il n'y avait ni 
égoïisme, ni intérêts sordides, le clergé ajouta qu'il 
s’associait volontiers au principe de l'impôt général, 
et Ja noblesse ajouta qu'elle partageait l'opinion de 
l’égale répartition des charges. 

Depuis plus d'un mois les choses demeuraient 
dans cette confusion étrange, dans ce chaos de 
disputes, et rien ne se dessinait excepté l’attitude in- 
subordonnée du tiers-état. S'imagine-t-on cequ'une 
réunion d'hommes oisifs, de parleurs désœuvrés , 
peut produire de projets, d'idées fantasques, de 
perverses résolutions , dans un {el espace de temps, 
sous les verts ombrages de Versailles ? On passait des 
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journées entières à se communiquer des plans pour 
le bonheur publie, à se jeter des éloges, des compli- 
ments pour le salut de la patrie ; celui-ci voulait 
une constitution, celui-là une tribune, deux cham- 
bres, un congrès, un sénat. Le roi Louis XVI, com- 
plétement en dehors de l'esprit de ce mouvement 
par son caractère sérieux, voyait avec une lamen- 
table sollicitude les affaires de l'extérieur et du 
gouvernement tomber en décadence, et que faire à 
la face de cette hydre à mille têtes ? Si le conseil n’a- 
vait point changé dans son personnel, l'influence 
de M. Necker était naturellement grandie par la 
présence et l’action même des États-Généraux. 
M. de la Luzerne marchait plus que jamais sous son 
impulsion, et M. Necker avait acquis la confiance 
un peu crédule de M. de Montmorin et l'adhésion 
de M. de Saint-Priest; ceux-ci ne voyaient la force 
de la royauté que dans la bourgeoisie. 

Si donc on avait suivi les conseils de M. Necker. le 
roi aurait ordonné aux deux ordres privilégiés d'al- 
ler se joindre au tiers-état pour délibérer ; ce qui 
était une révolution absolue. Cet avis était fortement 
combattu par les conseillers qui entouraient M. de 
Barentin, alors prononcé pour un système de con- 


ciliation sur le vole par ordre ct néanmoins avec 
IV. 40 
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la délibération commune. M. de Barentin appuyait 
ce principe : « qu'il ne pouvait et ne devait y avoir 
de conciliateur souverain dans une difficulté aussi 
grande que le roi en personne » ; puisque les divers 
ordres ne pouvaient s'entendre, l'arbitrage devait 
en revenir à Louis XVI. 

Cette résolution une fois adoptée par le conseil, 
M. de Barentin fit réunir chez fui les principaux 
députés des États’, cherchant à les entrainer 
dans une voie modérée : « n'était-il pas temps 
enfin de s'occuper d'affaires sérieuses ? » Tous ré- 
sistèrent ; les choses étaient trop irritées, les com- 
munes trop hardies, pour espérer un principe de 
conciliation, même sous le sceptre de la royauté. 
Tous les ministres d’ailleurs n'avaient point la 
loyauté crédule de M. de Barentin : M. Necker, 
convaincu que son pouvoir tout entier reposait sur 
la puissance des États-Généraux, n’était point éloi- 


1 « Quoi qu’il en soit, on s'assembla chez moi ; malgré tout le 
sèle des commissaires du roi, malgré tous les moyens de persua- 
sion que nous mîimes en œuvre, malgré tout le sang-froid que nous 
opposâmes aux opinions chaudes des députés de la noblesse, et 
surtout du.tiers, nous ne pûmes rien gagner sur eux : des propos 
hardis, des expressions vives éloignaient tout espoir de ramener 
des esprits ulcérés, et démontraient l'’inutilité de la ressource in- 
ventée par M. Necker. » (Manuscrit de M. de Barentin.) 
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gné de cetle opinion si étrange pour un ministre du 
roi : « que le tiers devait prendre la direction et la 
souveraineté »; et comme le conseil avait fait preuve 
de beaucoup de faiblesse, les audacieux purent se 
montrer très à découvert. 

Cette multitude de brochures et de pamphlets 
qui accablaient Paris et la province, poussaient les 
communes à une résolution séditieuse. Lorsqu'il y a 
un gouvernement faible, les impatients déclament, 
les esprit secs résument, les têtes sentencieuses orga- 
nisent : ainsi le triumvirat Mirabeau, Bailly et 
Sieyès, qu'une main forte aurait réduit à une nul- 
lité absolue, devint complétement maître de la si- 
tuation. Le soleil de juin contribuait à exalter 
les têtes, dans ces longues journées de Versailles, 
où ses rayons dardaient partout sur les places pu- 
bliques, sur les vertes pelouses. Quand on vit tant 
de faiblesse, tant de laisser-aller dans le pouvoir 
royal, tant de confusion au sein du ministère, les 
meneurs proclamèrent le principe de M. Necker, et 
les communes, parce qu’elles étaient matérielle- 
ment plus fortes, se posèrent comme assemblée 
nationale, délibérant par elle-même, sans ordre, 
sans autorisation de la royauté. Cet acte du 


A7 juin bouleversait les éléments de la vieille 
10. 
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monarchie et constituait le tiers-état en révolte. 

Confusion et rébellion étaient ainsi les deux symp- 
tômes qui accompagnaient les premiers actes des 
États-Généraux en France; on avait espéré qu'une 
masse aussi considérable de députés, parfaitement 
choisis, ayant des cahiers précis, des instructions 
positives, pourraient donner au gouvernement da 
roi une force, une popularité qu'on avait cherchées 
en vain dans le parlement et les notables. Au lieu 
de tout cela on rencontrait l’orgueil inflexible da 
tiers , sa jalousie, et par-dessus tout un besoin 
irréfléchi de changer la constitution de l'État. Les 
uns cherchaient cette constitution dans le principe 
des deux chambres emprunté à l'Angleterre ; les 
autres invoquaient la démocratie américaine ou 
génevoise ; un petit nombre encore marchait à une 
conspiration sourde contre Louis XVI, au profit 
de l'idée de 1688, situation anarchique qui se ré- 
vélait par les volontés et les actes. Le conseil du roi 
devait-il subir la rébellion des communes, qui en- 
flammaient les têtes sans donner appui et force au 
principe du gouvernement ? Cela ne pouvait être, et 
M. Necker lui-mèimne, tout en se réservant la direc- 
tion suprème des États-Généraux, tout en expli- 
quant ce chaos par les premières fermentations 


+ 
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d’une liberté jeune el mal réglée encore, avouait 
auprès du roi qu'il y avait un parti à prendre, et 
que, puisqu'on n'avait pu concilier, il fallait agir. Le 
projet de M. Necker était de faire prendre l'initia- 
tive des changements par la royauté elle-même ‘; il 
fallait se poser à la tête des idées tout en maintenant 
la distinction des ordres ; ici était naturellement 
le principe de la déclaration du 23 juin, dont la 
pensée appartenait, je le répète, à M. Necker. Mais, 
comme tous les esprits faibles, quand le ministre 
eut consulté l'opinion publique, il recula devant la 
crainte de s’aliéner les États, et par conséquent de 
se séparer de sa popularité. Pourtant rien n’était 
plus légal que le principe d’après lequel le pouvoir 
allait agir: on était en pleine anarchie politique ; 
les ordres ne s’entendaient plus; les uns voulaient 
voter en commun, les autres séparément: quoi de 
plus naturel que, dans cette position des affaires, la 
royauté saisit la dictature pour faire toute seule ce 
que les États-Généraux ne voulaient pas, ne pou- 
vaient plus accomplir eux-mêmes ? 

L'histoire de cette déclaration est la mème que 


1 Voyez le mémoire de M. de Barentin. Bibliothèque du roi, 
MSS. sup. fr. n° 1991. 
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celle de tous les coups d'État conçus par les pouvoirs 
faibles : ls sont raisonneurs et jamais complets. 
M. Necker avait apporté un projet longuement ré 
digé de sa main, dont les principes ne répugnaient 
pas à Louis XVI ; nul roi n'avait mieux compris les 
progrès du siècle et Ja force légitime de la bour- 
geoisie : ainsi l'égalité entre les diverses classes s0- 
ciales, la juste répartition de l'impôt, l'aptitude 
commune pour les fonctions publiques, étaient des 
principes depuis longtemps au cœur du roi avec 
l'impérieuse nécessité des États-Généraux périodi- 
ques. Dans sa spontanéité des choses de bien publie, 
Louis XVI accepta toutes ces idées ; la déclaration 
ne fut pas une œuvre ténébreuse conçue dans un 
voyage à Marly ‘, comme on l’a écrit, mais un acte 
ministériel dont M. Necker fut le principal rédac- 
teur ; il put renier plus tard cette idée, mais il lin- 
spira et la discuta dans une succession de conseils, 


1 « Sa Majesté, alors à Marly où elle devait rester ainsi que la 
reine jusqu'au dimanche suivant le matin, fit avertir, le jeudi 18, 
les ministres pour un conseil le lendemain à midi. Elle m'ordonna 
de prévenir les conseillers d'Etat de la commission des Etats-Gé- 
néraux de s’y rendre. On devait traiter au conseil le parti à pren- 
dre dans les circonstances ; parti devenu instant d’après la déli- 
bération du 17 du même mois, par laquelle le tiers-état s'était 
constitué assemblée nationale. » 

(Manuscrit de M. de Barentio. ) 
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dont le garde-des-sceaux, M. de Barentin, nous a 
laissé l’histoire. Tous les ministres furent d'accord 
sur ce point « que, dans l'état de rébellion où les 
communes s'étaient placées, il fallait nécessairement 
prendre un parti. » M. Necker, comme ses amis 
politiques, M. de la Luzerne, M. de Montmorin, 
M. de Saint-Priest, partagèrent cette conviction pro- 
fonde. Non seulement les ministres furent appelés 
à ‘délibérer dans cette circonstance grave, mais 
encore les princes, Monsieur, comte de Provence, 
et le comte d'Artois, pour qu'il y eût unité de force 
et de direction. Les difficultés ne consistèrent plus 
désormais que dans la rédaction de quelques arti- 
cles de détails, et les phrases les plus retentissantes 
du préambule de l’édit furent conservées dans la 
rédaction primitive de M. Necker', ou de ma- 
dame de Staël. Ce ne serait pas la seule fois que 


4 « À l'ouverture du conseil, je fis un exposé sommaire des dis- 
positions originaires des deux projets, des changements ordonnés 
par le roi, et de la manière dont nous avions exécuté ses ordres. 
Les deux lois furent lues, Sa Majesté les approuva. 

« M. Necker ne fit point ou très peu de réflexions. M. de Mont- 
morin voulut reprendre tout ce qu’il avait développé dans le der- 
nier conseil ; le roi l’interrompit et lui dit sèchement : « Il n'est 
question que de savoir si la rédaction est conforme à ce qui a été 
convenu hier, » 

« Entre les deux conseils, le roi, sans consulter aucun de ses 
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des ministres auraient eu peur de leur œuvre. 

Le bruit public, alors partout répandu , annon- 
çait une prochaine séance royale, et les indiserétions 
du salon de M. Necker avaient fait connaître aux 
communes agitées les mesures définitivement ar- 
rêtées par les conseils du roi. La nécessité de pré- 
parer les riches ornements d'une telle solennité et 
sans doute le désir de témoigner les mécontente- 
ments du roi à l’occasion des récentes résolutions 
du tiers, fit ordonner la fermeture de la salle des 
Étals, occupée par les communes et témoin déjà 
de {ant de motions. Quand les députés se présentè- 
rent au lieu habituel de leurs délibérations , ils en 
trouvèrent les portes fermées et défendues par les 
officiers el les troupes de la maison du roi. Quel tu- 
multe alors ! voilà tous ces habits noirs du tiers aux 


ministres, s'était occupé de l’examen des différents discours, 
et y avait fait plusieurs corrections, retranchements ou addi- 
tions qui ne touchaient en rien au fond ; mais entre autres phrases, 
il avait laissé subsister celle-ci si remarquable : « Et si par une fa- 
talité loin de ma pensée, vous m’abandonniez dans une si belle 
entreprise, seul je ferai le bien de mes peuples, seul je me consi- 
dérerai comme leur véritable représentant ;..… et je marcherai vers 
le but auquel je veux atteindre avec tout le courage et la fermeté 
qu'il doit m’inspirer. » On aura peine sans doute à concilier la 
conduite du ministre des finances avec ces expressions dont il était 
l'auteur. » (Manuscrit de M. de Barentin.) 
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rues de Versailles, cherchant partout un abri pour 
se réunir en cohue. Deux heures se passèrent ainsi, 
toujours furelant; et enfin ils trouvèrent le jeu 
de paume des princes, vaste et sablé ; ils pénètrent 
en foule dans cette galerie longue, sans gradins; les 
uns se hissent sur de mauvaises chaises de paille ou 
des bancs, les autres se groupent, bruyamment 
comme dans un parterre d'Opére ; chacun fait sa 
_ motion, jette des paroles, des applaudissements ou 
des chut; spectacle au reste fort extraordinaire 
pour les esprits de sang-froid. Tous ces députés aux 
vêtements divers, les uns avec le petit collet d'abbé, 
les autres sous l'habit noir du tiers, quelques-uns 
sous la robe de chartreux ou de franciscains, s’agi- 
tent pour parler au nom de la nation et briser ainsi 
le dernier lien de grandeur de la monarchie. 

Si quelquefois vous avez contemplé, sans ivresse 
de révolution, le tableau que David a consacré au 
serment du jeu de paume, vous avez pu prendre 
une triste idée de cette scène depuis tant célébrée! 
Le peintre, homme de génie et plus encore de parti, 
a fait sans doute tout ce qu’il a pu pour relever les 
pbhysionomies, pour anoblir le spectacle ; et néan- 
moins ce tableau laisse dans l'esprit un sentiment 
presque railleur, comme un groupe grotesque, une 
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bouffonnerie de Téniers ou une toile de Rubens. 
Quand les siècles auront foulé notre génération, ce 
tableau n'aura pas plus de valeur historique que 
certaines estampes de la Ligue ou de la Fronde, peut- 
être mème plus expressives et plus spirituelles. 
Cette séance du jeu de paume fit alors si peu d'im- 
pression que le lendemain les princes demandèrent 
les clefs de la salle pour faire leur partie selon l’u- 
sage, et messieurs des communes ne s'y présentèrent 
pas; on les vit parcourant Versailles pour s’abriter 
encore dans l’église de Saint-Louis; or, ce n’était pas 
sans dessein que le tiers choisissait uneéglise pour la 
solennité de cette journée. On était averti qu’une 
grande fraction du clergé, les curés surtout, voulaient 
se joindre aux communes ‘; leur naissance populaire 
et leurs fonctions les faisaient multitude, et de justes 
griefs existaient en leur cœur contre le haut clergé 
de cour, maître des bénéfices. L'église de Saint-Louis 
était donc un lieu parfaitement choisi pour la fu- 
sion des curés et du tiers; dès lors l'assemblée fut 
plus considérable, sans néanmoins être plus légale. 


! Le 22 juin, quarante-neuf membres du clergé allèrent se 
réunir au tiers; à leur tête étaient les archevêques de Vienne 
et de Bordeaux, et les évêques de Chartres , de Coutances cet de 
Rhodez. 
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On sortit presque processionnellement de l’église 
Saint-Louis, suivi d’une multitude d'enfants, de cu- 
rieux qui entouraient ce cortége un peu burlesque 
aux cris de vivent nosseigneurs les États. En plein 
vent comme sous les voûtes de l’église se succédaient 
les motions et les discours; les plus grands parleurs 
faisaient cercle dans les cafés, les clubs, les théâtres, 
les réunions du soir, et les meneurs ensuite venaient 
s'entendre dans les salons de madame Necker et de 
la baronne de Staël. 

A Versailles cependant le conseil arrétait les der- 
nières phrases de la déclaration royale du 23 juin. 
En matière de coups d'État, il ne faut pas de terme 
moyen ; et ceux qui avaient conseillé la fermeté 
d'une mesure décisive devaient se pénétrer de ce 
devoir : « qu'en cas de résistance, il fallait dissoudre 
les États, même par les armes. » Il n’y a pas de 
milieu en politique : ou céder, et alors avec une 
facon de spontanéité ; ou frapper, et alors sans re- 
tour. Le conseil n’était pas composé d'éléments assez 
fermes et assez unis pour aller droitement dans Îa 
voie des coups d'État. Le roi crut que la majesté du 
trône aurait assez de prestige encore pour imposer 
sa volonté souveraine, et c’est en général l'illusion 
des pouvoirs antiques : les princes, tous les ministres 
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devaient l'accompagner ; cela élait dans les règles et 
dans les convenances. Si M. Necker n'approuvait 
pas la dernière forme d’une déclaration qu'il avait 
inspirée et rédigée en partie, il devait donner sa 
démission, se retirer avant la séance royale ; et s’il 
restait au ministère, il trahissait en se séparant d'un 
acte que Île conseil avait résolu en commun. Jus- 
qu'au dernier moment, M. Necker avait eu la vo- 
Jonté de suivre le roi; mais avant de partir, ma- 
dame Necker et la baronne de Staël lui dirent 
« qu'il était politiquement perdu, s’il soutenait par 
sa présence la déclaration du 25 juin, » et le ministre 
prit un prétexte pour oublier un de ses devoirs les 
plus sacrés ; il ne parut pas à la séance royale, et 
sembla ainsi protester contre la démarche du 
conseil tout entier. 

La lecture attentive de la déclaration du 25 juin 
révèle un mélange de mesures et d'idées contradic- 
toires : la royauté commande, menace, et ici elle est 
dans son droit, car la violation des principes fon- 
damentaux de la vieille loi monarchique ne vient 
point d'elle, muis des communes qui se sont 
mises en rébellion : les États n’ont point agi, n’ont 
rien fait pour le bien public ; la royauté se charge 
de celte dictature morale que les députés refusent 
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d'exercer ; elle ordonne à chacun des ordres de se 
retirer dans la chambre des délibérations, en vertu 
des anciennes lois de la monarchie; elle rappelle 
surtout la possibilité d’une dissolution des États, en 
même temps qu’elle concède la plupart des principes 
que l'école économiste déclarait une des conquêtes 
du xvin° siècle. Or quand un pouvoir parle ainsi au 
nom du salut public, il doit s'appuyer sur l'opinion 
de sa force ; il faut que chacun ait la conviction que 
ce que la dictature proclame, elle le fera ; autre- 
ment quand on a le sentiment de la faiblesse du 
pouvoir , les menaces le rendent odieux sans qu'il 
soit redouté par personne. 

Aussi au lieu d’obéir aux injonctions du roi, les 
communes restèrent en permanence dans la salle 
des Élats, avec cette audace qui mesure et accuse 
l'impuissance de l'autorité royale. Le comte de Mi- 
rabeau put oser une de ces déclamations de collége 
(alors tant applaudies) sur le peuple souverain et sur 
le roi mandataire de la nation. Criblé de dettes, 
agité de passions ardentes comme le soleil du Midi, 
le comte de Mirabeau se jetait dans les idées tribu- 
nitiennes , et de lui vint la résolution d'inviolabilité 
pour les députés ; ce qui faisait dire au comte de 
Rivarol : « que M. de Mirabeau avait proclamé les dé- 
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putés insaisissables, afin d'échapper aux prises de 
corps de ses créanciers.» Combien les cœurs les plus 
bauts n’avaient-ils pas fléchil Quoi de plus insolent 
et de plus puéril à la fois que la réponse du comte 
de Mirabeau au marquis de Brezé, grand-maître des 
cérémonies ; en d’autres temps, un Dreux eût jeté 
son gant à la face d'un gentilhomme qui l'aurait 
appelé esclave en le tutoyant comme un laquais ; un 
Dreux aurait porté la main à son épée pour dé- 
fendre Ja dignité du roi, le souverain de tous. Mais 
la mauvaise éducation avait rempli ces âmes et agité 
ces cœurs : on ne parlait que de la souveraineté de 
la nation et de la dépendance du roi, qui n'était 
plus dans la pensée de tous qu’un fonctionnaire 
public ; les thèmes sur les Grecs et les Romains, 
aux colléges d'Harcourt ou du Plessis, avaient fait 
tant de ravages dans ces têtes de gentilshommes! 
La situation militaire permettait néanmoins au 
roi de déployer de grandes forces autour de Ver- 
sailles. On était en pleine paix; des frontières, les 
troupes pouvaient êlre dirigées vers le centre, et 
d’ailleurs, il ne fallait pas grand effort pour se dé- 
barrasser des députés : quelques compagnies de gre- 
nadiers suffisaient pour cela, pourvu qu'on appuyät 
la force matérielle sur la conviction morale; or, 
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l'usurpation n'était pas dans les actes de la cou- 
ronne, mais dans les décrets des États, et on devait 
le dire par un manifeste qui en appellerait aux ca- 
hiers des électeurs ; il fallait prouver que la volonté 
du roi était d'améliorer le sort du peuple, et, à l'aide 
de ce sentiment unanime de justice, arréler les mu- 
tins et les brouillons, renvoyer tous les parleurs 
dans leur province, et se rattacher les parlements, 
qui ne demandaient pas mieux alors que de se réu- 
nir à la royauté. Les troupes fidèles auraient inarché 
pour l'exécution de ces ordres; quelques procès en 
rébellion en auraient fini avec les coupables ; aux 
premiers coups de baguettes, 40,000 hommes pou- 
vaient se réunir autour de Paris : que fallait-il pour 
cela? moins encore la fermeté de Louis XVI que 
l'unité dans le conseil , la loyauté dévouée dans le 
cœur des ministres. 

À la suite de la séance du 23 juin, une première 
mesure devait être prise : c'était le renvoi de 
M. Necker. Il est faux que le contrôleur général 
ait alors spontanément demandé à quitter les affai- 
res; l'opinion personnelle du roi était de le chasser 
sur-le-champ du conseil pour témoigner un mécon- 
tentement sur sa conduite le jour de la séance; mais 
M. de Barentin fit observer que ce serait trop gran- 


460 LOUIS XVI. 


dir la puissance de M. Necker que de faire résulter 
sa disgrâce d'un événement qui le rendait popu- 
jaire. On fit donc la faute de le garder au ministère, 
malgré l'opinion personnelle de Louis XVI. La 
reine et le comte d'Artois, conseillés par M. de Ba- 
rentin, firent cesser leurs justes ressentiments devant 
une pensée de calme et d'utilité générale. On s'ima- 
gina que l'esprit public s'apaiserait, et que le mi- 
nistre, devenu plus sage, se rapprocherait d'une 
royauté si indulgente pour lui. 

Cette excessive faiblesse du pouvoir dut naturel- 
lement encourager les communes, et tant qu'elles 
virent M. Necker dans Île ministère, elles se ras- 
surèrent sur la portée violente d'un coup d'État. 
En effet, l'étrange pusillanimité du conseil, qui 
garda M. Necker après sa trahison publique, devait 
sanctionner {outes les défections : si déjà, dans l'é- 
glise Saint-Louis, le clergé s'était fractionné pour 
passer aux communes , quand la fraction philoso- 
phique de la noblesse vit tant d’incertitudes après une 
déclaration comme celle du 23 juin, elle se détacha 
de son ordre : quarante-sept gentilshommes, pres- 
que tous de grande race, faisant ainsi souillure à 
leur vieux blason, se réunirent au tiers. En politi- 
que, rien n'est dangereux comme les désertions : 
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abandonner son devoir quand il est pénible est 
chose si facile! et tous pour cela sont sur la pente. 

Ainsi désorganisation dans les deux ordres, et 
dans le pouvoir plus encore que dans les ordres, car 
malgré la grande majorité de la noblesse persistant 
à rester fidèle à l'honneur et à l'antique loi, le con- 
seil voulut essayer une dernière fois un système 
conciliateur. Un fait inconnu, c'est que Îa noblesse 
ne se réunit au tiers que sur la prière du comte 
d’Artois!, le prince le plus chevaleresque, le plus 
opposé aux concessions pusillanimes ; il voulut bien 
écrire à cette noblesse orgueilleuse qui le comptait 
pour son chef : « Que dans l'intérêt du roi, elle de- 
vait se réunir au tiers. » Ce n’était pas spontanément 
qu'agissait le prince; pour obtenir un acte d’une 
aussi grande condescendance, il n'y eut sorte de 
bruits publics ou de fausses nouvelles qu’on ne 
mit en circulation; on dit à la reine, au comte 


1 « Pendant qu'on délibérait, un billet de monseigneur le comte 
d’Artois fut apporté. Concu en peu de lignes, il sollicitait, il pres- 
sait l’ordre de la noblesse de se rendre à l'invitation de Sa Ma- 
jesté ; il finissait par laisser entrevoir que les jours du roi pou- 
vaient n'être pas en sûreté si l’on ne s’empressait de se réunir au 
tiers. À ce mot la délibération entamée cessa, un élan d’amour pour 
leur souverain embrasa les chevaliers francais, ils volèrent à la 
salle générale. » (Manuscrit de M. de Barentin.) 
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d'Artois : qu'une conspirstion menaçait d’assassi- 
ner le roi; Versailles allait être surpris par l'é- 
meute, et le prince écrivit en termes si nobles aux 
gentilshommes que nul d’entre eux n’hésita plus : 
presque tous officiers couverts de blessures reçues 
sur les navires du roi ou dans les régiments de 
France, combien ces gentilshommes n'auraient-ils 
pas préféré chasser à coups de plat de sabre ces 
procureurs, ces avocats, gens de basoche qui fai- 
saient tant de bruit dans leur salle des États; mais 
un fils de France leur disait : « qu’il fallait encore 
donner ce gage de fidélité au roi », et ils vinrent 
tous se réunir aux communes. 

Ce fut alors du délire parmi ces faiseurs de 
constitution; on leur cédait tout, car pour eux 
désormais il n’y avait plus de limites dans les actes 
de souveraineté. Lorsqu'une assemblée aperçoit une 
extrême faiblesse dans le pouvoir, soyez sûr qu'elle 
marchera bien plus vite à l’usurpation que les indi- 
vidus isolés, parce que mutuellement on s'échauffe, 
on s’anime, et que tous veulent faire mieux à l’envi. 
L'Assemblée nationale, ainsi qu'elle s’intitulait elle- 
même, fit des décrets, ordonna comme si elle était 
seule souveraine ; accordant des sauve-gardes, pro- 
clamant des principes et des déclarations. Était-ce ici 
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les États-Généraux dans le sens de leurs cahiers? 
qu'y avait-il de semblable dans l'histoire ? Aux vieux 
États , le roi disait, ordonnait, et l'assemblée, 
déposant ses griefs, attendait silencieusement la 
décision royale. Aujourd’hui, le roi, simple man- 
dataire, ainsi que l'avait dit le comte de Mirabeau, 
devait exécuter les ordres de l'assemblée souveraine. 
Était-ce là ce que les cahiers avaient recommandé 
aux députés ? fallait-il subir ces dangereuses folies ? 
M. Necker n'était-il pas la main qui dirigeait tous 
ces ressorts pour arriver à une constitution an 
glaise, à un parlement de 4688 ? 

Dès lors le roi dut errèter quelques résolutions 
vigoureuses. Des troupes nombreuses, avec de 
la cavalerie et de l'artillerie , sillonnaient la pro- 
vince de l'Ile-de-France : le maréchal de Broglie, 
vieux soldat, les commandait, et un ordre du roi 
eût suffi pour en finir avec tous ces esprits désor- 
donnés. La peur de l’assemblée se révèle dans l’a- 
dresse si doucereuse, si larmoyante, rédigée par le 
comte de Mirabeau, pour demander au roi le renvoi 
des troupes qui entourent Versailles; et les députés 
craintifs ont ce sentiment profond, qu'avec un peu 
de volonté, une journée suffira pour que le roi re- 


prenne son autorité souveraine et les jette à la ruc. 
41. 
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La première condition d’un système d'énergie, 
c'était un changement de ministère. Louis XVI de- 
vait s'entourer de conseillers entièrement décidés à 
exécuter la déclaration du 25 juin; et ni M. Necker 
ni ses partisans ne pouvaient offrir ces garanties de 
force et de fidélité. C'était du salon de madame 
Necker et de la baronne de Staël qu'étaient partis 
les conseils de résistance; on devait éteindre ce 
foyer d'agitation. Une lettre de cachet fut expédiée 
à M. Necker, avec ordre de quitter la France ; au- 
tour de lui se groupaient des ministres faibles qui 
avaient adhéré à son système, et particulièrement 
MM. de la Luzerne, de Saint-Priest, de Puységur 
et de Montmorin ; ils durent subir la disgrâce avec 
M. Necker et rendre leurs portefeuilles. Au lieu 
de ces conseillers sans principes de force, sans di- 
rection, le roi appelait des hommes d'expérience ct 
de fermeté : le maréchal de Broglie à la guerre, 
M. de la Galissonnière à la marine; puis au conseil 
MM. de Breteuil, de la Vauguyon, et le ferme et, 
malheureux intendant Foulon. Avec ces ministres, 
on pouvait tenter un coup d'État, l’accomplir sans 
difficulté ; la force victorieuse a toujours l'opinion 
pour elle, surtout lorsqu'elle agit pour l’ordre et 
le maintien des lois. Quand ces résolutions furent 
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révélées à l’Assemblée nationale, il lui prit un trem- 
blement soudain ; chaque député se croyait à la 
veille d’un coup de violence: M. Necker, leur appui, 
n’était plus au conseil; le comte d'Artois lui avait 
reproché ses trahisons, ses ingratitudes et ses [à- 
ches faiblesses, et on l’exilait loin de France. L’As- 
semblée n'avait donc plus d'espoir que dans Paris, 
ville d'agitation et d’émeutes; et ici allait se dé- 
rouler un nouveau drame, où le peuple allait agir 
avec sa grande force. Lui prendrait la révolution au 
sérieux, et ne ferait pas comme les intrigants un 
petit jeu de bascule d'un mouvement qui aurait 
désormais sa puissance et son avenir, mais seule- 
ment au jour de la terrible Convention et du puis- 
sant Comité de salut public. 
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DERNIERS JOURS DE LA GRANDE MONARCHIE DE 
LOUIS XIV. 


Agitation de Paris. — Aspect du peuple. — Les fauboargs. — Les 
femmes.— Les harangueurs. — Tentative pour corrompre la troupe. 
— Caractère et décadence des gardes françaises. — Principe d'in- 
surrection. — Bandes organisées. — Belle conduite du prince de 
Lambesc. — Désoräre dans Paris. — Les meneurs dn Palais-Royal. 
— Des faubourgs. — Prétexte du renvoi de M. Necker. —— Insurrec- 
tion générale. — Peurs de la bourgeoisie. — Défection des gardes- 
françaises. — Les électeurs à l’Hôtel-de-ville. — La cocarde. — La 
garde bourgeoise. — Surprise de la Bastille. — Assassinats. — 
Pillages. — L'assemblée à Versailles. — Défection de la haute no- 
blesse. — Ses conseils au roi. — Abdication morale de Louis XVI. 
— Fin du magnifique établissement de Louis XIV. 
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La ruine morale d’un gouvernement précède de 
longtemps sa chute matérielle ; souvent un pouvoir 
est encore debout, reconnu, salué, et néanmoins, 
comme le chevalier des légendes armé de toutes 
pièces, il n'offre sous son casque d’or qu'un sque- 
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lette bruissant à la tempête des nuits. Quand on a 
déplacé la source de l'autorité, comment veut-on 
la conserver dans son origine traditionnelle et dans 
sa force de commandement? Dès que le tiers-état par 
une usurpation séditieuse se füt proclamé Assem- 
blée nationale, il n'y eût plus qu’une lutte entre la 
royauté et quelques harangueurs qui venaient dis- 
puter la couronne. Entre ces deux forces hostiles, 
un nouveau pouvoir plus terrible allait se lever de- 
bout, celui de l'insurrection; les esprits ardents y 
comptent toujours pour accomplir une œuvre poli- 
tique. Une fois qu’ils l'ont mis en agitation, il de- 
vient pour eux un terrible châtiment; car nulle 
tyrannie plus capricieuse: si la multitude vous sert, 
c'est pour mieux vous dominer; si elle vous prête 
son bras robuste, c'est tôt ou tard pour vous briser 
le crâne et broyer vos os. 

Ce peuple de Paris, profondément corrompu, 
était comme une grande cohue murmurante ; les 
philosophes lui avaient enseigné : « que prêtres, 
rois, aristocrates, se gorgeaient de ses sueurs, et 
que souverain per son origine il était lâche etim— 
bécile de supporter ses misères. » La cause première 
de ses souffrances c'était le meilleur des rois, 
la plus noble des reines ; les États - Généraux 
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étaient signalés comme le principe de tout bien, la 
evur comme la source de tous les maux ; la haine 
se porta sur la royauté; l’amour et les espérances 
sur l’Assemblée nationale. Durant ce cruel hiver 
les privations avaient été grandes pour le peuple : 
le pain était rare, les ouvriers malheureux, les tra- 
vaux commandés par la bienfaisance du roi, n'exci- 
taient aucun principe de reconnaissance ; ces soupes 
à la Rumford partout distribuées, ces bons de pain 
chez les boulangers, ces fagots coupés ‘ dans les 
bois de la couronne n'empêchaient aucune de ces 
ingratitudes du peuple et de ses murmures. Ce n'est 
pas toujours le bien qui touche et attire la multitude 
crédule, mais certaines habiletés qui s'adressent à 
ses tendances et à ses caprices : ainsi souvent il ar- 
rive qu’un pouvoir dur, aux entrailles fermées pour 
le peuple, l’entraine et le domine néanmoins, 
parce qu'il sert ses passions ; tandis qu'un gou- 
vernement attentif et bienfaisant est méconnu, 
parce que absorbé dans sa charité, il dédaigne 
les moyens de police qui le popularisent dans les 
masses : on tourne même contre lui sa propre bien- 


1 La reine dépensait 1,000 louis par semaine en charité ; il fut 
coupé dans les bois et forêts de la couronne 18,000 voies de bois 
en janvier 1789. 
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faisance. Le roi Louis XVI, pendant l'hiver si rigou- 
reux de 4789, avait organisé des troupes d'ouvriers 
pour des travaux d’utilité publique, et ces brigades 
corrompues par des distributions d'argent, de vin 
et d'eau-de-vie, devinrent les premiers instruments 
du désordre. 

L'émeute depuis un an surtout avait pour me- 
veurs les procureurs, suppôts, étudiants joyeux 
élourdis, qui plantaient le mai, faisaient le feu de 
la Saint-Jean à l’encontre du guet et des officiers 
de la maréchaussée. Classe toujours parleuse, la 
basoche avait tourné ses vœux, ses affections, vers 
nosseigneurs les États ; chaque soir les nouvelles de 
Versailles, colportées dans les cafés et tabagies, 
excitaient lagitation la plus vive ; tapageurs de leur 
nature, ils promenaient leurs joies ou leurs in- 
quiétudes aux quatre coins de Paris. Leur siége 
c'était le Palais-Royal, où, par le privilége attaché 
à la demeure des princes, la police ne pouvait pé- 
nétrer; là de mauvais sujets, conduits par quel- 
ques hurleurs, montaient sur des tables, faisaient 
des harangues politiques, et la police, par respect 
pour le seuil d’un château princier, laissait ces par- 
leurs déclamer à l'aise, lire les journaux et les bro- 
chures; de là partaient des processions politiques 
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qui parcouraient les faubourgs et les halles pour 
leur faire partager les émotions. Aux ouvriers, il 
faut de l'agitation, elle est leur élément ; cette classe 
si souffreteuse éprouve comme Îles malades un be- 
soin incessant de changer, parce qu’elle croit trou- 
ver mieux : combien d’ailleurs n'était-il pas facile 
avec des écus de six livres de réunir douze à quinze 
mille vagabonds étrangers, filles publiques, repris 
de justice, pour les grands coups de pillage et de 
dévastation! Les parleurs du Palais-Royal le savaient 
bien, et ils préparaient l'insurrection complète par 
tous les moyens; ilse manifestait une exaltation si uni- 
verselle, mème dans la classe bourgeoise, que tout 
cela était secondé, aidé, comme par enchantement. 

La classe moyenne a cela de particulièrement 
dangereux pour les gouvernements qu’elle ne s'a- 
larme jamais des théories les plus désorganisatrices ; 
les faits seuls la touchent ; qu'on attaque les classes 
supérieures, qu'on détruise les principes de l'État 
monarchique, si on ne menace pas les intérêts par 
le pillage, elle ne s’en inquiétera guère; elle y ap- 
plaudira même parce que cela sert sa vanité et sa 
jalousie. La hardiesse des principes, ces proclama- 
tions de l’Assemblée nationale, allaient parfaite- 
ment à la bourgeoisie, haineuse contre toute in- 
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fluence de cour, opposée à toute supériorité sociale, 
et ceci aidait parfaitement les desseins des turbu- 
lents. 11 en résultait une absence de toute répres- 
sion active, et une solidarité morale entre tous les 
habitants de Paris. 

Les plus actifs instruments du trouble et de lin- 
surrection furent surtout les filles perdues, les 
femmes de bas étage, et toujours on les mit en 
avant, à la tête des flots de peuple, et en cela il y eut 
une intention : avee leur imagination plus vive, 
avec leurs gestes plus expressifs, les femmes étaient 
plus capables de soulever les esprits ; elles excitaient 
plus de pitié, en s’exclamant sur leurs privations 
et leurs misères; on pouvait les présenter comme 
des mères de famille en pleurs sur leurs pauvres 
cofants : quelque chose de dramatique et de la- 
mentable se rattachait à ces groupes qui deman- 
daient du pain pour leur famille. Le lendemain de 
toute répression, on pourrait dire en style de jour- 
paux : « qu'un roi féroce avait fait égorger des êtres 
faibles et sans défense. » Peut-être aussi y a-t-il 
dans le caractère de la femme un sentiment plus 
exalté pour le bien comme pour le mal qui se prête 
à toutes les exagérations ; une pensée ne vient pas à 
son cœur, froidement elle bondit, brüle et tue. 
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Dans les premiers troubles de la révolution fran- 
çaise, les femines se montrent avec un caractère 
de fanatisme qui marche quelquefois à la barbs- 
rie ; les unes y viennent par dévouement à certains 
caractères de révolution; les autres par un amour 
déçu ou une séduction de gentilhomme; besucoup 
par intérêt et désœuvrement. Les dames de la halle, 
qui gagnaient autrefois un louis d’or à présenter un 
bouquet au roi et à la reine pour les heureux évé- 
nements de famille, allaient avoir trois livres d’assi- 
goats pour leur journée de paresse criarde et de 
promenade; le marché était bon. Les filles d'amour, 
très actives aussi dans la révolution française, eurent 
une autre mission , ce fut de gagner le soldat, de 
corrompre le guet et les gardes-françaises ; elles s'y 
prenaient admirablement ; elles rendirent les plus 
grands services aux patriotes. 

Dans cette corruption des esprits, telle que le 
xvin° siècle l'avait faite, ces femmes dissolues partout 
présentes aux guinguettes, aux casernes, alléchaient 
les soldats et les plus gangrenés de tous, les régiments 
des gardes-françaises ‘. Plaie profonde que l’Assem- 


* M. de Bezsenval, qui devait si bien connaitre l'esprit de la 
troupe, s'exprime ainsi : 
« Le régiment des gardes-francaises, continuellement sollicité 
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blée nationale fit au pays en proclamant ces doc- 
trines sur l'insurrection de l’armée! Quand la force 
répressive subsiste encore dans toute sa puissance, 
il n’y a rien de perdu, mème en temps d'émeute; 
car le désordre peut être réprimé par Ja loi ; mais 
voyez le danger de ce mauvais exemple : les gardes- 
françsises allaient partager les désordres de la cité! 

Telle était néanmoins l'ivresse générale que ces 
doctrines étaient saluées avec enthousiasme même 
par des esprits sérieux; nulle joie n'est comparable 
à celle d'un hanteur de cabaret, quand il peut tenir 
sous son bras un garde-française, lui faire quitter 
son drapeau et l'insurger contre la loi tutélaire de 
l'obéissance ; on lui promet toutes sortes de récom- 
pense. Des gardes-françaises sont-elles à l’Abbaye, 
pour manque de discipline ? le peuple va les délivrer 
avec violence. Les ouvriers allemands du faubourg 
Saint-Antoine cherchent à gogner les Suisses, et 
Châteauvieux lui-même ne résistera pas. Dès ce 


pat l'argent qu'on lui prodiguait, donnait de jour en jour de nou- 
velles preuves du peu de fond qu'il y avait à faire sur lui. Les 
officiers employaient tous les moyens imaginables pour le ramener. 
S’il avait l’air de céder un instant, l'instant d’après il se montrait 
plus séditieux que jamais, toujours entrainé par l'attrait de l'argent, 
des filles et du vin, moyens immanquables, et qu'on ne cessait 
d’employer pour le corrompre. » 


474 LOUIS XVI. 


moment triomphe et récompense pour {out ce qui 
trahit; assassinat et flétrissure pour tout ce qui 
demeure fidèle. Telle est la doctrine des États-Gé- 
néraux organisés en Assemblée nationale, et alors 
occupés à consacrer quelques phrases de l'abbé 
Sieyès ou à saluer avec enthousiasme les paroles 
tribunitiennes du comte de Mirabeau. Dans certain 
temps, tout ce qui est audacieux réussit; Île succès 
de certains hommes et de certaines paroles ne s’ex- 
plique que par l'esprit d’une époque. 

Le moment était venu pour la royauté d'agir 
contre cette assemblée ; dès qu’on s'était décidé à 
renvoyer M. Necker, il fallait dissoudre les États- 
Généraux ; on avait pour cela plus de forces qu'il 
n’en fallait, et le maréchal de Broglie ‘ n'était pas 
un homme qui aurait transigé avec les partis. La 
royauté demeurait dans son droit ; elle avait loyale- 
ment convoqué les Étots-Généraux dans les formes 
antiques ; les députés étaient appelés par une vo- 
lonté de bien public, afin de délibérer selon les 
coutumes et remplir les articles de leurs cahiers. 
Néanmoins, à peine réunies les communes s'étaient 


‘ J'ai donné une notice sur le maréchal de Broglie dans mon 
travail sur Louis XF, tome IV, ch. vu. 
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proclamées indépendantes avec une insolence indi- 
cible, et par une usurpation réelle, elle s'était dite 
seule la représentation souveraine. Le roi pouvait 
donc dissoudre l'assemblée usurpatrice, même par 
la force des armes : les députés voudraient-ils faire 
résistance ? quelques régiments dévoués feraient 
évacuer la salle au bruit des tambours, et les gen- 
tilshommes fidèles des États les auraient secon- 
dés. Mais, je le répète, quand on sait qu’un pouvoir 
fléchit, tous deviennent insolents ; les plus timides 
osent beaucoup, et les députés se dirent inviolables, 
quand ils surent que la royauté n’agirait pas. 
Pourquoi le nouveau conseil hésita-t-il ? Le roi 
avait les troupes des camps de Saint Denis, de Saint- 
Germain et du Chemp-de-Mars : qu'attendait-on 
pour les mettre en mouvement ? pourquoi ne pas 
les faire marcher? espérait-on sans la force le 
triomphe de la déclaration du 25 juin, œuvre re- 
marquable parce qu’elle était la seule transaction 
légitime que la royauté pouvait consentir? Quand le 
pouvoir a dit ce qu’il veut, il doit immédiatement 
montrer ce qu'il peut ; il fallait profiter de cet élan, 
réprimer les meneurs presque tous nobles de haute 
naissance, les Noailles, les Clermont-Tonnerre, les 
La Fayette, les Lisncourt, ef briser les portes de 
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cette assemblée où des serments ridicules étaient 
prêtés en tremblant. Voyez quelle résistance aurait 
fait l'astronome M. Bailly, le religieux dom Gerle 
ou le curé Lamourette ! Mais tout fut perdu parce 
qu'on hésita. Dans un coup d’État, il faut aller vite 
et fort; si l’on hésite, on grandit les petits, on 


donne du cœur aux faibles, et les poltrons deviennent 
des héros. 


La déclaration du 25 juin fut donc un mal- 
heur, parce qu'elle ne fut pas poussée jusqu'au 
bout ; le renvoi des ministres souleva de violentes 
haines contre le roi et surtout contre Marie-An- 
toinette, considérée comme la tête ferme et haute; 
les retards donnèrent le temps de pratiquer Îles 
troupes et de les corrompre. Ces régiments qui 
auraient marché fidèles au premier signal, purent 
hésiter, quand ils virent que la royauté doutait 
d'elle-même; il y a un instinct qui pousse vers 
les forts et les résolus ; quand on voit une autorité 
qui veut, on se place naturellement derrière elle 
pour se protéger ou s’avancer. Le conseil décidé à 
frapper devait résoudre trois mesures successives : 
déclaration de principe, changement de ministres et 
exécution militaire contre l'assemblée en révolte. 
La dernière mesure manqua, et alors les autres ne 
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fitent que des menaces sans effet, et celle-là perdait 
les causes. 

Dès que le conseil du roi conçut la pensée d’une 
marche ferme et résolue, il devait s'occuper de 
Paris, le point central de toute insurrection; la sû- 
reté civile et militaire y dépendait à la fois du par- 
lement, du lieutenant général de police et des com- 
mandants militaires des gardes-françaises et suisses. 
De ce concours de pouvoirs divers devaient résulter 
nécessairement des heurtements et des confusions. 
La poliée parlementaire se ressentait de l'esprit de 
la robe, de ces hésitations, de ces termes moyens 
qui ne perinettent jamais les répressions sévères ; 
le lieutenant de police tenait également à la magis- 
trature. Les gardes-françaises, qui venaient de per- 
dre leur colonel, le duc de Biron, étaient passées 
sous les ordres du duc du Châtelet ‘, moins sévère, 
incertain d'opinion lui-même, mal vu et mal obéi 
du soldat, qui aurait désiré le duc de Lauzun * pour 
colonel. Les gardes suisses avaient pour chef le 


3 Florent-Louis-Marie, duc du Châtelet-Lomont, né en 1727, 
à Semur en Bourgogne, de la célèbre marquise du Châtelet, fut 
colonel du régiment de Navarre à seize ans, et menin du grand 
dauphin père de Louis XVI; ambassadeur en Autriche puis en 
Angleterre, il revint en 1770, et fut créé duc en 1777. 

3 Armand-Louis de Gontaut, duc de Lauzun, né le 13 avril 1747, 
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comte d’Affry : subitement tombé malade; elles 
étaient passées sous l’épée du baron de Bezen- 
val ?, caractère résolu, mais étranger d'origine, et 
n’osent aucune résolution personnelle. 

Depuis le commencement du mois de mai et 
avant mème la réunion turbulente des États-Géné- 
raux, on s'élail aperçu, je le répète, que Paris élait 
envahi par des multitudes d'ouvriers étrangers et 
d'hommes aux figures sinistres. Répandus dans le 
faubourg Saint-Antoine, ces brigands peraissaiont 
comme enrégimentés : qu’on leur distribuât de l'ar- 
gent, ceci parut incontestable à la police; mais d’où 
cet argent venait-il? Les rapports de la police va- 
rient sur ce point : les uns l’attribuent aux agents 
de l’Angleterre, les autres à l'action occulte des 
clubs. Tant il y a que ces brigands jetaient la 


prit lé titre de duc de Biron en 1788, à la mort de son oncle dont 
il était l'héritier. 

1 Louis-Augustin, comte d’Affry, d’une méienne famille du 
canton de Fribourg, né à Versailles en 1713, était fils de François 
d'Affry, lieutenant-général au service de France ; capitaine aux 
gardes suisses en 1734, maréchal-de-camp en 1748 ; il fut choisi 
par le roi en 1755, pour son envoyé extraordinaire æaprès des Pro- 
vinces-Unies, puis revêtu du titre d’ambassadeur ; de retont en 
1762, il fut fait lieutenant-pénéral, et en 1780, colonel des gardes 
puisses, 

3 Pierre-Victor, baron de Besenval, était né à Soleure en 1921; 
fils d'un Heutenant-générel, colonel du régiment des pardes suisses, 
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terreur dans Paris, et autour d'eux se proupaient 
les ouvriers sans travail , les mauvais sajets, les 
filles de joie; et déjà venaient d'éclater au fau 
bourg les troubles qui commencèrent par le pil- 
lage de la fabrique de papier d'un négociant hon- 
nête, M. Réveillon. On voulait engager par là toute 
la bourgeoisie dans le mouvement. 

L'histoire présentait sans doute l'exemple de tels 
désordres sous la Ligue et la Fronde; seulement il 
fallait savoir les réprimer avec vigueur; et dès que 
le commandant de Paris apprit les sinistres des« 
seins des pillards, il organisa autour de lui les 
moyens de répression. Il pouvait disposer d'abord 
des deux régiments des gardes-françaises et suisses; 
mais le mauvais esprit des gardes-françaises, la mol: 
lesse de leurs habitudes, leur haine contre leur co- 
lonel, ne permettaient pas de eompter sur elles ; le 
nom de Lauzan-Biron pouvait seul les entrainer. 
C'était presqu'en présence d'un détachement de 
trente hommes que le pillage de la maison Ré- 


il entra dans ce corps à l'âge de neuf ans, et fut en 1748, aide-de- 
temp du maréchal de Broglie. Fait maréchal-de-eamp en 1757, 
il devint après La paix de 1763, lieuteuant-pénéral, grand'-croix 
de l'ordre de Saint-Louis, inspecteur-général, puis lieutenant-e0- 
lonel des Suisses et Grisons ; enfin en 1788, il fut nommé com- 
mandant de l’intérieure 
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veillon s'était opéré ; il semblait qu’une £orte d’u- 
nion intime existât entre le peuple et les gardes: 
la multitude n’avait-elle pas demandé la délivrance 
des prisonniers militaires à l'Abbaye? et dans un 
jour d'émotion, alors que le colonel avait consigné 
des compagnies entières, les gardes-françaises, au 
mépris de toute discipline, sortirent en troupe se 
dirigeant vers le village de Vaugirard; là elles se 
livrèrent à toute espèce de dissolutions, entourées 
de filles et de mauvais sujets se préparant par la 
débauche et l'ivresse à fraterniser avec le peuple : 
qui avait fourni l’argent ? Toujours cette main inni- 
sible qui poussait à l’insurrection ‘. Néanmoins Îles 
mesures contre le faubourg Saint-Antoine furent 
énergiquement prises; on employa le canon, et 


* M. de Bezenval, si au courant de la police de Paris, a écrit : 

« Dès le commencement du mois de mai on vit abonder à Paris 
une quantité d'étrangers de tous les pays, la plupart déguenillés, 
armés de gros bâtons, et dont l'aspect effrayant suffisait pour faire 
juger ce que l’on devait en craindre. 

« Tous les espions de la police, qui nous rapportaient des nou- 
velles, s’accordaient à dire que l'insurrection était occasionnée 
par des étrangers qui, pour grossir leur nombre, prenaient de 
force tout ce qu’ils rencontraient ; que même ils avaient député 
à trois reprises différentes, au faubourg Saint-Marceau, pour y 
faire des recrues, sans avoir pu déterminer qui que ce fût à les 
venir joindre. Ces espions ajoutaient qu'on voyait des gens exciter 

le tumulte et même distribuer de l’argent. à 
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les brigands se dispersèrent jusqu’à nouvel essai. 

Au milieu de cette agitation, le bruit de l'exil de 
M. Necker était parvenu à Paris par ce télégraphe 
muet des sympathies publiques ‘; on ne doutait 
point que des mesures décisives ne fussent prises 
contre la capitale en rébellion, pour la délivrer des 
brigands et des mutins qui la désolaient. Ua plan à 
cet effet fut proposé par le maréchal de Broglie, 
homme ferme qui en eùt fini avec l’émeute par 
un coup décisif : les camps du Champ-de-Mars, de 
Versailles, de Saint-Denis, 30,000 hommes en un 
mot devaient marcher sur Paris; comme les meneurs 
étaient connus, on s’emparerait d'eux, et sur-le- 
champ des commissions militaires en feraient jus- 
tice; l’ordre serait rétabli ; le parlement, reveuu de 
son erreur, enregistrerait les édits d'impôts; en 
même temps, l’Assemblée séditieuse de Versailles se- 
rait dissoute, les membres les plus factieux enlevés, 


4 Le spirituel comte de Rivarol, qui fait'de l’esprit sur tout, 
parle ainsi du renvoi de M. Necker. 

« Au premier bruit du départ de M. Necker Paris fut consterné, 
le Palais-Royal frémit, la Bourse se ferma, les spectacles furent 
suspendus (observer que ceci se fit par l’ordre des Etats-Généraux 
du Palais-Royal), et dix mille brigands armés se déchainèrent dans 
les rues. À un jour alarmant succéda une nuit plus effrayante en- 
core, puisqu'à la douleur d’avoir perdu M. Necker se joignait la 
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puis l’on rendrait la plénitude de ses droits à la mo- 
narchie, après avoir secoué cette nouvelle Fronde. 
En politique, ces choses-là ne s’annoncent point, 
elles se font; et quand elles sont acoomplies, elles 
se justifient; le plus souvent quand elles se disent 
trop, elles ne se font pas : qui pouvait arrêter 
Louis XVI dans sa résolution? La bourgeoisie, qui 
commençait à s'effrayer, l'aurait secondé. Il ne 
s'agissait pas encore de politique à Paris, mais de 
brigandages ; on brüûlait les maisons, on pillait les 
manufactures, et ces sortes de troubles effraient la 
classe moyenne; des figures sinistres se prome- 
paient dans les rues. Sans doute il y avait dans le 
bourgeoisie des préventions, des jalousies contre la 
cour; mais elle préférait encore retrouver le gou- 
vernement des anciens rois que de se voir livrer 
aux voleurs et à la populace. 

Dans les faubourgs s’agitaient les pillards; et 


erainte qu'inspiraïient ées brigands. Le tocain sonnait de tous cé- 
tés ; on commencait le pillage de quelques maïsons. Les marchands 
n'osaient ouvrir leurs boutiques, les ateliers furent déserts, et la 
Ville était déjà inhabitable, lorsque les bourgeois, pour se défendre, 
prirent tout à coup les armes, au lieu de recourir au roi, ce défen- 
seur-né de l'Etat, qui ne peut refuser ses troupes aux villes et 
dont les villes ne peuvent refuser les troupes. Par cette insurrec- 
tion Paris, d’inhabitable qu'it était, devint inaccessible, » 





LA PREMIÈRE INSURRECTION (1789). 4183 


Palais-Royal, les faiseurs de harangues, les clercs 
de Îla basoche montés sur des chaises, faisant 
des motions tribunitiennes, sans que la police 
osât pénétrer dans ce palais, préservé par le privi- 
lége d'un prince du sang. Le 44 juillet, les tables 
du Palais-Royal, sur lesquelles montaient les ha- 
rangueurs pour parler au peuple, furent sponta- 
nément occupées par des jeunes hommes provo= 
quant l'insurrection. Il y a deux sentiments qui en 
général se balancent dans l'âme des malfaiteurs 
perverlis, la peur ét le désir du pillage. Quand la 
somme de peur est assez considérable pour dominer 
les passions basses, le peuple ne remue pas, il baisse 
la tête; mais lorsque la peur est un sentiment un 
peu joué, c’est-à-dire qu'elle n’est pas assez grande 
pour que l’on tremble réellement, alors elle n’est 
plus qu'un excitant pour donner une plus grande 
étendue à l'insurrection. Le plus actif de ces haran- 
gueurs d’estaminet était un jeune homme dont j'ai 
déjà parlé, Camille Desmoulins ‘, élève boursier de 
Louis-le-Grand ; hardi, eriard, bien que bégayantun 
peu. Il avait l'esprit vif, nourri de bonnes études ; 


4 J'ai donné une notice sur lui dans l'Furope pendant la Ré- 
volution française, tome L*', ch. xiu. 
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et les chanoines de Laon, aux frais de qui Camille 
était élevé, comptaient sur lui pour un avocat. Au 
lieu de cela, tapageur de Paris, Camille Desmoulins 
donna le signal de l'insürrection au Palais-Royal ; 
quelques bandes d’agitateurs sé groupaient pour 
porter les bustes de M. Necker et du duc d'Orléans, 
entourés de feuillages. Le soleil rayonnait, et, après 
une harangue empruntée au Conciones de Louis-le- 
Grand, Camille Desmoulins se para d’une feuille de 
maronnier; le peuple, grande chenille rongeuse, 
qui aime à détruire par instinct, dépouilla les ar- 
bres de leurs feuilles, première image de la des- 
truction qui menaçait la monarchie. Alors commen- 
cèrent les promenades tumultueuses aux boulevards, 
à la place Louis XV, aux Champs-Élysées ; comme 
elles troublaient le repos des marchands, comme 
ces bandes avaient attaqué une compagnie de Royal- 
Allemand, quelques troupes derent se rapprocher 
de la capitale, et spécialement, ce régiment confié à 
une noble et jeune tète, le prince de Lambesc *, de 


* Charles-Eugène, comte de Brionne, prince de Lambesc. de La 
maison de Lorraine, né le 25 septembre 1751, fut vivement pro- 
tégé à Versailles par la reine Marie-Antoinctte dont il était parent ; 
il fut élevé à la dignité de grand-écuyer, puis le 1°" janvier 1777, 
il recut le collier des ordres, et devint colonel du régiment de 
royal-allemand cavalerie. 
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la grande et nationale maison de Guise. J'aime ces 
figures qui dans les temps de troubles publics se 
dévouent loyalement à la répression. Le voyez-vous, 
ce noble prince de Lambesc, il n'hésite point : les 
séditieux insultent les insignes de la royauté, il 
ordonne à ses dragons de charger; et ils exécutent 
ses ordres avec tant d'énergie, que ces groupes de 
malfaiteurs dispersés se réfugient dans les jardins, 
sur la place Louis XV; et lui, le jeune prince à 
cheval, donne l'exemple pour en finir avec les pil- 
lards, qui en veulent autant aux richesses de Paris 
qu'à l’éclat de la couronne. 

Ce vigoureux exemple, il fallait le suivre ; le roi 
devait profiter de cet élan donné aux troupes : les 
parlements effrayés offrirent leur concours; le plus 
hardi des opposants, d'Epremesnil, plein de crainte 
pour l'avenir, offrit sa voix à la royauté pour l’en- 
registrement des édits. Pourquoi hésiter encore ? 
en matière d'insurrection, chaque minute est un 
siècle, chaque moment change l'aspect des ques- 
tions ; la troupe doit être menée vite ; chaque in- 
stant qu’elle demeure l’arme au bras sur la place 
publique est une cause de défection; on l'entoure, 
on la presse, et l'air qu’elle respire est celui de la 
révolle, et pour le soldat, il est contagieux. 
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Par une trahison sourde et de l'argent distribué, 
on continuait à pratiquer surtout les gardes-fran- 
çaises, fétées, entourées par toutes les séductions; 
en vain, les officiers voulaient les retenir dans le 
devoir, et pour cela, on les avait consignées dans 
leur caserne ; mais pour des troupes indisciplinées, 
qu'est-ce que la consigne ? Déjà on avait inventé 
ces mots fatalement désorganisateurs pour l'armée : 
fraterniser avec le peuple. Au fond de ce principe 
élait la perte de tout système régulier de gouverne- 
ment, car il n’y avait plus désormais aucune force 
répressive ; armée et agitateurs ne faisaient qu'un. 

Les gardes-françaises, à la honte de l'uniforme, 
écoutèrent les conseils corrompus ; mauvais sol- 
dats, ils abandonnèrent leurs officiers par cet esprit 
de mulinerie, la plaie fatale de l'armée, et que la 
Convention eut tant de mal à réprimer‘. On vit 


* Dans cette agitation désordonnée, les religieux de Saint-Denis, 
qui croient encore aux vieilles choses, écrivent au commandant 
provisoire de la garde bourgeoise, pour prévenir le pillage du 
trésor. Comme dans les vieilles chartes, ils ont peur des nouveaux 
Nortmann et Hongres. 


Lettre du prieur de Saint-Denis au commandant de Paris. 
« Monsieur, 


« Dans tous les siècles, la ville de Paris a pris un intérêt spé- 
cial à notre abbaye et au riche trésor que nous possédons ; nous 
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alors la guerre sanglante entre les divers régiments. 
Les gardes-françaises tirèrent sur leurs camarades 
du Champ-de-Mars, couverts de l'uniforme du roi; 
plus d’obéissance envers l'officier, plus de respect 
pour le colonel. Dès lors, le peuple devint auda- 
cieux dans ses desseins : n’avait-il pas pour lui une 
fraction de la troupe de ligne ? les soldats pouvaient 
désormais le conduire et assigner un rang à cha- 
cun. À ce moment, le pillage se développa : sous 
prétexte des armements, on dévalisa le gerde-meu- 
ble ; on enleva les vieilles armures damasquinées, 
et plus ds dix millions furent engloutis dans une 
seule journée. Il se trouva des flatteurs du peuple 
qui vantèrent son désintéressement, sa délicatesse : 
on pillait les boulangers, les magasins de farine! 
c'est qu'on avait faim ; on s’emparait des belles ar. 
mes d'argent, c'est qu'il fallait se défendre; on ra- 
vageait les manufactures, c’est qu’il fallait réprimer 


réclamons avec empressement sa protection dans les circonstances 
critiques où nous nous trouvons, nous la conjurons de nous en- 
voyer incessamment une garde bourgeoise qui nous mette à l’abri 
des brigands répandus aux envirous de Parig, Nous ne cesserons 
de former les vœux les plus ardents pour le bonheur du roi, de la 
nation et de la ville qui nous aura pris sous sa sauvegarde. 
« J'ai l'honneur d'être, etc, 
Vasnuir, prieur de l’abbaye, 
À Saint-Denis en France, co 47 juillet 4789, » 
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les aristocrates ; désorganiser l’armée , c'était le 
triomphe de la liberté et de la fraternisation uni- 
verselle. On appropriait ainsi une belle phrase à 
chaque désordre *, 

Jusqu'ici la bourgeoisie de Paris, demeurée pres- 
qu'en dehors de ces tumultes, les envisageait même 
avec crainte, car pour elle le pillage de M. Réveil- 
lon paraissait un avertissement ; c'était un fort hon- 
nète industriel, peu mêlé à la politique, et le même 
sort pouvait être réservé à tous. La bourgeoisie 
d’ailleurs n'aime pas la multitude, elle en a peur et 
mépris à la fois ; dès qu'elle vit ce tumulte et la lutte 
engagée entre les troupes du roi et la basse classe, 
elle voulut se constituer comme pouvoir médiateur 
et agissant. Ce qu'on appelait la bourgeoisie de 
Paris se composait de marchands, avocats, pro- 
priétaires, tous engagés dans la lutte des idées de 
4789 avec plus ou moins de chaleur sans songer 
aux conséquences ; appartenant à des positions diffé- 
rentes, les bourgeois n'avaient aucun lien commun 
pour s'unir entre eux afin de former un corps de 
résistance et servir de médiateur entre le roi et le 


1 Des écrivains, devenus depuis hommes de gouvernement, ont 
célébré comme un bel acte méritoire cette conduite désordonnée 
des gardes francaises. 
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peuple. Ce fut alors que quelques hommes plus 
avancés parlèrent, pour la première fois, de rassem- 
bler les électeurs, en vertu du seul titre légal qui 
exislât encore avec une certaine puissance morale. 

En effet, pour accomplir les élections aux États- 
Généraux, il s'était formé naguère des réunions 
actives dans tous les quartiers de Paris. Sans ètre 
l'élite de la société, les électeurs exprimaient les 
classes de la bourgeoisie ; gens d'ordre, ils n'étaient 
pervertis que par une mauvaise éducation politique; 
ils désiraient une révolution, mais douce, légale, 
sans la moindre émotion du peuple et sans secousse, 
comme on s'endort le soir. Il vint donc dans la 
pensée de ces électeurs de se réunir pour le gou- 
vernement de la cité, et ceci à la fois contre les ten- 
tatives de la cour et les agitations du peuple; comme 
si ce n’était pas assez de l'assemblée nationale de Ver- 
sailles, il se fit également dans chaque quartier des 
assemblées dans lesquelles on vota une réunion gé- 
nérale à l'Hôtel-de-Ville. 

Le pouvoir de cette bourgeoisie tumultueuse- 
ment assemblée était certainement nul; mais alors 
la manie était venue de se constituer, de s'or- 
ganiser, et puisque le tiers-état s'était fait Assem- 
blée nationale, pourquoi les électeurs ne se feraient- 
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ils pas spontanément conseil municipal et gouver- 
nement de Paris. Ils avaient pour cela un motif 
déterminant : la crainte de voir piller leurs boutiques 
ou leurs maisons ; ils voulaient faire passer l’insur- 
rection tumaliueuse à l’état d’insurrection légale 
et pacifique ; etune fois maîtres da mouvement, ils 
espéraient le diriger en faveur du tiers-état, pour do- 
miner ceux qu'ils appelaient aristocrates. 

Les assemblées électorales étaient donc un mode 
tout trouvé d'administration publique pour chaque 
quartier et la cité entière. En feuilletant un peu 
les registres de la ville de Peris, on pouvait trou- 
ver quelqse chose de semblable sex époques des 
quarteniers et des eolonelles*, système municipal 
existant jusqu'à Louis XIV. Paris, au xni° siècle, in- 
dépendamment de ses prévôts, avait ses chefs de 
quartiers, ses conseils , ses compagnies organisées , 
de manière à former un gouvernement à part. Ces 
idées n'étaient point éteintes , et en les mélant aux 
principes philosophiques du xvm siècle, on devait 
espérer des mesures d'organisation fort avancées. 
Les électeurs se réunirent donc; et sous l'influence 


t Comparez ce que j'ai dit sur les quarteniers, et l’organisation 
manicipale de Paris, dans mon travail sur la Ligue. 
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de quelques avocats, protureurs, ils résolurent les 
points suivants : 4° donner d’abord une troupe ré- 
glée à l'insurrection, c’est-à-dire une milice à la fois 
gerde de la cité contre le pillage, et protectrice des 
intérèts bourgeois contre la cour ; 2° choisir des cou- 
leurs distinctives pour assurer un drapeau séparé à 
la ville ; 5° organiser un pouvoir municipal en de- 
hors du choix du roi et disposé à se mettre en rapport 
avec l'Assemblée nationale siégeant à Versailles. 

La milice fut spontanément décrétée et la bour- 
geoisie s'arma : les boutiques des armuriers n'ayant 
pas suffi, on pilla les Invalides et l’on vit éclore ce 
beau système de piques et de bâtons noueux pour 
hisser des têtes ou assommer à tour de bras dans 
les juurnées célèbres ; cette multitude fut appelée 
milice nationale, garde bourgeoise, et divisée par dis- 
tricis. Ensuite ces électeurs, qui avaient peu pénétré 
dans les glorieuses annales de France, repoussèrent 
Je drapeau blanc pour ehoisir comme couleur de 
la milice le bleu et le rouge, la livrée solen- 
nelle de l’Hôtel-de-Ville reniant ainsi le drapeau 
dé Louis XIV, qui naguère venait de s’agiter 
glorieusement dans les batailles navales contre les 
Anpglais, car les mouvements politiques s'occupent 
moins de souvenirs de gloire que de ressentiment 
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et de passion; quand une couleur appelle un triomphe 
de parti, ils l'acceptent et la montrent comme un st 
gne de victoire. L'organisation de la nouvelle milice 
se fit avec spontanéité ; 1l y a toujours en France 
un esprit soldat qui s'empare des masses; à tous 
les temps, la bourgeoisie avait aimé les revues; aux 
époques ligueuses, il n’était pas un seul bourgeois 
qui ne tint à honneur de montrer sa hallebarde et 
son mousquet dans les grandes revues du due de 
Guise. On courait donc en foule se faire inscrire; 
chaque quartier avait son bataillon de la basoche, 
de l'arquebuse, comme dans les cités de Flandre, 
à Gand et à Bruges. D'ailleurs, l'armement de ces 
milices autorisait un grand mouvement de rues: 
on n'avait pas de fusils, il fallait s’en emparer, 
fouiller partout, piller violemment : tout le monde 
voulait être armé, ceux-ci avec des pistolets, des 
piques, ceux-là avec de vieux mousquets , des ar- 
quebuses ; véritable imitation de ces toiles flamandes 
qui reproduisent l'assemblée des gueuxz lors des 
troubles des Pays-Bas. 

Une fois organisée en milice, avec ses chefs, ses 
districts, la bourgeoisie se crut maîtresse du mou- 
vement et contre la cour el contre le peuple ; quel- 
ques points fortifiés, débris da vieux Paris, restaient 
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debout encore ; à l'extérieur, le donjon de Vin- 
cennes, transformé alors en grenier d'abondance 
pour les blés de Paris et Bicêtre qui n’était plus la 
fortification anglaise de Worcester, mais un hos- 
pice. Dans la Cité, le pacifique Châtelet, le For- 
l'Évêque; et tout aussi inoffensives que ces vieux 
débris , les murailles et les quatre tourelles de la 
Bastille. On ne s'explique pas, je le répète, ces 
baines populaires contre la Bastille, car nul bour- 
geois et encore moins nul ouvrier n’en avaient eu 
les honneurs ; c’était une prison tout à fait de gen- 
tilshommes ou d'écrivains politiques, comme le For- 
l'Évêéque était destiné aux acteurs et actrices irres- 
pectueux envers le public. Les révolutions ont leur 
légende dorée, leurs fabuleux bulletins de victoire ; 
il faut les respecter comme les actes de foi de l'in- 
surrection ; 1l existe donc une légende sur la prise 
de la Bastille ; on a tracé des images sur cette grande 
bataille, sur ses martyrs et ses saints, y compris le 
noble Maillard; on a décrit les hauts faits des héros 
devant celte bicoque défendue par un mauvais pont- 
levis et quelques invalides mutilés. 

Que la trompette relentisse donc des mer- 
veilleux exploits des vainqueurs de la Bastille ! que 
la gravure nous reproduise la fumée et la mitraille 

IV. 13 
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s’élevant jusque aux cieux! il n'y eut rien de 
tout cela : deux ou trois mousquetades de loin 
échangées, des coups de maladroits blessèrent quel- 
ques personnes ; jusqu'à l'arrivée des gardes-fran- 
çaises, déserteurs du drapeau avec du canon, les 
Parisiens furent dispersés par quelques décharges 
d'invalides. La Bastille fut livrée plus encore qu'elle 
ne fut forcée à une capitulation; le manque de foi 
d’un député du peuple, du nom de Thuriot, l'ex- 
trême faiblesse du gouverneur, le chevalier de Lau- 
nay, donnèrent seuls la victoire à l'insurrection ; le 
pont-levis fut baissé par le consentement mutuel, 
et la foule se précipita dans la Bastille ‘. On chercha 
les malheureux prisonniers victimes de la tyrannie, 
il n'y en avait pas ; on enfonça les cachots, on n’y 
trouva personne : quelques criminels, que lon 


1 Le comte de Rivarol écrit avec sa verve ordinaire : 

« C'est donc à quoi se réduit cette prise de la Bastille tant célé- 
brée par la populace parisienne. Peu de risques, beaucoup d’atro- 
cités de leur part, et une lourde imprévoyance de la part de M. de 
Launay ; voilà tont : ce ne fut, en un mot, qu'une prise de pos- 
session. La populace, ivre d'amour-propre et de rage, porta sur 
un char de triomphe je ne sais quel déserteur des gardes-fran- 
caises qui s'était jeté le premier sur le pont-levis de la Bastille ; 
on lui donna une croix de Saint-Louis et un cordon bleu, et on 
le promena ainsi décoré dans ce même Palais-Royal où était fichée 
la tête du malheureux de Launay. » 
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n'avait pas voulu. livrer aux tribunaux par respect 
pour leurs familles, furent promenés en triomphe, 
et tel fut le résultat de cette journée du 44 juillet, 
tant exaltée parmi les croyants et les fidèles de la 
révolution française. Îl fallait frapper les imagina- 
tions, grandir la victoire pour donner un corps, 
une puissance à l'insurrection; on devait récom- 
penser les vainqueurs de la Bastille, instituer des 
fêtes et sanctifier des héros. 

Mais ce qui accompagna cette journée d'’insur- 
rection municipale fut épouvantable : le massacre 
et le vol se révélèrent hideux ; M. de Launay mis en 
pièces, et avec lui des malheureux invalides couverts 
de blessures , glorieux débris de vingt batailles; le 
prévôt des marchands, M. de Flesselles, homme de 
probité et d'honneur, tué d'un coup de pistolet aux 
marches de l’Hôtel-de-Ville ; et tout cela sous les 
yeux de la bourgeoisie en armes et de ce qu’on 
appelait la milice nationale, qui se préoccupait 
moins des agitations de Paris que du triomphe de 
nos seigneurs de l’Assemblée nationale, lnttant à 
Versailles contre le pouvoir paternel de Louis XVI. 
La bourgeoisie, toute enivrée des vanités de sa ré- 
cente victoire, se parait de ses couleurs nouvelles ; 


on se partageait les dépouilles de la Bastille; les 
13. | 





196 LOUIS XVI. 


pierres de la noire et vieille forteresse furent en- 
chässées dans de l'or comme des diamants. On dit 
au peuple qu’il était grand, généreux ; on s’age- 
nouilla devant ces reliques ; on construisit des petits 
modèles de cette Bastille, souvenir du moyen âge, 
et que le peupleallait détruire, parce qu’il aime dévo- 
rer et démolir. Désormais, par enthousiasme et par 
peur, chacun vint prendre les couleurs bleue et rouge 
à l'Hôtel-de-Ville ; les ducs d'Aumont et de Brissae 
eux-mêmes oublièrent leur vieux blason dans ces 
fèles populaires, et tout cela fut proclamé comme 
une immense victoire. Paris était ensanglanté et 
pourtant dans l'ivresse : pour les meneurs, qu'est-ce 
que les massacres à côté du triomphe d’un parti? 

Les électeurs se firent donc Îles flatteurs et les 
esclaves du peuple; ils se grandirent jusqu'à se 
déclarer pouvoir constituant en permanence ; ils 
élurent un maire, M. Bailly, le président pro- 
visoire de l’Assemblée nationsle, l'homme le 
moins capable d'affronter les tempètes populaires, 
et ils donnèrent pour chef à la troure bourgeoise, 
désignée sous le titre de garde nationale, M. de Les 
Fayette, orgueilleux de ses idées ct de sa popula- 
rilé, à ce point de se croire maitre du mouvement. 
Avec ces deux chefs, M. Bailly et le marquis de La 
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Fayette, tous les désordres étaient possibles; ils no 
les voulaient pas sans doute, mais ils les laissaient 
faire, pourvu qu’on caressêt leur vanité. Ce qu'il y 
a de malheureux pour la société dans ces sortes de 
caractère, c’est qu'on ne s’en méfie pas; on leur 
confie le pouvoir, et ils le perdent avec une béati- 
tude et un laisser-aller indicibles.  - 

Si l'Assemblée nationale n'était pas la main ca- 
chée qui dirigeait l'insurrection municipale, elle en 
parlagea au moins l'orgueil et le triomphe. Au 42 
juillet, elle tremblait de peur; les mesures d'un peu 
de fermeté inspirées au roi, le changement du mi- 
nistère, la réunion des troupes, tout cela jetait les 
députés dans une terreur sinistre, et déjà partout 
les meneurs se cachaient. Quelle joie donc lors- 
qu'on apprit à l'assemblée de Versailles les désordres 
de Paris, et que la Bastille était prise ! la défection 
des gardes-françaises, l'hésitation des régiments, 
tout cela fut célébré comme une victoire : l'As- 
semblée se montra flatteuse', abaissée, devant le 
peuple; elle ne respira que pour aduler l’insurrec- 
lion et ramper devant la multitude triomphante. 
Au contraire, ce fut une bien vive douleur dans la 
royale famille quand on apprit ces funestes jour- 
nées de Paris : deux moyens néanmoins restaient 
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pour sortir de la crise : 4° marcher sur Paris avec 
les camps militaires, le roi l'épée au poing, et l'on 
comprimerait facilement la multitude révaltée; 
une grande cité a toujours tant de besoins qu'on 
peut la faire capituler dans un terme très court, et 
les barrières mêmes ne servent qu'à l'affamer. 
Henri IV n'était-il pas venu à bout de Paris pen- 
dant la Ligue ? Pour cela, il fallait une volonté, un 
courage ferme et soutenu, qui aurait fait un loyal ap- 
pel à tout ce qui voulait conserver la monarchie. 
2° Faire des concessions en s’associant aux électeurs 
bourgeois de Paris, comme Henri II s'était associé 
à la Ligue. Ces moyens termes réussissent mal: 
Henri III périt sous le poignard, Louis XVI mou- 
rut sur l’échafaud ; le parti qu'on a longtemps 
combattu, et dont on se déclare le chef, a défiance 
de vous et il a raison, car il sait bien que l’on n’est 
avec lui que par force, et alors il vous sus- 
pecte et vous tue. Malheureusement ces moyens 
termes plaisent mieux, parce qu'ils sont en plus 
parfaite harmonie avec les caractères miloyens 
qui souvent vous entourent et vous dominent. Il y 
eut des conseils bien perfides, des opinions bien 
lâches autour de Louis XVI : combien la haute no- 
blesse n’était-elle pas dégénérée! le roi consulte, 
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veut s’affermir dans une résolution digne de lui- 
même, et autour de son trône se trouve un La Ro- 
chefoucauld, duc de Liancourt, qui lui dit en quel- 
que sorte de briser son sceptre, d’abaisser son épée : 
« parce qu'il ne s’agit pas d’une révolte, mais d’une 
révolution. » En d'autres temps, un gentilhomme 
eüt dit au roi : « Sire, armez-vous de pied en cap, et 
votre bonne noblesse sera derrière votre gonfanon 
fleurdelisé. » Maintenant, c’est la fleur de la noblesse 
qui conseille d'abandonner le champ de bataille ; 
les Noailles, les La Rochefoucauld, les du Châtelet, 
les Biron, les Clermont-Tonnerre répètent : Cédez! 
cédez ! mot inconnu à la vieille langue du blason. 

1! ne céda que trop, le roi de France, lorsqu'il vint à 
la séance du 16 juillet s'associer aux communes ré- 
voltées, accepter, je le répète, la Ligue comme l'avait 
fait Henri III; le comte de Mirabeau put être inso- 
lent à l'aise et faire la leçon au roi : « Par le silence 
des peuples. » Dès que Louis XVI eut prononcé ces 
fatales paroles : « Qu'il n’était qu'un avec la nation, » 
dès qu'il eut dit « C’est moi qui me fie à vous », la 
monarchie fut à sa fin et son règne accompli. La 
politique de son gouvernement fut à son terme ; il ne 
resta plus que l'homme, et l’homme en présence 
des circonstances les plus terribles et de la perver- 


e 
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sité humaine la plus grande. Ceux qui avaient es- 
péré la possibilité de faire concourir le pouvoir du 
roi avec la puissance de l'assemblée nationale n'é- 
taieut que des rêveurs politiques. Ils avaient détruit 
la monarchie, et avec elle ses relations au-dehors, 
le plan admirablement conçu par Richelieu, exécuté 
par Louis XIV, et dont Louis XVI avait hérité avec 
le sceptre de ses aïeux. Dès ce moment, l’intérèt his- 
torique du règne est suspendu ; il n’y a plus désor- 
mais qu’une biographie de douleur pour le prince 
moralement captif, bien avant qu'il ne fût jeté au 
Temple. À chaque forme de gouvernement, il faut 
laisser son principe ; à chaque nature de pouvoir, 
son origine ; et là fut l'erreur, pour ne pas dire l'é- 
pouvantable crime de ceux qui poussèrent la mo- 
narchie française en dehors de ses éléments. 

Ce n'était pas assez d'avoir imposé au roi de 
France la nécessité de se rendre au sein de l’as- 
semblée révoltée et de s’unir à la ligue ; on voulait 
encore qu'il s'affiliât à l'insurrection de Paris, et 
qu'après avoir légalisé la révolte des États-Généraux, 
il vint également sanctionner la rébellion des rues. 
Comme le dauphin, depuis Charles VIF, il dut rece- 
voir le chaperon mi-partie à l'Hôlel-de-Ville, fra- 
terniser avec les nouveaux bouchers Tribert et La” 
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gois, et sanclilier les massacres des nouvelles halles 
sous les Bourguignons et les Armagnacs. 

Le 47 juillet, on vit donc le roi de France partir 
de Versailles daris un splendide cortége de cérémo- 
pie : où allait-il dans cette pompe magnifique ?.… 
Était-ce à Notre-Dame, pour rendre des actions de 
grâce d’une victoire sur les ennemis de la patrie, 
comme ses illustres aïeux ? ou bien au parle- 
nent, comme Louis XIV, tout botté, un fouet à 
la main, pour imposer l'ordre et la force du gou- 
vernement ? rien de tout cela. Louis XVI se traîne à 
l'Hôtel-de-Ville ; il y vient adopter la livrée de la 
garde nationale et y joindre sa couleur blanche en 
signe d'union, (ce qui fait le blanc, le rouge et le 
bleu.) Désormais, cette livrée est substituée au vieil 
oriflamme national de Saint-Denis, noble souvenir 
qui, tant de fois, avait grandi l'honneur de la France. 
Le marquis de La Fayette et M. Bailly sont les 
monarques de la fête; le roi passe à travers des 
haies d'hommes armés de piques, de faux, de vieux 
fusils ou même de bâtons, qu'on appelle la milice 
citoyenne. Dans ce désordre, qui pourrait parler 
encore de diplomatie, de système politique à la 
hauteur de Richelieu et d'un gouvernement régu- 
lier ? Le règne de Louis XVI est alors fini ; il n’en- 
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gage plus désormais qu'une lutte pour sauver sa 
tète ; le véritable souverain, c’est cette assemblée 
nationale, dont le premier acte a été de fouler les 
cahiers que la nation lui a donnés. Il y a encore 
un martyr de la royauté, mais il n'y a plus de 
couronne et de gouvernement monarchique | 
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La captivité de l’homme ne suppose pas toujours 
de froides et humides prisons, des barreaux épais 
et des geôliers à l’aspect ignoble, à la parole rude. 
Au milieu d’un splendide palais, entouré des glaces 
de Venise, foulant aux pieds les tapis de Perse dans 
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les longues galeries, sous les mille lustres de cristal, 
Louis XVI était captif depuis la fatale séance du 
16 juillet, sanctionnée par sa visite à Paris et l'a- 
doption de la livrée de l'Hôtel-de-Ville. Non seule- 
ment l'autorité souveraine était passée à l’Assemblée 
nationale, mais il se formait un pouvoir bruyant et 
formidable au chef-lieu de tous Îles désordres, et 
ce pouvoir c'était l'insurrection. Comme il s'était 
opéré dans tous les esprits une frénésie constitu- 
tionnelle, l’Assemblée nationale démolissait pièce à 
pièce le magnifique édifice de Louis XIV. 

Cette ivresse pour la liberté, n'était souvent que 
la peur de perdre la popularité acquise par la félo- 
pie; c'était à qui s’empresserait d’abattre ce qui 
restait encore debout de l'antique monarchie : pres- 
que toute l'initiative venait des gentilshommes et 
de cette partie de la noblesse qui cherchait par des 
lâchetés à obtenir amnistie et pardon de ses gran- 
deurs d'autrefois. L'Assemblée multipliait les con- 
cessions pusillanimes à l'opinion révolutionnaire : 
aujourd hui un décret sacrifiait les titres nobi- 
liaires, les fiefs, les propriétés et les rentes fon- 
cières ; le lendemain, on formulait une déclaration 
des droits de l’homme, œuvre bizarre et métaphysi- 
que, empruntée aux écrits de Mably et de Rousseau, 
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puérilité d'enfants qui se jouaient avec les idées de 
démocratie ‘. Telle est la nature des pouvoirs qui ne 
vivent que de l’aumône d’un peu d’applaudissements: 
pour les conquérir et les conserver, ils passent de 
l'exagération à la faiblesse, des tremblements de la 
peur aux enfantillages d'imagination. Chacun à 
l'envi souhaitait d'aller plus loin encore dans les 
nouveautés d’ansrchie, parce qu'on était sûr d'y 
trouver mille caresses d'amour-propre. 

Pendant ce temps de décadence pour toute autorité 
politique, la royale famille éprouvait un lamentable 
deuil; le dauphin de France, frèle corps ravagé depuis 
longtemps par la maladie, mourut à Versailles ? ; 
dans cette affliction si grande et si profonde au cœur 
du roi etde la reine, une circonstance fut longtemps 
racontée par de fidèles serviteurs : le jour même de 
la mort de cet enfant, quand le cœur de tous était 
navré, une députation de l’Assemblée nationale 
insista pour faire une communication politique. 
Prévenue par l’huissier de service, et sans tenir 
compte de tous les froissements de cœur d'une fa- 


* Voyez l’immense succession des décrets du 15 juillet au 6 oc- 
tobre 1789. 

* Le dauphin mourut à Meudon, le 4 juin 1789, âgé de huit ans 
et quelques mois. 
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mille en larmes, la députation insists pour entrer, 
sous prétexte qu’elle représentait la nation, et dé- 
bits froidement au roi la résolution de l’Assemblée. 
Hélas ! lorsque dans le vieux temps un daupbin 
de France expirait, le deuil était public, des larmes 
étaient partout répandues, et à ce moment quelques 
députés ivres de leur pouvoir, be respectaient 
même pas la royale douleur d'un père et d’une mère. 
Le duc de Normandie, second fils da roi, prit alors 
le titre de dauphin, frèle enfant, dont la destinée 
fut si horrible! 

Dans cette lamentable chronique de Versailles, 
le 46 juillet fut marqué par un grand vide à la 
cour. Le comte d'Artois, les prince de Condé et de 
Conti, quittèrent subitement la patrie, avec la vo- 
lonté annoncée de passer à l'étranger. À considérer 
sérieusement la situation du comte d'Artois, elle 
n'était plus tenable ; loyaux gentilshommes, lui et 
ses amis, avaient conseillé la déclaration du 25 juin 
et les mesures décisives qui devaient en finir avec 
les usurpations d'une assemblée séditieuse ; cette 
déclaration une fois retirée, le roi adhérant en per- 
sonne aux actes populaires, la présence de M. le 
comte d'Artois à Versailles n’était plus qu’un ob- 
stacle à la marche sérieuse des affaires. D'ailleurs 
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le ministre triomphant n’était-il pas M. Necker, que 
le comte d'Artois avait insulté à la face, avec toute 
la chaleur de son caractère, et pouvait-il se trouver 
à côté de ce ministre désormais maître du cabinet ? 

Appréciant ainsi avec tristesse sa position, le noble 
frère du roi de France résolut de quitter sa patrie 
pour un voyage qu'il croyait d'abord momentané ; 
il fut suivi de tous les gentilshommes qui avaient 
pris une part active au système de résistance , de 
la gracieuse et noble famille Polignac, des maré- 
chaux de Broglie et de Castries, du duc de La Vau- 
guyon, du marquis d’Autichamp, des Vaudreuil et 
des Adhémar, les plus beaux cavaliers de la cour ; et 
parmi Îles conseillers d'État, les hommes de fer- 
meté se retirèrent aussi, afin d'échapper à ce sys- 
ième décousu que la présence de M. Necker allait 
rappeler aux affaires ; tels furent MM. de Barentia, 
d'Annécourt, Laurent de Villedeuil, d’Aligre, et 


1 « J'adressai au roi ces dernières paroles, en le remerciant d’a- 
voir consenti que je lui rapportasse les sceaux : « Telle est, Sire, 
la fatalité des circonstances que ma présence nuit à Votre Majesté 
et au bien de l'Etat. Mon zèle a été calomnié, on est parvenu à 
me rendre suspect à l'assemblée, elle me regarde comme un ob- 
stacle insurmonlable à l'harmonie qui doit régner entre le souve- 
rain etles Etats-Généraux. Ma retraite peut seule l’établir, elle 
devient dès lors la plus instante de mes obligations, le dernier et 
le plus grand des services que je puisse offrir à mon roi, puisqu'en 
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ceux-ci moins par la crainte des événements que 
par suite de la mauvaise position dans laquelle ils 
se trouvaient vis-à-vis de Louis XVI. La cour fat 
alors vide de tout ce qui faisait sa splendeur et sa 
force; Versailles se montra presque désert comme 
sous le grand roi, lorsque toute la noblesse partait 
pour une compagne de Flandre ou de Lorraine. 
Les habitudes du roi Louis XVI, graveset sérieuses, 
s'étaient toujours concentrées dans les affaires ; 
lorsque l’Assemblée nationale l’eut dépouillé de sa 
haute magistrature sur toutes les parties actives du 
gouvernement, le roi fut comme dépaysé ; ses jour- 
nées pour lui désormais si longues, il les consacrait 
à courre le cerf, sa passion ardente ; il ne s’ha- 
billait presque plus ; toujours en veste de chasse, à 
cheval, il allait s’oublier sous les grands arbres à 
la poursuite du gibier. Peut-être ces habitudes voys- 
geuses cachaient-elles déjà un dessein de fuite con- 


m'en séparant je lui suis vraiment utile et à ma patrie. Mais j'em- 
porte, Sire, gravé dans mon âme, le souvenir précieux de vos 
bontés, elles feront mon bonheur, ma consolation; je ne cesserai 
de former les vœux les plus ardents pour que Votre Majesté rentre 
dans la plénitude de son autorité ; alors je m’estimerai heureux 
de pouvoir lui consacrer de nouveau mes faibles talents, mes 
veilles et ma vie entière. » 


(Manuscrit de M. de Barentin. Bibliothèque royale. 
Supp. français, n° 1994.) 


SITUATION DE LOUIS XVI (1789). 209 


certée pour une ville forte sur la frontière, afin de 
rendre le roi à sa liberté ; souvent aussi il était plus 
facile dans un rendez-vous de chasse d’avoir quel- 
ques communications mystérieuses avec des émis- 
saires secrets, quand Versailles était soumis à une 
attentive surveillance. La plupart des hauts gentils- 
hommes qui entouraient la majesté du roi, membres 
de l’Assemblée, grands-maitres de la garde-robe, 
capitaines des gardes, les La Rochefoucauld, Îles 
Noailles, jouaient un double rôle; suit enthousiasme 
des nouveaux principes, soit crainte de tomber dans 
la disgrâce de Paris, ils surveillaient le roi, qui ne 
pouvait même plus se fier à ses valets d'intérieur. 

La situation de la reine Marie-Antoinette, plus 
triste encore, était devenue intolérable depuis le dé- 
part de tous ceux qu'elle avaitaimés; sa cour intime 
fuyait à l'étranger : les Polignac, les Vaudreuil, les 
Adhémar, et le comte d’Artois lui-même, si chevale- 
resque pour elle. L'opinion publique en voulait 
surtout à la reine : ne disait-on pas en langue de 
balle « que le roi était un brave homme, mais mal 
dirigé par sa femme ! » Les partis ont un instinct 
merveiHeux pour démolir toutes les forces qui pour- 
raient leur opposer de la résistance ; l’idée d'un bon 
roi se traduisait par une tête faible qu'on pouvait 

LV. 14 


? 


210 LOUIS XVI. 


fouler aux pieds ; et une reine impérieuse supposait 
une âme ferme, un caractère décidé, qui pouvait 
punir les complots. Dès ce moment, Marie-Antoi- 
nette, l’objet de toutes les fureurs, n'a plus pour 
elle à la cour que le dévouement isolé et rare de 
l'esprit gentilhomme. 

Depuis l'origine des troubles publics, Monsieur, 
comle de Provence, avait su se conserver une posi- 
tion mixte et habile; si au fond de l'âme il ne pou- 
vait approuver les usurpations étranges de l’Assem- 
biée constituante, toutefois il cherchait à transiger 
avec elle par cette sorte de coquetterie affectée 
de se tenir bien partout ; il usait sa vie daus un sys- 
ième de ménagements intimes avec les uns, avec les 
autres, de manière à rester populaire tout en gar- 
dant de bons rapports avec la cour. Son désir ab- 
sorbant était toujours la direction des affaires, et un 
des actes qu’il conservait avec le plus de soin dans ses 
mains, c'étaient les fettres-patentes de lieutenant 
général du royaume, qu'il avait reçues le jour où le 
roi salua l'Hôtel-de-Ville de Paris. Comme on ne 
savait pas quels seraient les résultats de cette journée, 
et si le roi reviendrait, le conseil avait résolu de 
sceller ces lettres-patentes pour que le gouverne- 
ment ne füt pas suspendu, au cas où les rebelles en 
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voudraient à la vie ou à la liberté du roi. Le pou- 
voir de Monsieur devenait d'autant plus considé- 
rable et plus influent, qu'il ne restait désormais à 
Versailles ni le comte d'Artois ni le prince de 
Condé, qui pouvaient balancer son autorité po- 
litique. Il n’y avait pas jusqu'à Mesdames, les tantes 
du roi, toujours un peu consultées, qui, trem- 
blantes de peur au milieu de ces agitations, ne se 
fussent condamnées à la retraite la plus absolue 
dans leur château de Bellevue ; à chaque moment, 
les nobles dames craignaient d'être assassinées , et 
les pauvres filles de Louis XV cherchaient à ramas- 
ser or et bijoux pour fuir la patrie commune. 

Le triomphe de M. Necker avait mis tout le mi- 
nistère dans ses mains ; son retour, salué par les ac- 
clamations de l’Assemblée, commençait l’époque 
des rapports réguliers entre les députés et le con- 
seil du roi. Sous prétexte de l'exécution pleine et 
entière du système constitutionnel, Louis XVI s'ab- 
stenait d’un travail commun avec M. Necker, qui 
seul dirigeait les affaires; MM. de Montmorin, de 
Saint-Priest, étaient dévoués au contrôleur général 
qui portait la parole à l'Assemblée nationale. 
Tout ce qui se faisait dans cette tumultueuse réu- 
nion de députés, n'étsit pas de nature à déplaire à 

1. 
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M. Necker : il avait voulu une constitution et on y 
travaillait; des pouvoirs séparés, et ils l’étaient 
complétement. La cour enfin n'avait plus aucune 
influence sur le ministère, aucune domination sur 
le cabinet. Toutefois, à toucher sa position dans ls 
réalité, M. Necker avait des embarras sérieux vis-à- 
vis de cette Assemblée qui mettait successivement en 
application les idées des philosophes et des écono- 
mistes : les jalousies, les rivalités, les ambitions, al- 
laient désormais dominer les rapports des députés 
avec M. Necker ; le ministre, il est vrai, avait vaincu 
le parti de la cour, mais n’allait-il pas avoir en face des 
hommes de talent, ambitieux de son ministère, tels 
que le comte de Mirabeau, etc.? Désormais Louis XVI 
n'avait plus d'autre relation avec l’Assemblée qu'un 
refus de sanction pour ses décrets, et il se le réser- 
vait seul; c'est ainsi qu'on le vit spontanément 
refuser sa sanction à la déclaration emphatique 
des droits de l’homme, sans que nul dans le conseil 
pût le déterminer à une telle concession; le bon 
sens instinctif du roi lui disait assez que tout ce 
monde-là menait à l'anarchie et à la destruction 
de tout gouvernement régulier. 

Si l'Assemblée se montrait impérative,capricieuse, 
dans ses rapports avec le roi, elle-même tremblante 
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commençait à subir la domination brutale de la 
multitude; châtiment de toute chambre politique 
qui après avoir brisé les principes, s’imagine qu'elle 
pourra rejeter au loin l'instrument des factions. 
Paris donc devint le souverain de tous ces députés, 
croyant qu'après la prise de la Bastille et la grande 
émeute , le peuple consentirait à se retirer de la 
scène ; en style épique, M. de Lally avait dit : « Que 
l'Océan, soulevé par la tempête, s'apaiserait de lui- 
même. » Les grands flots n’obéirent pas : en vain 
la bourgeoisie avait cherché à s'emparer du mouve- 
ment; M. Silvain Bailly et le marquis de La Fayette, 
n étaient certes pas les hommes de la rue et l’expres- 
sion de Ja multitude; chefs de la double force des 
armes et de l'administration, ils espéraient com- 
primer le mouvement des masses et cela ne pouvait 
être. Tout ce peuple organisé en district, ameuté 
sur les places publiques, dirigé par des meneurs, 
devait à la fois menacer l’Assemblée philosophique 
de Versailles et la royauté qu'on lui avait tant de 
fois signalée comme la cause secrète des malheurs 
publics. M. Bailly et M. de La Fayette auraient-ils 
les moyens suffisants pour contenir l'insurrection ‘ ? 


? Les Mémoires de M. de La Fayette révèlent plus d’une fois 
cette tristesse de situation. 
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Nécessairement s'ils ne voulaient pas être déchirés 
par elle, ils devaient se mettre à sa queue, l’encou- 
rager par leur présence, la sanctionner par leurs 
efforts : en révolution, il y a bien des gens qu’on 
croit meneurs et qui ne sont qu'esclaves ; et des 
sommités heureuses et fières de marcher à la suite 
avec la livrée des masses. 

Ces mêmes bandes, qui avaient ravagé les ma- 
nufactures, pris la Bastille, pillé les armes, n’exi- 
staient-elles pas encore à Paris, excilées et soldées 
par les personnages mystérieux qui avaient préparé 
les premières émeutes ? Il y avait un embrigadement 
parfaitement combiné : qui en tenait le fil? on di- 
sait tout bas que c’était le duc d'Orléans ; quelques- 
uns accusaient les Anglais, et peut-être y avait-il de 
l'un et de l’autre. Il est certain que le comte de Mi- 
rabeau, M. de Laclos, l'auteur des Liaisons dange- 
reuses, le marquis de Sillery-Genlis, alors intimes 
avec le Palais-Royal, se trouvaient affiliés à tous ces 
mouvements de place publique où s'agitaient déjà 
Camille Desmoulins, Marat, Danton‘, l'huissier 
Maillart, le brasseur Santerre, le marquis de Saint- 
Hurugue, et tous ces écrivains ou gens de bureau, qui 


1 J'ai donné leur notice dans l'Europe pendant la Révolution 
française, tome I", ch. 1x et mr. 
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recevaient une impulsion secrète et de l'argent pour 
remuer les basses classes. 

Quand ceux-ci avaient un plan d’insurrection ré- 
solu, ils allaient trouver le maire, M. Bailly, et le 
commandant, marquis de La Fayette ; quelque mi- 
sérable et désordonné que fût ce plan, ceux—i, 
tremblants de peur, ne pouvaient jamais y faire 
qu'une opposition instantanée; s'ils refusaient, 
on menaçait leur popularité, et comme pour eux 
c'était la maîtresse chérie, aux dents aiguës, aux 
étreintes de fer, ils cédaient ; et tout ce qu'ils pou- 
vaient faire, c'était de supplier que le mouvement 
füt le moins ensanglanté possible, et qu’il y eût 
quelques malheureux de moins suspendus à la lan- 
terne ou massacrés à coups de pique. Telle fut tou- 
jours, dans ces circonstances difficiles, la position 
abaissée du marquis de La Fayette et de M. Bailly, 
hautains avec le roi, esclaves envers l'insurrection. 
Le peuple avait acquis le droit de se soulever, mais 
il manquait de pain; l’ouvrier était sans ouvrage, 
le travail rare, les farines n’arrivaient pas aux 
marchés, et la conspiration aidait la pénurie réelle; 
de là une agitation plus grande encore, car la mul- 
titude pouvait accuser la cour d’accaparements pour 
affamer Paris. Tels étaient les dires des faiseurs de 
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motions partout réunis au Palais-Royal avec des 
piques, des haches d'armes, de manière à effrayer 
la bourgeoisie si inquiète. 

Cette situation de Paris était connue de Versailles 
en deuil; l’Assemblée, toujours craintive devant les 
masses, croyait les apaiser par une succession de 
décrets; mais la cour, complétement abattue, ne 
partageait pas les illusions des députés. 

Et pourtant dans cette tristesse universelle quel- 
ques moments de joie vinrent comme éclaircir 
Ja destinée du roi et de la noble reine. Dans l'absn- 
don général, lorsqu'une main amie vient vers vous, 
avec quel enthousiasme on la baise, on la presse 
comme celle d’un ange secourable : ainsi, quand 
l'esprit chevaleresque s’exilait de la cour, quand des 
gentilshommes discourtois allaient chercher de 
rustres applaudissements aux rues de Paris, avec 
quels transports la cour ne dut-elle pas accueil- 
lir les régiments fidèles qui venaient jurer sur 
leur épée de mourir pour le roi. On était à la fin de 
septembre, à ce moment où les feuilles, agitées par 
le vent d'automne, bruissent et tombent dans les 
vastes parcs ; les dernières résistances du roi aux 
décrets de l’Assemblée nationale avaient fait espérer 
à quelques têtes d'énergie que Louis XVI enfin se 
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déciderait à prendre un parti ; deux mesures étaient 
secrètement proposées : le roi devait quitter Ver- 
sailles, non point pour franchir les frontières de 
France, comme l'avait fait le comte d'Artois, mais 
pour placer le siége de son gouvernement dans une 
place forte de la frontière, à Metz, par exemple, où 
le marquis de Bouillé !, loyal et fidèle gentilhomme, 
venait d’'échelonner des régiments sur lesquels il 
pouvait compter. À Metz, rendu à sa pleine liberté, 
le roi proclamerait la nullité des actes d’une assem- 
blée séditieuse, et, à la tête de l'armée du marquis 
de Bouillé, il marcherait droit sur Paris. L'autre 
projet se rattachait encore à la déclaration du 
25 juin, qu'on imposerait par la force des armes : 
. un édit devait dissoudre cette assemblée qui dis- 
cülait mème alors si le roi de France aurait le 
véto suspensif ou le véto absolu, question brülante 
qui versait des flots d’agitation sur les multitudes 
émues. 


* Francçois-Claude-Amour, marquis de Bouillé, né en Auver- 
gne, au château de Cluzel, le 19 novembre 1739, entra au service 
à quatorze ans en qualité de cadet dans le régiment de Rohan- 
Rochefort (infanterie), puis passa dans la compagnie des mousque- 
taires noirs, et devint en 1756, capitaine dans les dragons de la 
Ferronnays, puis colonel du régiment de Wostan (infanterie) qui 
prit alors son nom. À vingt-huit ans, il fut nommé gouverneur de 
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Dans cette double hypothèse, le roi avait jugé 
nécessaire de réunir autour de Versailles quelques 
régiments sur lesquels on püt compter. Les pré- 
textes ne manquaient pas pour justifier une telle 
résolution : l'état d’agitation effervescente de Paris, 
Jes menaces qui à chaque moment arrivaient du 
Palais-Royal contre Versailles, expliquaient sufi- 
samment les précautions prises. Jusqu'’alors le roi 
avait gardé autour de lui quelques restes de sa mai- 
son militaire, les Suisses de sa garde, les grens- 
diers de France à la tenue splendide, les gardes-do- 
corps à Ja veste bleue, aux brandebourgs d'argent, 
troupes fidèles, dernier débris de l'honneur ; enfin 
les dragons de la Reine, à l'uniforme vert et jon- 
quille. Le 29 septembre, on annonça l’arrivée du 
régiment de Flandre, conduit par de jeunes et 
beaux officiers, gardiens de la loyauté du serment. Il 
était d'usage dans tous les corps militaires que, 
lorsqu'un régiment arrivait dans une nouvelle ville, 


la Guadeloupe, puis de la Martinique et des îles du Levant, et ma- 
réchal de camp en 17717 ; à la suite de brillants succès dans la guerre 
d'Amérique, il recut le grade de lieutenant-général, et à la paix 
de 1783, le roi le créa chevalier de ses ordres. Après avoir voyagé 
en Angleterre, en Hollande et en Prusse, M. de Bouillé fout 
nommé en 1787 commandant de la province des Trois-Evêchés. 
Il était cousin de M. de La Fayette. 
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il füt cordialement reçu par les officiers de la gar- 
nison; on se pressait la main au cliquetis des verres, 
et les joyeux propos cireulaient à la ronde avec le 
souvenir des maîtresses chéries et les traditions du 
champ de bataille. Quand donc le régiment de 
Flandre fut appelé à Versailles, les officiers, loya- 
lement accueillis par les gardes-du-corps, dragons 
de la Reine, résolurent entre eux une de ces réu- 
nions pleines de vie et de joie qui saluaient une 
arrivée de garnison. Le roi permit que la fête eùt 
lieu dans une des belles galeries de Versailles, 
qui ne s'était point ouverte depuis le voyage de Jo- 
seph Il; quoi de plus naturel! Près de deux cents 
officiers de haute distinction, y compris les gardes, 
devaient s'asseoir au banquet, et il fallait de beaux 
plafonds de marbre, des glaces de Venise, des gi- 
randoles magnifiques pour donner de la splendeur 
à ce noble festin. Il fut brillant en effet’; loyaux 
jeunes hommes, en face de tant de défections, lors- 


‘ Un témoin occulaire dit à l’occasion de cette réunion si bril- 
Jante : 

« Ce repas donné par les gardes-du-corps aux officiers du régi- 
ment de Flandre et à ceux de la milice hourgeoise de Versailles, 
fut servi dans la salle des spectacles du château. Les convives 
étaient au nombre de deux cent quarante, et les loges étaient gar- 
nies d’une foule de spectateurs. Vers la fin du diner, le roi, la 


220 LOUIS XVI. 


que naguère encore les gardes-françaises avaient 
lâchement abandonné le drapeau, ils témoignèrent 
leur dévouement au trône avec une noble éner- 
gie ! Quel était le véritable cœur de noblesse qui 
n'eût battu à l'aspect des malheurs de la reine et 
de la captivité du roi! On chanta, l'épée à la main, 
la romance plaintive du trouvère Blondel, qui va 
si loin! si loin! pour retrouver son glorieux sei- 
goeur Richard Cœur-de-Lion: n’y avait-il pos à 
Versailles un roi prisonnier et des abandons inouïs? 
Quoi d'étonnant encore que de brillants officiers 
pussent préférer la couleur blanche, illustrée par 
cent batailles, à cette livrée municipale, jusqu'alors 
fort obscure et que d’autres victoires n'avaient point 
encore baptisée. Oui, la cocarde blanche put ètre 
exaltée sans crime ni honte par cette génération de 
nobles gentilshommes! c'était celle de leurs ancé- 
tres, à bord des vaisseaux du roi et des rangs pres- 
sés de l’armée à Fontenoy. 


reine et M. le dauphin parurent dans la salle, et on porta leurs 
santés avec des acclamations d'amour et de joie; c’est ce qu’on à 
appelé, quatre ou cinq jours après, des imprécations contre l'As- 
semblée nationale. Il n’est pas vrai que M. le dauphin ait passé 
dans les bras de tous les convives, comme on l'a imprimé à Paris; 
l'officier de service auprès de sa personne ne le quitta pas. La fa- 
mille royale s'était retirée ; on ouvrit les portes de la salle aux 
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Qu'on se représente des flots d'officiers, la poudre 
sur leurs cheveux bouclés, tous en culotte courte, 
l’habit blanc à revers amaranthe ou vert, aux bas- 
ques larges ; tandis que les mille bougies resplen- 
dissent de leur magique éclat et reflètent la splen- 
deur des uniformes, le roi Louis XVI s’avançant 
en simple veste de chasse, distingué seulement par 
le cordon bleu de l’ordre du Saint-Esprit, et à ses 
côtés la reine, toute de dentelles dans le plus somp- 
tueux négligé, tenant le tout petit dauphin par la 
main, gracieux enfant revêtu aussi du cordon de 
l'ordre, et cetle famille témoignant la joie de tant 
de fidélité au milieu de tant d'abandons ! Deux 
jours après le régiment de Flandre rendit, comme 
cela devait être, une fête semblable aux officiers de la 
maison du roi, et les mêmes témoignages d'enthou- 
siasme furent prodigués au roi et à la reine de 
France. 

Ces deux repas si simples, donnés et rendus par 
les corps de l’armée, ces témoignages de fidélité 


grenadiers et aux soldats des deux corps : on les fit boire ; ils criè- 
rent tous Vive le roi / On joua l'air de Richard, qui était certes 
trop analogue aux circonstances. Les gardes-du-corps avaient leurs 
cocardes uniformes ; ainsi ils n’ont pu fouler aux pieds la cocarde 
nationale qu’ils n'ont prise que ke 6 octobre. » 
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ardente , ces expressions de reconnaissance loyale, 
furent dénaturés indignement au sein de l'Assem- 
blée séditieuse et dans les clubs de Paris. À celte 
époque un acte de loyauté envers le roi était un 
crime; et garder en son cœur les traditions de la 
chevalerie, c'était s’exposer aux lonnerres des dé- 
clamations à toutes les tribunes. Le comte de Mire- 
beau, l’homme de l'orgie, signala grossièrement 
comme une orgie le banquet des officiers du régi- 
ment de Flandre, et voici le but de cet éclat : en ce 
temps un projet roulait dans la tête des chefs du 
mouvement révolutionnaire ; à Versailles, trop loin 
encore de Paris, le roi n'était pas assez surveillé, et 
l'Assemblée assez soutenue ou dominée par l'é- 
meute ; dans ce long espace de quatre lieues de 
poste, le peuple effervescent avait le loisir de se 
calmer dans ses rages sanglantes, et il n'arrivait js- 
mais assez nombreux pour un coup de main. Ver- 
sailles, d’ailleurs, avec ses rues larges, ses places im- 
menses, ses bâliments isolés, ne permettait pas ces 
grandes émeutes qui en finissent avec un pouvoir. 
Il se concerta donc un complot avec les meneurs du 
Palais-Royal, et dont le comte de Mirabeau fut le 
chef; il s'agissait de préparer une expédilion popu- 
laire afin de forcer le roi et l’Assemblée nationale à 
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porter le siége du gouvernement au sein de Paris 
même : une troupe désordonnée devait s’élancer 
sur Versailles, et, .dans une insurrection violente, 
obliger le roi à venir aux Tuileries. Y avait-il dessein 
d'ensanglanter cette journée ? on ne peut le croire, 
car la conduite de M. Bailly et du marquis de La 
Fayette serait alors plus que coupable. 

Le 5 octobre, l'insurrection gronde à Paris, les 
chefs accourent à l'Hôtel-de-Ville, et préviennent de 
leur dessein les deux autorités, le maire et le com- 
mandant de la garde bourgeoise; ceux-ci avaient-ils 
une force à leur disposition pour réprimer les grands 
troubles publics ? Commandant en vertu de la loi, 
comment le marquis de La Fayette ne put-il pas em- 
pêcher une troupe de brigands et de femmes avinés 
de se mettre en route pour Versailles? Oui, sans 
doute, le marquis de La Fayette aurait empêché à 
tout prix les massacres des 5 et 6 octobre, car dans 
son cœur existait des pulsations généreuses pour 
les victimes; mais, chef de parti, il était évi- 
demment d'accord avec les meneurs pour con- 
traindre Louis XVI et sa royale famille à quitter 
Versailles pour Paris, afin de les avoir sous sa main. 
L'esprit de M. de La Fayette se plaisait dans les in- 
surrections ; la poussière des barricades allait à son 
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tempérament; il se mit donc à côté de l'huissier 
Maillart, comme médiateur entre linsurrection et 
le roi. Ce rôle, il l'ambitionnait depuis long- 
temps; commandant de la force armée, il vint moins 
à Versailles dans le dessein de protéger le roi que 
d'obtenir de lui son assentiment au projet de quitter 
le palais de Louis XIV pour fixer sa royale residence 
à Paris, sous la surveillance inquiète de la garde 
bourgeoise et de l'Hôtel- de-Ville. 

Ces avenues de Versailles, si belles, s1 largement 
coupées, les voilà maintenant inondées d'une multi- 
tude crapuleuse ‘, et surtout des femmes de la halle 
aux coiffures élevées, aux déshabillés si grossiers ; 
cette multitude, armée de piques et de bâtons, a 
pour chef une sorte d'huissier malpropre, faiseur 
naguère de mauvaises affaires, du nom de Maillart; 
avec plus de pouvoir sur celte troupe que le mar- 


! L'Assemblée avait envoyé une députation auprès du roi, et 
M. Mounier, son président, raconte cette journée de Versailles 
et la marche de cette députation au roi. 

« Nous étions à pied , dans la boue, avec une forte pluie. Une 
foule considérable d'habitants de Versailles bordait, de chaque 
côté, l'avenue qui conduit au château. Les femmes de Paris for- 
maient divers attroupements entremêlés d'un certain nombre 
d'hommes, couverls de haillons pour la plupart, le regard féroce, 
le geste menaçant, poussant d’affreux hurlements. Ils étaient armés 
de quelques fusils, de vieilles piques, de haches, de bâtons ferrés, 
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quis de La Fayelte qui veut en vain diriger son ac- 
tion : à chaque cabaret on s'arrête, si bien qu’un 
bou tiers de cette multitude immonde reste couché 
par terre dans cette route de Versailles qui dure pour 
eux plus de dix heures. Maintenant elle est en face 
du palais : que fait le marquis de La Fayette? II 
négocie de droite et de gauche pour sauver sa popu- 
larité et son honneur; au cabinet du roi, il obtient 
que le monarque viendra résider à Paris; en 
échange, il sauve la vie à quelques officiers ou à des 
gardes-du-corps. . Sept déjà ont eu les entrailles 
déchirées, et leur tête est au bout des piques comme 
drapeau. Le marquis de La Fayette dort, avec une 
conscience calme et paisible, taudis que les brigands 
pénètrent dans le palais; on poursuit une reine 
éperdue, couverte à peine d'un vêtement de nuit; 
et pour sauver cette reine, M. de La Fayelle, avec 


ou de grandes gaules, ayant à l’extrémité des lames d’épées ou des 
lames de couteaux. De petits détachements de gardes-du-corps fai- 
saient des patrouilles et passaient au grand galop à travers les cris 
et les huées. Nous avançons, et aussitôt une partie des hommes 
armés de piques, de haches et de bâtons s'approchent de nous 
pour escorter la députation. L'étrange et nombreux cortège dont 
les députés étaient suivis, est pris pour un attroupement, des gardes- 
du-corps courent au travers ; nous nous dispersons dans la boue, 
et l’on sent bien quel accès de rage durent éprouver nos compa- 
gnons, qui pensaient qu'avec nous ils avaient plus de droits de se 
iv, 45 
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une sorte de respect railleur et une fade galan- 
terie paraît sur le balcon et lui baise la main. 
Versailles est inondé de ce peuple, semblable à des 
reptiles immondes sur un mur resplendissant de 
blancheur ; il salit les escaliers de marbre et fait crier 
les galeries sous ses souliers ferrés; on danse des 
branles populaires contre l'aristocratiesur les pelou- 
ses vertes, autour de ces beaux bassins où se mirent 
encore les cygnes féodaux ; on détruit les espaliers qui 
s’abritent sous les belles sculptures ; on mutile les 
statues, œuvres de Puget, de Coysevox ; et l'huissier 
Maillart est maître de ces allées sablées où naguère 
Louis XIV se montrait dans ses magnificences aux 
ambassadeurs de Venise, de Rome et d'Espagne. 

Bientôt le signal est donné ; M. de La Fayette an- 
nonce partout que le roi consent à venir habiter sa 
bonne ville; des cris de joie et de triomphe éclatent 
partout, et l’on aura le captif aux Tuileries. A 


présenter et d'approcher du roi et de la reine. Nous nous rallions 
et nous avancons ainsi vers Je château. Nous trouvons rangés sur 
Ja place les gardes-du-corps, le détachement de dragons, le régi- 
ment de Flandre, les gardes suisses, les invalides et la milice bour- 
geoise de Versailles. Nous sommes reconnus, recus avec honneur. 
Nous traversons les lignes, l’on eut beaucoup de peine à empêcher 
Ja foule qui nous suivait de s’introduire avec nous. Au lieu de sis 
femmes, à qui j'avais promis l'entrée du château, il fallut en ad- 
mettre douze. » 
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onze heures donc, le cortége se met en marche de 
la cour d'honneur de Versailles où mille carrosses 
et chaises à porteurs se groupaient encore il y avait 
moins d’une année; un millier d'hommes dégue- 
nillés, les bras nus, agitent des sabres et des pi- 
ques comme les troupes des Bourguignons ou des 
Armagnacs, les bouchers des halles ou les anabap- 
tistes des tableaux de l’école flamande. Au bout de ces 
piques, on voit quelques têtes magnifiques encore 
dans la mort, avec ces beaux traits de gentilhomme 
qui semblaient railler ces faces sales et rabougries de 
la canaille. Puis des femmes de la halle, les poings 
sur les hanches, contrefont les grandes dames, et 
saluant comme elles, vocifèrent les cris de : Vive la 
nation ! Puis viennent des membres de l’Assemblée 
nationale, et M. de La Fayette à cheval, le visage 
paisible et riant; puis un autre groupe d'hommes 
au milieu desquels se trouvent des gardes-du-corps 
désarmés et incessamment menacés par la pointe des 
sabres ; enfin un seul carrosse pour le roi et sa fa— 
mille, marchant au pas; au fond du carrosse, sont le 
roi Louis XVI et Marie-Antoinette; sur le devant, 
la princesse de Lamballe, madame Élisabeth et les 
enfants, tous greloitant de froid. Tandis qu'à cha- 


que cabaret de la route, ce peuple s’arrètait pour 
45. 
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savourer quelque vin grossier ou l'eau-de-vie abru- 
ussanie , il ue vint à l’idée de personne que le roi 
n'avail pas mangé pendant une routede douze heures: 
uu morceau de pain grossier fut tout ce que l'on put 
offrir au dauphin, et la multitude fut tellement avi- 
née qu'une grande moitié du cortége resta au cabaret. 

Ce cortége affreux toucha la barrière seulement 
à minuit ; il fut accueilli par le maire, M. Sylvain 
Bailly, et le roi demanda : —« Où me mener-vous?» 
« Le château des Tuileries, répondit le maire, est à 
la disposition de Votre Majesté ; là sera le siège de 
son gouvernement. » Les Tuileries, délaissées depuis 
plus d’un siècle, n'étaient point un de ces palais 
préparés où une famille royale pouvait trouver abri ; 
de temps à autre, lorsque les monarques venaient à 
Notre-Dame, à l'Hôtel-de-Ville, ou accomplir quel- 
ques pèlerinages à Sainte -Geneviève, ils déjeunaient 
ou dinaient aux Tuileries pour venir coucher le soir 
à Marly ou à Versailles. Dans ces dernières années 
néanmoins, la reine et le comte d'Artois, avides des 
plaisirs de Paris, avaient trouvé commode de coucher 
au palais du Temple ou aux Tuileries, et on avait 
préparé deux ou {rois lits de repos dans les apparte- 
inents du rez-de-chaussée. Tout le reste du palais 
élail abandonné dans un état presque de dégradation ; 
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et quand le triste cortége arriva vers une heure du 
matin, on ne trouva rien de préparé : ni feu, ni 
lits ; la reine grelotta de froid pendant trois heures, 
comme Anne d'Autriche, la mère de Louis XIV, 
en arrivant à Saint-Germain, après les émeutes de 
Paris. Elle se résigna à tout avec cette fierté sou- 
veraine qu'on tient de le uaissance ; et depuis long- 
temps accoutumée aux malheurs. jamais aux humi- 
liations, la reine répondit au marquis de La Fayette, 
qui venait lui demander si elle avait besoin de 
quelque chose : « Depuis quand; monsieur, le 
roi vous 8-1-il créé grand-maitre de sa gardc- 
robe ? » Le malheur retrempe bien les âmes ; 
on souffre le froid, la faim, la soif, on porte ses 
vêtements déchirés, mais à travers ces haillons 
l'âme pure reste dans sa dignité ; et toute cette 
journée n'avait pu abaisser le courage de Marie-An- 
toinette. On se trouvait désormais au milieu de Paris, 
sous les coups de l’émeute, avec une assemblée fac- 
tieuse à son côté: Louis XVI avait résisté à Versailles 
au décret sur la déclaration des droits de l’homme, 
sur le vote suspensif; le pourrait-il encore à Paris? 
et n’était-ce pas ici le complément d’une captivité 
dont les chaines pesantes s'étaient déjà fait sentir 
depuis la date néfaste du 14 juillet 4789. 
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CAPTIVITÉ DES TUILERIES JUSQU'A LA FUITE POUR 
MONTMÉDY. 
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— Projet d’une lieutenance générale. — M. de La Fayette, eonné- 
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— La cour pendant l'hiver. — Système de corruption. — Toate- 
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table sens de l'arrestation à Varennes. 
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Aux époques antérieures à la révolution fran- 
çaise, le château des Tuileries n'offrait aucun 
moyen de défense stratégique contre l'insurrection 
des masses. Comme toutes les demeures royales 
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sous le vieux régime (si rapproché du peuple), elles . 
étaient revêtues de maisons bourgeoïses, de rues 
étroites et pressées ; le jardin était sous la vue du 
couvent des Jacobins, aux vastes bâtiments ; aucun 
espace, que de petits couloirs ou des passages en- 
fumés, ne séparaient les pavillons de Flore de la 
rue populeuse de Saint-Honoré. La place du Carrou- 
sel était remplie de maisons : au lieu des grilles 
élégantes qui laissent une large respiration à l’ar- 
tillerie, on avait des groupes de vieux bâtiments 
et des fragments de murs ; la cour même était sépa- 
rée en deux, de manière que toute masse de peuple 
pouvait s'approcher à l'abri de ces retranchements 
naturels, ruines, échoppes et masures. Celle situa- 
tion des Tuileries n'avait sans doute pas échappé 
aux hommes du mouvement qui pouvaient dans leur 
esprit entrevoir une insurrection de peuple pour en 
finir avec la vaine image de la royauté. L'Assemblée, 
d'ailleurs, devait siéger presqu'à côté de la famille 
royale, en signe d’un partage matériel de la souve- 
raineté nationale. De ce point, elle pouvait surveiller 
altentivement tous les actes, toutes les démarches du 
roi et de sa famille. 

La conséquence de toute mesure hideuse par l'es- 
prit et les formes est d'amener naturellement une 
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réaction d'honnèteté et de modération politiques; 
bien que la bourgeoisie de Paris fût aise de voir leroi 
dans ses vieilles Tuileries, néanmoins, elle avait 
éprouvé un sentiment d’'indignation profonde à 
l'aspect de l’affreuse violence qu'on avait faite au 
monarque. Les récits de cette marche avinée, de 
cette salurnale qui avait duré douze heures, circu- 
laient dans la classe moyenne, et il se fit un retour 
naturel vers la noble et malheureuse famille. Le 
marquis de La Fayette lui-mème, affecté de toutes 
ces lamentables impressions, cherebait à mettre un 
peu d'ordre autour de lui, et il était secoudé par les 
démarches timides de M. Baïlly. Si la bourgeoisie 
pouvait désirer un roi constitulionnel, elle ne vour- 
lait pas de la souveraineté tumultueuse des places 
publiques : indignée des événements des 5 et 6 oc- 
tobre, l’Assemblée même avait saisi le Châtelet d'une 
procédure criminelle pour en rechercher les au- 
teurs, et l’on signalait le duc d'Orléans et le 
comte de Mirabeau comme les mains cachées qui 
avaient dirigé l’insurrection. À cette époque déjà se 
révèle une véritable rivalité entre la coterie du mar- 
quis de La Fayette et Île parti du duc d'Orléans; 
l'un visait à la domination bourgeoise par la classe 
moyenne, l’autre à un mouvement tumultueux qui 
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lui donnerait le pouvoir souverain par la place pu- 
blique et par la réalisation de l'idée de 4688. 

Dans la nouvelle et lamentable situation où la 
royauté se trouvait acculée, il n’est pas étonnant que 
des esprits dévoués pussent songer à sa délivrance: 


pour eux, le roi était captif; le jour de la liberté se- 
rait seulement celui où, se séparant de Paris, de ses 
émeutes et de ses magistrats séditieux, le roi pour- 
rait se porter vers une place forte. Là spontanément, 
à la face des troupes, il pourrait briser le pouvoir 
violent et éphémère de l’Assemblée nationale ; puis- 
qu'on avait mené le roi captif à Paris, on pouvait 
violemment l'en arracher; et tel fut le but de ce 
qu'on appela la conspiration de Favras', gentil- 
homme aventureux, atlaché à Monsieur, et tout in- 
digné du rôle qu’on imposait au roi de France. Le 
marquis de Favras agissait-il au nom du comte de 
Provence et par son consentement ? ou bien n'avait- 
il que cet assentiment secret qui ne crée qu’une soli- 
darité politique et morale entre les hommes? Tant il 


1 Thomas-Mahi, marquis de Favras, né à Blois en 1745, entra 
au service dans les mousquetaires, devint ensuite capitaine et aide- 
major dans le régiment de Belzunce, puis lieutenant des Suisses de 
la garde de Monsieur, comte de Provence, charge dont il se démit 
en 1775, pour se rendre à Vienne. 11 commandait une légion en 
Hollande, lors de l'insurrection contre le stathouder en 1787. 
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y a que le plan du marquis de Favras était hard; 
il devait réunir à Versailles quelques détachements 
de troupes fidèles, les régiments suisses, une bande 
de gentilshommes déterminés ; avec cette force com- 
pacte et dévouée, il se porterait sur Paris pendant 
la nuit, et, marchant droit aux Tuileries, on déli- 
vrerait le roi; les conjurés devaient s'assurer du 
marquis de La Fayette et de M. Bailly; quelques- 
uns disent que l'on était décidé à les tuer s'ils 
faisaient résistance ; le roi, placé au milieu de cette 
loyale garde, serait conduit dans une place frontière 
sous l'épée du marquis de Bouillé, qui avait réuni 
à Metz les régiments les plus fermes dans la disci- 
pline. 

Le marquis de Favras fut arrêté; son plan dé- 
noncé par quelques espions d'esprit fut encore le 
sujet d’une procédure au Châtelet, tribunal d’ex- 
ception qui se passionnait pour gagner un peu de 
popularité. Le marquis de Favras, d’une fermeté 
héroïque, nia tout, et ne compromit personne ; 
condamné à mort’, il marcha saintement au sup- 
plice avec la résignation des époques de chevalerie ; 
une potence hideuse fut élevée en face de l'Hôtel-de- 


1 Le marquis de Favras fut exécuté le 19 février 1790. 
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Grève, et la garde bourgeoise assista pour la pre- 
mière fois à une exécution politique. M. de La 
Fayette, en vrai gentilhomme, aurait pu évidem- 
ment éviter cet acte d’iniquité ; populaire au plus 
haut point, il lui appartenait d’un seul mot d’éteindre 
les passions haïineuses qui grondaient autour du 
digne officier, il ne le fit point ; les chefs de partis, 
aux temps de révolution, sont condamnés à lais- 
ser faire, le juste comme l'injuste, le bien comme 
le mal, ils n’ont plus ni libre arbitre ni volonté ; 
esclaves , ils doivent subir l’inflexible loi de leur 
maîtresse (la multitude), sous peine de devenir à 
leur tour victimes, et peu d'hommes se font vo- 
lontairement martyrs. 

Cetle conspiration du marquis de Favras compro- 
mit aussi étrangement la probité sérieuse de Mon- 
sieur, comte de Provence ‘ ; incessamment occupé 
à prendre une bonne position dans le conseil du 


» 

1 Dès l'arrestation du marquis de Favras, Monsieur avait été 
désigné comme le chef du complot, dans un petit billet imprimé 
qu'on avait fait répandre et aflicher dans Paris. 

« Le marquis de Favras, place du Palais-Royal, a été arrêté 
avec madame son épouse, pour un plan qu'il avait formé de faire 
soulever trente mille hommes pour faire assassiner M. de La 
Fayette et le maire de la ville, et ensuite de nous couper les vi- 
vres. Monsieur, frère du roi, était à la tête. 

Signé Banau. » 
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roi, il paraît que le prince n'était pas compléte- 
ment étranger au projet d'évasion; lieutenant-gé- 
néral du royaume en l'absence du roi , il se flattsit 
par ce moyen de prendre la direction du ministère, 
son ambition depuis longues années. Quand le mar- 
quis fut arrèté, Monsieur le désavoua complétement; 
une seule circonstance révélait des rapports intimes 
entre l'accusé et le frère de Louis XVF, c'était un 
emprunt contraclé en son nom par M. de Favrss. 
Monsieur l'expliqua par les simples relations d'un 
prince avecun agent d’affaires: « Il avait besoin d'un 
emprunt, M. de Favras, en relation avec les ban- 
quiers, promettait de le réaliser. » Il yeut plus qu'un 
abandon dans cette faiblesse de Monsieur, qui vint 
de sa personne à l'Hôtel-de-Ville pour ÿy maintenir 
so popularilé bourgeoise, en désavouant toute par- 
ticipalion aux projets du marquis de Favras. Là, 
pour la seconde fois, le prince fit profession des 
principes les plus constitutionnels d’une façon ar- 
dente et déclamatoire ‘. À ce temps commençaient 


Monsieur prononca les paroles suivantes à l’Hôtel-de-Ville : 
« Vous n'attendez pas de moi que je m'abaisse jusqu'à me jus- 
tifier d’un crime; mais dans un temps où les calomnies les plus 
absurdes peuvent faire aisément confondre les meilleurs citoyens 
avec les ennemis de l'Etat, j'ai cru, Messieurs, devoir au roi, à 
vous et à moi-même, d'entrer dans tous les détails que vous venez 
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déjà ces rapports qui devinrent plus étroits entre 
Monsieur et le comte de Mirabeau , tête de gouver- 
nement fatiguée du rôle de tribun. A l’origine du 
mouvement révolutionnaire, lié avec le parti du 
duc d'Orléaus , le comte de Mirabeau y renonçait 
alors, parce que, homme supérieur et d'une intelli- 
gence avancée, il avait jugé à son principe le carac- 
tère et la situation du prince. A cette époque, il se 
révélait au cœur du duc d'Orléans une lutte pro- 
fonde ; s'il avait suivi l'impulsion de son esprit 
généralement juste et timide, quand les troubles 
publics prirent un caractère ensanglanté, il se fût 
loyalement retourné vers la famille royale; l'ambi- 
tion d'un trône était chez lui plutôt inspirée par 
les conseils qu'innée dans son âme; son parti le 
faisait servir d'instrument plutôt encore quil ne 


d'entendre, afin que l'opinion publique ne pôût rester un seul jour 
incertaine, Quant à mes opinions particulières, j'en parlerai avec 
confiance à mes concitoyens. Depuis le jour où dans la seconde 
assemblée des notables je me déclarai sur la question fondamentale 
qui divisait encore les esprits, je n’ai pas cessé de croire qu’une 
grande révolution était prête, que le roi par ses intentions, ses 
vertus et son rang suprême, devait en être le chef, puisqu'elle ne 
pouvait pas être avantageuse à la nation, sans l'être également au 
monarque ; enfin que l’autorité royale devait être le rempart de la 
liberté nationale et de tout ordre constitutionnel. Que l'on cite une 
seule de mes actions qui ait démenti ces principes, qui ait montré 
que dans quelque circonstance où j'aie été placé, le bonheur du 
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dirigeait son parti; et encore fallait-il distinguer 
deux nuances : les gentilshommes d'honneur, tels 
que MM. de Biron, de Sillery, si facilement ratts- 
chés à Louis XVI, et les agitateurs de bas étage tels 
que Danton, Maillart, Marat, qui prirent sur lui un 
infernal pouvoir. Ce n’est pas dire que le duc d'Or- 
léans n’eût des ressentiments contre Louis XVI et 
plus encore contre la reine; blessé par des in- 
justices, affreusement engagé avec les partis, il avait 
fait demander son pardon au roi, et comme pour 
le sanctionner, il sollicitait le mariage de sa fille la 
princesse Adélaïde avec le duc d’Angoulème; il 
n'avait éprouvé qu'un refus trop dédaigneux pour 
n'être pas profondément senti. Dès lors la partie 
mauvaise de ce caractère s'était réveillée ; les me- 
neurs de la rue avaient profité de ces colères et 


roi, celui du peuple, ait cessé d’être l’unique objet de mes per- 
sées et de mes vœux ; jusque là j'ai le droit d’être cru sur pa- 
role. » 

Des applaudissements enthousiastes suivirent ces mots , et 
M. Bailly répondit à Monsieur : « Vous venez de donner un nou- 
vel exemple de l'égalité civile en vous confondant avec les repré- 
sentants de la commune, et semblant ne vouloir être apprécié que 
par vos sentiments patriotiques. » — « Le devoir que je viens de 
remplir, reprit Monsieur, a été pénible pour un cœur vertueu: ; 
mais j'en suis bien dédommagé par les sentiments que l'assemblée 
vient de me témoigner, et ma bouche ne doit plus s'ouvrir que 
pour demander la grâce de ceux qui m'ont ofensé. » 
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de ces dépits de race. 1! n’était que trop vrai 
-qu’aux 5 et 6 octobre le Palais-Royal avait donné 
une forte impulsion. -Les procédures du Châtelet, 
suivies avec une attention scrupuleuse, réunissaient 
le nom du prince à celui du comte de Mirabeau. 
Quand le roi fut installé aux Tuileries, la domi- 
nation de M. de La Fayette devint absolue ; chef et 
symbole de la classe moyenne, fort opposé au parti 
du duc d'Orléans, il dut songer à se débarrasser de 
l'influence corruptrice du prince. Le roi n'avait plus 
dans ses mains les antiques formes d’exil ; l’Assem- 
blée na.tonale avait aboli les lettres de cachet, le 
seul moyen était donc de traiter avec le duc d’Or- 
léans et d'agir sur lui à la fois par la crainte et l'am- 
bition, et ces deux instruments M. de La Fayette savait 
les manier. L’éclat des procédurescriminelles sur les 
journées sanglantes de Versailles, pouvait entraîner 
l'accusation publique du duc d'Orléans, etle marquis 
de La Fayelte, maître de l'opinion bourgeoise, me- 
baça sérieusement le prince de laisser poursuivre et 
accomplir la procédure dirigée contre lui. A cette 
menace on joignit des prornesses susceplibles de 
caresser les antiques ambitions de la branche ca- 
dette: depuis deux siècles la France avait des vues 
sérieuses sur le Brabant ; ce pays ardent catholique, 
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comme toute la Flandre-belge, était en pleine re 
volle contre l'empereur Joseph 1, réformateur in- 
sensé au service des idées philosophiques. Ce mou- 
vement d'agitation, la France devait le soutenir, et 
on faisait espérer au duc d'Orléans la souveraineté 
de ce duché, désormais indépendant pour lui et sa 
lignée ; d’abord il serait reconnu duc de Brabant, et 
plus tard on créerait un ruyaume de Belgique au pro- 
fit de la branche cadette des Bourbons; vieux projet 
des temps de Henri III et de Henri IV. Ainsi un peu 
par menace, un peu par ambition, le marquis de La 
Fayetle imposa au duc d'Orléans une sorte d'exil 
volontaire en Angleterre et aux Pays-Bas. 

Dès ce moment, le parti bourgeois demeura 
maître de la situation, sous l’épée du marquis de 
La Fayette, et cette situation rendait complétement 
disponibles les services du comte de Mirabeau, 
alors véritable dictateur de l’Assemblée nationale. 
Cette Assemblée accomplissait l’œuvre bizarre et gi- 
gantesque qu'on appelait la Constitution. Jamais 
pouvoir plus despotique ; chaque caprice devenait 
des ordres, aucune résistance, même la plus légi- 
time, ne pouvait lui être opposée ; elle avait brisé 
tour à tour le pouvoir royal, les ordres, noblesse et 
clergé ; les parlements avaieni-ils fait quelques re- 
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montrances , ils étaient en poussière. En vain les 
antiques États de Bretagne , de Languedoc ou de 
Dauphiné avaient rappelé l'étrange usurpation des 
députés qui avaient reçu d'eux leurs cahiers impé- 
ralfs ; l’Assemblée nationale avait répondu par la 
création des districts et des départements qui ren- 
versaient les nationalités provinciales’. 

Déjà les spoliations commencaient par la confis- 
cation des biens du clergé ? ; impuissante pour réta- 
blir le crédit ébranlé, l'Assemblée avait institué 
un papier monnaie au cours forcé *, symptôme pré- 
curseur de la plus affreuse des banqueroutes ; et 
comme si tout devait ployer devant la théologie de 
quelques. avocats et de quelques jansénistes aigris, 
on avait voté une constitution civile pour le clergé#, 
qui blessait les consciences et les vieux rapports de 
l'Église de France avec Rome. Ces décrets étaient 
rendus au milieu d'une lutte acharnée d'ambi- 
tions personnelles ; chacun jouait à l’éclat de tribune, 
au retentissement des phrases oratoires, duel pas- 
sionné auquel l'histoire s’est trop arrêtée. Les choses 


1 Décret du 26 février 1790. 

2 Décrets des 19 décembre 17939 et 17 mars 1790. 
3 Décrets des 19 et 21 janvier 1790. 

+ Décret du 12 août 1790. 
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qui font du bruit par Ja parole sont plus remar- 
quées que les résultats sérieux et politiques dans la 
marche des gouvernements. 

L'Assemblée nationale était donc tout le pouvoir, 
et devant elle, il n'yavait plus de ministres du roi. 
M. Necker, si puissant naguère, tour à tour soutenu 
et raillé par Mirabeau, quittait son portefeuille, s'a- 
cheminant vers Genève. De tous les ministres qui en- 
touraient la couronne naguère, il ne restait plus que 
M. de Montmorin ; les autres, MM. de Saint-Priest 
et de la Luzerne, dévoués d’abord à M. Necker, 
commençaient à voir les conséquences funestes de 
cette révolution qui les dépassait. 1] fallait désor- 
mais un conseil composé par M. de La Fayette, qui 
prenait la direction du mouvement pour l'impo- 
ser à la cour. Le chefde la milice bourgeoise, tout 
croyant qu'il füt dans ses doctrines, n'était pas 
tout à fait séparé de pensées ambitieuses. Au com- 
mencement de sa carrière, de simple capitaine d'in- 
fanterie, il était passé maréchal-de-camp ; et main- 
tenant il espérait, en vertu de ses doctrines, la 
domination supérieure , d'autant plus orgueilleuse, 
qu’elle menaçait de s’abdiquer à chaque moment; 
il voulait la dignité de connétable. Tout éclatant qu'il 
fût, ce titre n'eût été que la sanction d’un fait; 
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le commandant-général de la garde nationale ne 
portait-1l pas l'épée devant le roi, comme les vieux 
connétables des antiques cours plénières ? fl venait 
d’'expulser tout un ministère pour créer une ad- 
ministration à sa merci; il ne fallait plus qu'un 
titre à sa dictature. Ce n’est pas dire qu'il eût 
trahi la constitution pour cela; c'était son goût à lui, 
il voulait y entrainer Louis XVI et sa famille; pro- 
fondément ennemi du parti qui se groupait autour 
de M. le ducd'Orléans, cette situation nouvelle per- 
mettait de le combattre avec hardiesse. 

Dans cette direction politique, l'adversaire le 
plus redoutable à la dictature du marquis de La 
Fayette, élait le comte de Mirabeau, également sé- 
paré du duc d'Orléans, parce qu’il croyait ce prince 
trop faible pour l'idée de 4688. Mirabeau faisait 
un retour vers ses vieux maîtres, en acceptant 
les immenses propositions que Monsieur lui avait 
adressées au nom du roi et de la reine; sans abdi- 
quer tout à fait ses principes, au moins dans la 
forme, le comte de Mirabeau, ennemi des petites 
choses, corrompu à grandes idées, voyait avec dou- 
leur la mesquine {yrannie que M. de La Fayette 
exerçait aux Tuileries au nom de la classe bour- 


geoise ; et pour en délivrer la famille royale, il met- 
16. 
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tait à sa disposition son splendide talent. Un traité, 
écrit par Monsieur et signé du comte de Mirabeau, 
stipula les clauses pécuniaires de ce rapprochement 
désiré ‘. Presque toujours les grands effets en poli- 
tique sont produits par ces ressorts secrets, comme 
le fumier développe les racines de cet arbre vigou- 
reux qui couvre de sa belle végétation les cam- 
pagnes fleuries. 11 y eut avec cette corruption maté- 
riclle des paroles magiques et séduisantes de la reine: 
quelques entrevues donuèrent cet énergique cœur 
à la plus gracieuse des souveraines, et le comie 
de Mirabeau rèva dès lors l'union du rot et de la 
France sur de larges bases et sans les petitesses con- 
stitutionnelles de M. de La Fayette, geülier déjà des 
augustes captfs aux Tuileries ; cette conduite s'ex- 
plique par sa- position personnelle et les craintes 
que les partis extrêmes commencent à lui donner. 
Le marquis de La Fayette, véritable dictateur de- 
puis l'exil de M. le duc d'Orléans et le retour de 
la classe moyeune vers l'organisation, avait trouvé 
pour ennersis impitoyables les débris du parti agi- 
tateur, qui se remuait aux faubourgs et dans le Pa- 


‘ L'original de ce traité a été conservé; on s'oblige à payer à 
Mirabeau 40,000 mille francs par semaine. 
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lais-Royal. Image d’un semblant d'ordre, M. de 
La Fayette fut attaqué avec violence par les clubs 
maîtres de la place publique. Quand on prend 
une position haute, il faut nécessairement avoir 
l'énergie du commandement, et puisque M. de 
La Fayette s'était posé comme la personnification de 
l’ordre, il devait réprimer sans pitié cette classe 
d'hommes qui rêvaient leur fortune dans la confu- 
sion. S’il eùt été libre de tout et de lui-même, le 
marquis de La Fayette se fût fermement conduit 
sans doute, mais devant lui était cet idole insatiable 
d'hommages même sanglants, la popularité, et la 
moindre accusation de trahir le peuple le mettait dans 
une tristesse indicible. Alors pour se grandir aux 
yeux des clubs représentés par le comte de Lameth 
et le marquis de Sillery, pour se justifier aux yeux 
du parti démocratique représenté dans l'Assemblée 
par Barnave, Robespierre et Pétion, il dévelop- 
pait un système de petite persécution contre le roi, 
la reine et ceux qu’il désignait sous le nom d'aristo- 
crates, persécution moins matérielle que morale. 

Le roi n'était plus maître de sa volonté; quand 
l’Assemblée rendait un décret, le commandant de 
la garde nationale accourait auprès du prince 
pour le sommer de le sanctionner même contre 
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sa conviction, par la crainte de susciter une insur- 
rection ou un mouvement de place publique. Et, 
par exemple, cette ridicule fédération du 44 juil- 
let, où l'on vit se réunir les gardes nationales de 
tous les points de la France et les députations des 
corps de l'armée autour d’un autel où un évêque 
réfraclaire célébrait le divin sacrifice, cette fête où 
l’on n’aperçut que rubans tricolores flotter au vent; 
déplorable cohue qui enleva toute discipline dans 
les régiments de la monarchie, cause première de 
toutes les insubordinations de l’armée de France: 
la fédération, parade de charlatans et de niais, fut 
une de ces fêtes qui plaisaient à l’esprit de M. de 
La Fayette ; on le vit s’y faire porter dans les bras 
des grenadiers sur l'autel de la patrie, tandis que 
le petit-fils de Louis XIV, la fille de Marie-Thérèse 
ne tenaient qu’une place secondaire derrière ces 
Mazaniello, sans le soleil de Naples, qui brûle et 
colore par la croyance les plus ardentes passions de 
révolte. 

Louis XVI avait donné toutes les marques d'atta- 
chement à la nouvelle constitution : il avait paru 
au sein de l'Assemblée natiouale, au Champ-de-Mars, 

sous le drapeau tricolore ; et néanmoins cela ne suf- 
_ fisait point encore au marquis de La Fayette, in- 
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quiet, mécontent à chaque acte de la royale famille. 
Ce fut un triste hiver de cour que celui de cette 
année ; les amis étaient rares; les salons délabrés 
des vieilles Tuileries voyaient à peine quelques gen- 
tilshommes dévoués, au cœur naïf et fidèle; la 
grande noblesse, les Noailles, les du Châtelet, les 
Liancourt, les Talleyrand, les Chauvelin, liés avec 
M. de La Fayette et l'Assemblée, ne venaient là que 
pour surveiller la conduite du &oi et la vie intime 
de cette noble famille. Les ministres étaient tous 
sous la main de M. de La Fayette, et le roi ne pouvait 
se confier qu’à son intendant de la liste civile, M. de 
La Porte, qu’il avait choisi pour diriger les négocia- 
tions avec les corrompus ; alors on voulait atti- 
rer Jes hommes par l'argent, et l’on avait parfaite- 
ment jugé la grande majorité des meneurs: le 
traité conclu avec le comte de Mirabeau ‘ avait fait 
voir à fond la valeur morale de tous ces esprits. 


‘ Ce fut avec méfiance que l'on se rapprocha de Mirabeau. 
« Dans les premiers jours de février 1791, dit M. de Bouillé, le roi 
m'écrivait en parlant de Mirabeau et de quelques autres personnes 
de cette trempe : Quoique ces gens-là ne soient pas estimables, ct 
que j'aie payé le premier très chèrement, cependant je crois qu'ils 
peuvent me rendre service. Dans le projet de Mirabeau vous 
trouverez peut-être des choses utiles; écoutez-le sans trop vous y 
livrer, et faites-moi part de vos observations. » 
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M. de La Porte dut disposer d’une somme consi- 
dérable pour l’appliquer aux écrivains de l'Assem- 
blée et aux meneurs des faubourgs. Comme M. de 
La Fayette était tout-puissant, ce fut par ses mains 
que passèrent la plupart de ces corruptions de la 
presse, et au lieu de les appliquer à la défense de la 
couronne, il les consacra à se faire des partisans 
personnels : Danton, Camille Desmoulins, Marat 
reçurent des pensions sur la liste civile ; ils se van- 
tèrent d'avoir mal gagné leur argent ; infarnie de 
. plus qui restera sur leur nom! ils reçurent d’une 
main et trahirent de l'autre. 

Tant qu'il ne s'était agi que d'abdiquer son pou- 
voir, d'affaiblir son influence, le roi avait cédé de- 
vant une cruelle nécessité; mais bientôt la tyran- 
nique Assemblée alla plus loin et voulut attaquer 
sa foi chrétienne, et alors se manifesta la première 
résistance véritablement sérieuse du roi Louis XVI. 
Dans les rigueurs du mois de février, les pienses 
filles de Louis XV, dans l'impossibilité d'accomplir 
leurs devoirs religieux avec des prêtres non asser- 
mentés, sans compromettre la sécurité du roi, de- 
mandèrent des passeports réguliers pour aller vi- 
siter Rome et s'y reposer sous la puissance du 
saint-père. Le roi comprit ces raisons et leur ac- 
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corda la permission de partir. Arrêtées en route, 
Mesdames, néanmoins, avec la permission de l’As- 
semblée, sortirent des frontières, et cette nouvelle 
ne laissa pas de causer une certaine effervescence 
dans Paris. Il y eut une émeute de harengères et 
de femmes de la halle qui se portèrent au Luxem- 
bourg, résidence de Monsieur, comte de Provence, 
comme naguère elles étaient venues à Versailles : là 
elles voulurent s'assurer de l'identité du prince, qui 
alle au-devant d'elles le sourire aux lèvres, la sécu- 
rité au front, en leur disant quelques paroles spiri- 
tuelles et railleuses. Les flots du peuple s’apaisèrent, 
mais il n’en resta pas moins une certaine conviction ‘ 
que le roi pourrait bien quitter Paris. M. de La 
Fayette en était-il sérieusement fâché? ou bien, sans 
favoriser un dessein de fuite, voulait-il faire résulter 
de cet événement des chances plus favorables à son 
crédit? Les taquineries du dictateur devinrent plus 
insupporlables aux Tuileries ; le roi fut attentive- 
ment suivi, on épia les moindres de ses démarches, 
et sous prétexte qu'il répondait de la süreté person- 
nelle du monarque, M. de La Fayette fut incessam- 
ment à ses côtés. À moins d’étaler les clefs du chà- 
teau pendues à sa ceinture, il eut toutes les conditions 
de geôlier. 
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Cette absence de toute liberté, cette privation de 
soleil et d'air se fit surtout remarquer dans la vie 
du roi à l’occasion d’un acte simple en lui-même, 
et qui souleva pourtant un {orrent de peuple. La 
pensée religieuse, toujours si puissante au cœur, 
n'avait pas permis au roi d'accepter un prêtre con- 
sütutionnel, et le saint temps de Pâques approchant, 
Louis XVI se décida, dans sa foi profonde et naïve, 
d'aller renplir ses devoirs au palais de Saint-Cloud, 
dont le chapelain avait refusé le serment. Certes, nul 
acte n’était plus innocent, et néanmoins, à peine les 
voitures étaient-elles réunies dans la cour, qu'il se 
fit une émeute non seulement parmi le peuple, mais 
encore parmi la garde nationale de service ; on coupa 
les traits des chevaux, le peuple se groupa autour 
des voitures, et le roi fut forcé de renoncer à suivre 
les devoirs de la semaiue sainte. C'était ici une ms- 
nifesiation non équivoque pour constater que le roi 
n'était plus libre; en vain le marquis de La Fayette 
protesta-t-il qu'il n'était pour rien dans ce mouve- 
ment désordonné, le meilleur moyen de se justifier 
en pareil cas, n’était-ce pas de laisser le roi libre- 
ment accomplir le voyage projeté? il n’en fut rien. 
Dès lors, qui aurait pu refuser au roi le droit de 
secouer ses pesantes chaînes? Jusqu'à présent il avait 
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pu se croire encore un peu libre; désormais tout se 
révélait, et la prison se montrait à travers ses bar- 
reaux dans tout ce qu’elle avait de hideux. 

Depuis un an déjà il avait été question de mettre 
le noble et saint monarque à l’abri des insultes dont 
on l’accablait: un gentilhomme, officier général, 
d'un esprit distingué, d’une fermeté à l'épreuve, 
s’était offert pour cette hardie mission; le marquis 
de Bouillé, proche parent de M. de La Fayette, et 
si intrépide dans la guerre des Autilles, commandait 
à Metz; à lui seul on devait le maintien des dernières 
iraces de discipline dans les camps, après la triste 
affaire de Nancy ‘. Nul ne connaissait mieux le ca- 
ractère de son cousin, le marquis de La Fayelte, et 


3 Lettre du roi au marquis de Bouillé. 


À Saint-Cloud, le 4 septembre 1790. 


« J'espère, monsieur, que vous me connaissez assez pour ne 
pas douter de l’extrême satisfaction que j’ai ressentie de votre con- 
duite à Nancy : vous avez sauvé la France le 30 août, et vous avez 
par jà montré aux autres le chemin et comme ils doivent se con- 
duire ; c’est le comble de la bonne conduite que vous tenez depuis 
un an, et à laquelle vous avez eu bien du mérite par les tracasse- 
ries qu’on vous a suscitées. Continuez sur la même route, soignez 
votre popularité, elle peut m'être bien utile ct au royaume ; je la 
regarde comme l’ancre de salut, et que ce sera elle qui pourra 
servir un jour à rétablir l’ordre. Vous avez acquis des droits éter- 


nels à mon estime età mon amitié. 
Louis. » 
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le peu de cas qu'on pouvait faire de ses conseils. 
En correspondance incessante avec lui, il avait de- 
viné ce caractère niaïis, vaniteux à la fois, avide du 
pouvoir, pour le laisser ensuite en pleine anarehie. 

Ce fut donc sur le marquis de Bouillé que 
Louis XVI jeta les yeux pour se délivrer de sa la- 
mentable captivité des Tuileries; commandant une 
armée assez considérable pour protéger la résolu- 
tion du monarque, M. de Bouillé n'hésita point 
devant le point d'honneur de rétablir la couronne. 
Jl ne s'agissait pas de passer avec le roi à l'étranger; 
seulement Louis XVI voulait, en se posant au miliea 
d'une armée fidèle, en prenant pour point d'appui 
une place forte, dicter de là des conditions raison- 
nables à des sujets révoltés, et faire ainsi cesser un 
état violent de désorganisation politique. Une cor- 
respondence intime s'était engagée entre le roi et 
M. de Bouillé ' ; des agents s'étaient communiqués 


! Voici l'ordre émané de Louis XVI pour son voyage à Mont- 
médy. 
De par le roi. 


« Mon intention étant de me rendre à Montmédy le 21 juin 
prochain, il est ordonné au sieur de Bouillé, lieutenant-général 
en mes armées, de placer des troupes, ainsi qu'il le jugera conve- 
nable, pour la sûreté de ma personne et celle de ma famille, sur 
la route de Châlons-sur-Marne à Montmédy, voulant que les trou- 


- 
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des projets de natures diverses : le but accepté de 
tous et les moyens arrêtés, il n'y avait plus que la 
ligne d'itinéraire à suivre et les accidents d'évasion 
à combiner. M. de Bouillé différait d'opinion sur 
ce point avec le roi ; au fait de toute stratégie, le 
général indiquait la route droite etsimple par Reims, 
tandis que le roi, sous prétexte qu'il était trop 
connu dans la cité de son sacre et de Saint-Remi, 
préférait la route de Varennes, presque de traverse, 
pour se rendre à Montmédy, lieu désigné pour l'en- 
trevue et les résolutions définitives. 

Ces négociations qui durèrent longtemps, ces 
pourparlers développés dans la correspondance et 
dans les notes d'agents secrets, furent-ils complé- 
tement ignorés de la police si active de M. de La 
Fayette ? C’est peu présumable : le départ d’un roi 
et d'une famille royale ne se dérobe pas ainsi à des 
yeux intéressés à tout voir. Si M. de La Fayeite ne 
fut pas complice, il voulut au moins profiter des 
événements ; constilutionnels, républicains et orléa- 


pes qui y seront employées à cet effet exécutent tout ce qui leur 
sera prescrit par ledit sieur de Bouillé, les rendant responsables 
de l'exécution des ordres qu’il leur donnera. 
« Fait à Paris, le 15 juin 1791. 
Louis, » 
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nistes étaient décidés à pousser le roi vers quelque 
fausse démarche : les constitutionnels, parce qu'ils 
domineraient davantage la situation ; (Louis XVI en 
fuite, ils pourraient établir une régence pour M. le 
dauphin, après une abdication souveraine); les ré- 
publicains, parce que rien n’avançait davantage leur 
œuvre qu'une faute si grave de la royauté; enfin 
les partisans de l'idée de 4688, parce que la dé- 
chéance une fois prononcée, il y avait chance pour 
le triomphe d'une nouvelle dynastie. Ainsi, la fuite 
du roi, connue longtemps d'avance, fut au moins 
tolérée par M, de La Fayette :. 

On était dans la plus longue journée de l’année, 
le 24 juin; la famille royale, sans espoir, s'était en- 


1 Le marquis de Bouillé devait répartir ses régiments de manière 
à seconder la fuite du roi. 


ÆElat nominalif des troupes qui devaient former le premier 
rassemblement à Montmédy. 


Infanterie. 


Bouillon, à Montmédy. . . , , . . . . . . 2 
Castella, Suisse, ñ 
Royal Deux-Ponts, 
Nassau, de Thionville. . . . . + . . . . . 2 
Royal Hesse-Darmstadt, de Mézières. . . . . . . 2 
Reinach, Suisse, de Maubeuge, . . , . . . . . 2 
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fin décidée depuis un mois à fuir Paris; le comte 
de Mirabeau, ce puissant et dernier appui, était 
mort les entrailles brülées par le poison ou Îles 
excès; on était trahi, pressé de tous côtés, sous 
Ja double tyrannie du marquis de La Fayette et 
de l'Assemblée : comment ne pas secouer ce joug? 
À deux heures du matin, un simple carrosse fut 
placé sur le boulevard extérieur, le plus secrète- 
ment possible; le roi, la reine, madame Élisabeth 
et les enfants de France sortirent des Tuileries les 
uns après les autres, pour rejoindre ce carrosse 
dans lequel ils se placent pêle-mêle et qu'ils lancent 
à toute bride avant le jour au-delà des barrières. 





Cavalerie. 

Escadrons 

Royal-Allemand, de Stenay. . . . 3 
Esterhazy, hussards, de Sédan et Mézières, . 4 
Lauzun, hussards, des environs de Stenay. , . . . 4 
Chamborant , bussards, de Longwy. . . . . . 2 
Chasseurs de Champagne, à Montmédy. 2 
Ron Varagons, de Clermont. , 2 
Chasseurs de Flandre, d’Etain. . . . . . . . . 1 
Dauphin, dragons de Thionville. . . . . . . . 3 
Berchiny, hussards, de Sarrelouis, . . . . . . 2 
23 


Un équipage complet de seize pièces de campagne était rendu 
à Montmédy dès le 1°" mars. 
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On ne s'est jamais parfaitement expliqué cette facile 
sortie de Paris, tandis que tous les voyageurs étaient 
tracassés, fouillés ; et ceci augmente les soupçons 
de connivence. Bientôt ce carrosse, emporté par 
quatre chevaux de poste, fait quatre et cinq lieues à 
l'heure; on dépasse Châlons avant la fin du jour, 
et, prenant la route de traverse pour la roule 
de Montmédy, on arrive à la petite ville de Vs- 
rennes. Dans une course si rapidement accomplie, 
le marquis de Bouillé n'avait pas eu le temps 
d'échelonner ses régiments de manière à protéger 
la fuite du roi : on craignait tant d'éveiller les soup- 
çons | on avait peur que les populations excitées ne 
vinssent en armes fraterniser avec la troupe; il y 
avait tant de désordre, tant d'anarchie dans les au- 
torités au temps où chaque municipalité se posait 
en puissance souveraine | avec un mot on pouvait 
jeter l'éveil au milieu du parti patriote de la pro- 
vince, et le maître de poste Drouet' ne fut peut-être 


‘ Voici des pièces officielles qui peuvent un peu refroidir 
l'enthousiasme pour le patriotisme et le désintéressement ré- 
publicain. Elles existent en originaux et nul ne peut les con- 
tester : 

« Traitements et gratifications sur le fonds de deux millions ac- 
cordé par la loi du 3 août 1790, pour ceux qui auront le plus uti- 
lement servi la chose publique. 
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qu’un agent déjà prévenu par ce vaste espionnage 
que les clubs révolutionnaires étendaient partout. 
L’efligie du roi était sur tous les assignats, sur 
toutes les monnaies, et Louis XVI avait un type 
difficile à confondre; il voyageait presque à visage 
découvert, sans déguisement, avec une indicible im- 
prudence. Certes l'exaltation d'un maitre de posle, 
ce locsin sonné dans les campagnes, cette levée en 
masse de quelques gardes nalionales eût été facile- 
ment réprimée, s’il y avait eu, dans les régiments de 
M. de Bouillé, ce vieil enthousiasme d'honneur et 
de dévouement qui se rencontrait autrefois dans les 
troupes françaises ; mais un funeste esprit de sédi- 


livres. 
« Je prie messieurs les commissaires de la trésorerie na- 


tionale de faire payer conformément au décret du 18 août 
dernier, sanctionné le 22 dudit mois, qui règle les gra- 
tifications à distribuer à ceux qui ont rempli honora- 
blement leurs devoirs lors des événements du 21 juin 
et jours suivants, au sieur Drouet, maitre de poste à 
Sainte-Menchould, la somme de trente mille livres pour 
la gratification qui lui a été accordée par ledit décret, ci. 30,000 


À Peris, le 5 novembre 1791. _. | | 
Le ministre de l’intérieur, 


DeLxssanT. 


Toutes les ordonnances sont concues dans les mêmes termes et 


s’élèvent à la somme de 188,000 livres. 
livres. 


Au sieur Labaude, garde national à Varennes. . . 2,000 
Au sieur Lepoiute, gendarme à Sainte-Menebould. , 3,000 
AY. 47 
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tion était partout ; quand les troupes ne trahissaient 
pas, elles hésitaient au moins, et cela suffisait pour 
créer des héros au sein des municipalités et des 
gardes nationales. Aussi ce fut parmi ces rustres à 
qui prendrait au collet le petit-fils de saint Louis et 
de Henri 1V; chacun lui fit outrage ; on lui prodigua 
à travers un peu de convenance, quelques-uns de 
ces mots des basses classes et des basses passions. 
Tout cela fut généreusement payé; naguère on se 
plaignait des prodigalités de Versailles pour quel- 
ques courtisans; Île livre rouge de l'arrestation 
de Varennes nous a été conservé; ce patriotisme 
coûta 488,000 livres de récompense ; le maître de 


Au sieur Fouchez, ancien fourrier du régiment de ne 

Belzunce, garde national à Varennes. . . . + 8,000 
Au sieur Fenaux, ancien fourrier du régiment de Li- 

mosin, garde national. . . . . . + + 6,000 
Au sieur Joseph Ponsin, grenadier à Varennes. . + 6,000 
À M. Justin-Georges, capitaine de prenadiers à Va- 

rennes. . . 6,000 
A M. Mangin, chirurgien à Varennes. « 6,000 
A M. Paul Leblanc, lieutenant de grenadiers à Va- 

rennes. . 6,000 
Au sieur Leblanc aîné, aubergiste e officier de prie 

nationale. . . ,. . . . 6,000 


Au sieur Itant, major de la garde nationale à à Cheppy. 6,000 
A M. Coquillard, officier de la garde nationale à Va- 

rennes. . 6,000 
A M. Roland, major de la garde nationale à Va- 
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poste Drouet à lui seul absorba 30,000 livres ; il 
avait porté le main sur le roi ; le procureur de la 
commune de Varennes 20,000 livres, pour avoir 
fait le procès-verbal de l'arrestation ; et puis des 
42,000 livres, 6,000 livres et 3,000 livres furent 
prodiguées aux gardes nationaux, aux gendarmes, à 
tous ceux qui avaient rivalisé d'ardeur pour insulter 
le malheureux Louis XVI, sans compter les remer- 
ciements de l’Assemblée, déclarant que la patrie 
était sauvée. M. de La Fayette et les ineneurs étaient 
instruits de la fuite à Varennes; ils la laissèrent 
s’'accomplir jusqu'à la dernière poste, parce qu'ils 
en avaient besoin pour leurs desseins ; la résistance 
du roi à tous les actes était encore une force, et ils 


livres 
rennes... . « : . . .  . 6,000 
Au sieur Legay, officier de la garde nationale de Sainte- 
Menehould. . . . . . + + 12,000 


Au sieur Veyrat, marchand à Sainte-Menehould. . 12,000 
A M. Bayon, commandant de bataillon de la garde na- 

tionale parisienne. . . . + + + 20,000 
A M. Sauce, procureur de la commune de Varennes, 20,000 


( Bibliothèque royale. Mss. Supplément français, n° 1135, inti- 
tulé : 

Recueil de piéces originales, qui son! : Ordonnances des 
commissaires de la trésorerie nationale, délivrées sur l'ordre 
du ministre de l’intérieur, aux diverses personnes qui ont con- 
couru à arréler Louis AVI à Varennes, en juin 1791.) 

47. 
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voulurent la détruire. Rien n'affaiblit une autorité 
comme un projet mal conçu et une fausse démarche. 
Les prestiges cessèrent dès ce moment, et la royauté 
n'eut même plus pour se défendre cette force morale 
qu'elle tenait de sa vieille foi et de son serment. 
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CHAPITRE IX. 


RAPPORTS DE LOUIS XVI AVEC LES ÉMIGRÉS ET LES 
CABINETS ÉTRANGERS. 


M. le comte d’Artols et l’émigration. — MM. de Calonne et de Bre- 
teuil. — M, le prince de Condé. — Premières divisions. — Arrivée 
de Monsieur. — Ses prétentions à la régence. — Difficulté d’accorder 
la famille royale. — Méfiance de Marie-Antoinette sur les émigrés. 
— Sévère jugement. — Correspondance du roi et ses frères après 
la fuite à Varennes. — Lettres secrètes de la reine. — Dépêches en 
encre sympathique. — Conseil et rapport des agents étrangers. — 
Le comte Mercy d’Argenteau. — La nouvelle constitution. — Accep- 
tation de Louis XVI. — Aspect que prend la correspondance avec 
les princes et les cabinets. — Résignation et attente. 


16 Juicier 1789 À NovEemB8E 1791. 


Il faut sans cesse revenir sur les temps à celle 
époque ardente où les événements et les hommes 
marchent d’une manière si fatale. On se rappelle 
que, dès qu'il avait été constant pour M. le çomte 
d'Artois que la faiblesse et la trahison allaient 
revenir autour du roi, avec le triomphe de M. Necker, 
le prince avait quitté la résidence de Versailles pour 
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passer la frontière; ses jeunes fils, sous M. le duc 
de Serent, leur gouverneur, vinrent le rejoindre à 
Turin, tandis que M. le prince de Condé, les ducs 
de Bourbon et d’Enghien, s'exilaient sur les bords 
du Rhin, tout pleins encore des souvenirs du grand 
Condé et des guerres des lansquenets et des rcitres. 
Le comte d'Artois, si parfaitement aimable, avait été 
accueilli partout, et il expliqua à la cour de Turin, 
si rapprochée de lui par une alliance de famille, 
les causes véritables des troubles de la France. Ce 
fut en Italie qu'il retrouva le ministre de sa coa- 
fiance, l'intelligence si active, si féconde en res- 
sources, M. de Calonne ; il ne fut pas difficile au 
ministre toujours aimé de reconquérir un grand 
ascendant sur l'esprit de M. le comte d'Artois, el 
ces têtes également enthousiastes sur les questions 
d'honneur et de hardiesse durent bientôt parfai- 
tement s'entendre ; tous deux ambitionnaient de 
devenir les négociateurs actifs de toutes les transac- 
tions des émigrés avec les cabinets. On les écouta 
avec une attention sérieuse , car l'Europe savait 
que M. de Calonne, à travers les formes brillantes 
de son esprit, comprenait avec une merveilleuse 
sagacité la situation de la France, l’état des pou- 
voirs et des partis. 
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Toutefois la politique de M. le comte d'Artois et 
de M. de Calonne se trouvait contrôlée, ou, pour 
parler plus exactement, contrariée par la présence à 
l'étranger du baron de Breteuil ; ce mivistre, long- 
temps mêlé aux grandes transactions des cabinets, 
signataire de la plupart des traités avec l'Autriche, 
la Prusse et la Russie, au congrès de Teschen, con- 
servait naturellement de ces relations antérieures 
avec le prince de Kaunitz, le comte de Romansoff, 
une considération plus élevée, plus sérieuse parmi 
les cabinets eux-mêmes; et toujours les antécé- 
dents exercent une immense action sur les sffaires. 
M. de Breteuil, dévoué à la politique autrichienne, 
l'homme de confiance de la reine, ministre long- 
temps de Louis XVI, avait quitté la France à peu 
près à la même époque que M. le comte d'Artois ; 
le roi lui avait confié, avec des pouvoirs signés de 
sa main, une mission secrète auprès des cabinets 
étrangers, afin d'examiner et d'apprécier, de con- 
cert, la véritable situation des affaires en France, et 
les moyens de calmer les troubles publics. Esprit 
moins ardent, plus modéré que M. le comte d'Ar- 
tois et que M. de Calonne, par sa nature M. de Bre- 
teuil devait contrarier les desseins avancés et che- 
valeresques du prince ; d'ailleurs la simple rivalité 
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ministérielle de M. de Calonne et de M. de Breteuil 
allait jeter des dissidences incessantes entre eux, et 
ces divisions devaient nuire au succès des démarches 
personnelles de M. le comte d'Artois à l'étranger. 
M. de Breteuil plaisait davantage aux cabinets, parce 
que ses opinions étaient toutes expectantes, tandis 
que M. de Calonne leur était antipathique , parce 
qu'il y avait quelque chose de compromettant dans 
cet esprit aventureux. Ajoutez un troisième mobile 
de discorde, l'attitude belliqueuse, active et guer- 
royante du prince de Condé et de la noblesse réunie 
sous ses ordres à Coblentz. C'était en effet chose 
embarrassante pour la politique méticuleuse des 
cabinets, que cette belle troupe de gentilshommes 
qui enlourait, comme au temps des huguenots et 
de la Fronde, le prince de Condé à Coblentz; nobles 
officiers de régiments, courageux cadets de famille, 
tous ne respiraient que l'honneur de tirer l'épée, 
et s'ils se faisaient des illusions, elles étaient saintes 
comme ces légendes de croyance et de foi, qui font 
briller un noble feu au cœur et à l'imagination. 
Au milieu déjà de ces éléments si disparates vint 
se joindre un troisième parti naturellement amené 
par la présence de Monsieur, comte de Provence, 
qui, plus heureux que son royal frère, avait touché 
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la terre de Belgique. 11 se révèle dans le petit Ttiné- 
raire de Louis XVIII à Coblentz un esprit froid et 
égoïste ‘; le prince respire enfin à l'aise; ses pou- 
mons se dilatent une fois qu'il a foulé sous ses pieds 
la large cocarde tricolore qui orne son chapeau, ct 
cela se conçoit, quand on se pénètre de la lamen- 
table captivité des princes. Puis l'ambition se ré- 
veille, car Monsieur, comte de Provence, a toujours 
souhaité de se mêler aux affaires publiques; par son 
droit d’aînesse, l'honneur de sa naissance, le prince 
doit devenir le chef naturel de toute l’émigration. 
Indépendamment de cette qualité inhérente à sa 
naïssance, Monsieur imvoque le titre de régent, que 
le roi lui avait assuré le jour où, partant de Ver- 
sailles, le malheureux monarque était allé à Paris 
fraterniser avec l'Hôtel-de-Ville. Enfin ce titre écrit 


* Louis XVIII, toujours un peu sentimental, a dédié cet itiné- 
raire au comte d'Avaray : 

« À Antoine-Louis-Francoïs d'Avaray, son libérateur, Louis- 
Stanisias-Xaxier, plein de reconnaissance, salut. 

« Je sais, mon cher ami, que vous travaillez à traccr le détail 
de ce qui a précédé et accompagné le moment où vous m'avez 
rendu la liberté: personne n’est plus en état que vous de bien faire 
connaître votre ouvrage. Cependant je l'entreprends aussi; il est 
possible que votre modestie vous empêche de vous rendre entiè- 
rement justice, et c'est pour moi un devoir aussi sacré que dout 
à remplir, de parer à cet inconvénient. Ce serait me rendre ingrat 
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eût-il été contesté, par sa date et sa spécialité? le 
prince le faisait résulter de la captivité morale dans 
laquelle se trouvait le roi son frère et sa famille : 
« Ïl ne devait plus y avoir d'autre gouvernant en 
France qu'une régence, comme lors de la prison 
du roi Jean, et ce droit lui appartenait, à lui, pre- 
mier prince dans la hiérarchie. » Ce titre était loin 
d'être reconnu par les émigrés et les cabinets étran- 
gers; les uns, ne considérant pas le comte de Pro- 
vence comme assez pur, assez nettement dessiné 
dans l’idée monarchique, lui reprochaient ce carac- 
tère à terme moyen, cette politique qui ménageait 
tous les partis, à ce point d'avoir porté la cocarde 
tricolore : était-il assez franc de couleur, assez sol- 
dat surtout pour diriger un mouvement d'énergie 
chevaleresque? Vis-à-vis les cabinets étrangers, le 
caractère de régent était d'autant moins reconnu 


de souffrir que qui ce soit au monde, même vous, osât ravir à mou 
libérateur la moindre partie de la gloire qui lui est due. C’est 
donc bien plus dans cette vue, que pour me rappeler le souvenir 
d'événements qui seront toujours présents à ma pensée, que j'écris 
cette relation. Recevez-la comme un gage de ma tendre amitié, 
comme un monument de ma reconnaissance. Puisse-t-elle servir 
à acquitter une partie de la dette qu'il m’a été si doux de con- 
tracter, et dont il m’est encore plus doux de penser que je serai 
éternellement chargé. | 
Louis-SranisLas-Xavisn. » 
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au comte de Provence, que le baron de Breteuil, 
ministre sccrédité par Louis XVI, ne cessait de mon- 
trer ses pouvoirs sans limite, et de nature à donner 
un caractère sérieux aux négociations entamées avec 
Je véritable ministre du roi de France. 

Quels étaient su reste les rapports sérieux de 
Louis XVI avec cette émigration qui délaissait la 
patrie? à moins de supposer une indicible froideur 
de sentiment, une insouciance profonde pour ceux 
qui prenaient les armes en faveur de sa cause, on ne 
pouvait supposer le roi complétement indifférent à 
la levée d'armes des gentilshommes; et il faut ici 
remarquer un faït résultant de la correspondance de 
la reine ; c'est que cette noble princesse fut constam- 
ment hostile aux émigrés qui délaissaient la per- 
sonne royale. Dans les lettres confidentielles adres- 
sées à l'empereur Léopold, son frère, ou au comte 
Mercy d’Argenteau, son ministre, comme dans les 
plus petits billets qui échappent à ses loisirs, la reine 
parle toujours avec aigreur du prince de Condé, et si 
elle n’ose attaquer le comte d'Artois, elle s'exprime 
franchement sur son entourage ! D'où cela prove- 
nait-il? est-ce que la reine avec ses souvenirs du 
dévouement de la noblesse hongroise , pressée autour 
de Marie-Thérèse, voyait avec dédain et colère l'a- 
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bandon et la fuite de ces gentilshommes, dans les 
périls de la monarchie? Elle ne trouvait ni loyal ni 
juste, de voir le roi délaissé par ses défenseurs ns- 
turels au milieu des menaces générales des opinions 
et des partis. Puis le comte d’Artois, le prince de 
Condé, et Monsieur après eux, contrariaient les 
démarches de M. de Breteuil, l'agent de confiance 
des Tuileries, et Marie-Antoinette s'exprimait dès 
lors avec tristesse et fermeté. L'erreur historique a 
donc été de croire aux rapports bienveillants de la 
reine avec les émigrés ; le roi lui-même s’associait 
complétement aux actes de l’Assemblée, pour rap- 
peler les gentilshommes qui avaient quitté la France. 

Aux Tuileries, on n'ignorait rien de ce qui se pas- 
sait sur la terre étrangère, ni les luttes de M. de Ca- 
lonne ct de M. de Breteuil, ni les jalousies du comte 
d'Artois contre Monsieur, ni les querelles de pré- 
séance, de prérogative; et ce qui blessait Louis XVI, 
c'était la prétention de Monsieur au titre de régent 
du royaume ‘, tandis qu'un roi régnait encore à 


1 Monsieur aimait à donner des pouvoirs écrits de sa main ; il 
en avait même envoyé au marquis de Bouillé. 

« Vu l’état de captivité du roi mon frère, et du dauphin mon 
neveu, en vertu des droits de ma naissance et des pouvoirs que 
j'ai recus de Sa Majesté, j'autorise M. le marquis de Bouillé à traiter 
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Paris. En vain les princes lui écrivaient-ils dans 
les termes les plus soumis, les plus respectueux ; 
à ses yeux ne voulaient-ils pas lui enlever la direc- 
tion des affaires politiques et toute influence sur 
l'Europe ? 

La correspondance avec les cabinets étrangers se 
limite, jusqu'au voyage de Varennes, à quelques 
lettres confidentielles de Marie-Antoiuette à l’em- 
pereur Léopold son frère; et les réponses de l'em- 
pereur, le plus souvent écrites en encre sympa- 
thique, parvenaient à Paris par des agents secrets 
et dévoués à la reine. Il faut donc parlager celte 
correspondance en deux périodes : l'une écrite 
avant le voyage et l'arrestation à Varennes, et l'autre 
postérieure à celte catastrophe, et qui s’étend bien 
longtemps après l'acceptation de la constitution par 
le roi. Les lettres de Marie-Antoinette à l’empereur 
son frère dans la première période, se résument 
presque tout entières dans ces paroles : « Nous 
croyons que toute démonstration manifeste ou en- 


avec l’empereur et le roi de Prusse, des opérations dont le but 
doit être la liberté du roi et le salut de la France. 


« Au château de Schounbornlust, près Coblentz, ce 14 avril 


1791. 
Louis-SranisLas-Xavixs. » 
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treprise quelconque, tant que nous serons dans 
Paris, nous exposerait d'une manière effrayante, 
malgré la responsabilité dont on chargerait la ville 
de Paris entière pour nos personnes ; cette respon- 
sabilité peut bien arrêter les honnètes gens, mais 
ils sont eux-mêmes dominés par les brigands et les 
scélérals, qui ne connaissent pas de frein, qu'il ne 
serait pas possible de contenir , et qui ne raisonnent 
point assez pour sentir dans ce moment tout le poids 
de cette responsabilité. C'est quand le roi sera en 
lieu de sûreté et libre, qu’il verra avec reconnais 
sance et grande joie toutes les puissances se réunir 
pour soutenir la justice de sa cause ‘. » | 

Une lettre en réponse de l'empereur à la reine”, 
sa sœur, révèle en même temps les incertitudes et les 
hésitations des cabinets en face de la révolution : 
a J'ai reçu le 42 la lettre que vous m'avez écrite, 
et je renvoie le porteur le même soir pour qu'il 
arrive à temps; il me paraît zélé, affidé, attaché et 
sûr. J’ai reçu le papier ci-joint que je vous renvoie”. 
J'ai parlé avec le cumte d'Artois à Mantoue ; j'ai 
tâché de le persuader à se modérer, et à ne pas 


1 Lettre datée du 1°° juin 1791. — Arch. du royaume. 
2 Juin 1791.— Arch. du roy. 
5 Le plan d'évasion à Montmédy. 
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agir avant que je lui dise ; il a la meilleure volonté, 
a recoonu mes raisons, mais ses alentours le pous- 
sent .et l’animent trop; il est convenu avec moi 
qu'il se tiendrait tranquille à Coblentz, et qu’il ne 
se joindrait pas au prince de Condé. Celui-ci a fait 
plusieurs équipées telles que de lever des troupes, 
de rappeler auprès de lui tous les Français qui sont 
en Jtalie‘'. J'ai vu avec le comte d’Artois le papier 
ci-joint ; je suis convenu qu'au cas que vous fussiez 
avec le roi en liberté, nous agirions tous tout de 
suite d'abord ; mais que sans cela on n’'agirait point, 
et qu'on disposerait seulement l'Espagne à pré- 
parer une main-forle, et à se concerter, moi, le roi 
de Sardaigne et les Suisses, et avec l'empire qui 


* Voici d’autres pièces fort importantes pour éclairer les événe- 
ments (Archives du royaume). 


Lettre de l'empereur Léopold à Marie-Anioinelle (2 mai 
1791.) 


a Très chère sœur, 


« Ïl y a longtemps que je ne vous ai pas écrit, ce n'est pas 
faute d’attachement, mais bien faute d'occasions sûres pour vous 
faire parvenir mes lettres et crainte de vous compromettre ; celle- 
ci vous sera fait tenir par M. de Bombelles, au zèle duquel, et à 
l’attachement pour le service du roi, je ne puis assez rendre jus- 
tice, étant à toute épreuve ; il porte cette lettre au baron de Bre- 
teuil qui vous la fera remettre en sûreté. 

« Vous pouvez être bien convaincue de la part sincère que je 
prends à votre situation et à celle du roi, et combien je désirerais 
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réclame ses droits, et avec des puissances asset 
bien intentionnées, pour pouvoir, si le cas l'exi- 
geait et que vous el le roi l'agréiez et l’approuviez, 
publier à son temps le manifeste, non au mois de 
juillet, comme le comte d'Artois le dit; mais lors- 
que tout serait convenu et préparé pour agir de 
concert si le cas l'exigeait. En attendant, je vous 
réponds que rien ne se fera, ni démonstralions, ni 
manifeste, ni marche de troupes, ni de mon côté, 
ni de celui du comte d'Artois : car pour le prince 
de Condé, je ne puis pas en répondre; je ne ferais 
que tâcher de me maintenir la confiance du comte 
d'Artois, de traîner l'affaire en longueur, de l’em- 
pêcher d'agir avant le temps et de concerter en 


de pouvoir vous être bon à quelque chose; si je ne fais rien, c'est 
crainte de ne pas combiner avec vos intentions qu’on ne peut pas 
savoir ; On m'avait promis qu’il viendrait quelqu'un de France 
m'instruire que je recevrais vos intentions par écrit, je n'ai va ni 
l'un ni l'autre, je ne me fie pas à... 

« J'ai vu Calonne, il est avec le comte d'Artois et l'anime à 
faire des démarches et entreprises ; jusqu'à présent j'ai, avec le 
secours de Bombelles, contenu le comte d'Artois pour qu’il ne 
fasse point de levée de boucliers et n’agisse pas, considérant toutes 
ces entreprises particulières comme dangereuses ; mais à présent 
il veut quitter l'Italie pour aller s'établir à Namur, aux Pays-Bas, 
et je n’ai pas cru de devoir ni de pouvoir le lui refuser. Voilà toat 
ce que je puis dire jusqu’à présent ; je vous promets que je ne 
ferai jamais rien, aucun pas ni démarche que d'accord avec vous, 
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attendant toutes choses; je ne croirai que ce que 
me marquera le comte de Mercy et le baron de Bre- 
teuil par M. de Bombelles. Je n’informerai le comte 
d'Artois de rien de ce que vous m'écrirez, ni de vos 
intentions, craignant trop les indiscrélions de ses 
alentours. Puisse votre projet s'accomplir heureu- 
sement et bientôt ! Le comte de Mercy a l'ordre, la 
chose réussissant et sur votre demande, de vous 
aider et de vous fournir lout ce qu’il peut : argent, 
troupes, tout sera à vos ordres; on peut compter 
dans ce cas sur le roi de Sardaigne, les Suisses et 
les troupes de tous les princes de l'empire, même 
celles du roi de Prusse qui sont à Wesel, et par 
conséquent fort à portée. 


et selon vos intentions et celles du roi ; mais je vous conjure, trou- 
vez quelque moyen qui ne vous compromette pas, et par lequel 
vous puissiez m'instruire directement des intentions du roi et des 
vôtres, de vos projets, de ce que vous désirez que je fasse ou ne 
fasse pas, et quelles sont les personnes qui ont votre confiance, et 
auxqueles je puis croire, lorsqu'elles parlent en votre nom et en 
celui du roi; car tout le monde se sert de ce titre, et vous sentez 
bien que dans les circonstances présentes, entre l’embarras de votre 
position et la crainte de vous faire du mal, je suis dans une position 
bien embarrassante, avec mon attachement et le désir que j'ai de 
pouvoir vous être utile; faites-moi aussi savoir quelle conduite et 
quel langage vous voulez que jetienne vis à-vis du comte d'Artois. 
Pardonnez toutes ces demandes au désir que j’ai de vous témoi- 
gner le vrai, sincère et parfait attachement, avec lequel je suis et 
je serai loute ma vie, etc, » 
IV. 18 
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« Je ne perds pes de vue vos intérèls, je témoigne 
de ne pas m'y intéresser, pour ne pas donner de 
soupçon ; j'ai vu le comte d'Artois, lui ai fait quel- 
que facilité pour lui faire trouver de l'argent, et 
ai tâäché de gagner sa confiance pour avoir les 
projets et toute la direction de ses affaires entre mes 
mains, m'en rendre maître, et par là pouvoir le 
retenir ou Île diriger selon vos intentions et les 
ordres du roi à votre avantage. Calculez bien tous 
les risques, prévoyez-les et tirez-vous, s'il est possi- 
ble, de l'endroit où vous ètes ; quand vous serez en 
sûreté, vous protesterez publiquement contre tout 
ce qui a été fait, et appellerez vos amis et fidèles sujets 
à votre secours ; tout le monde y volers, et tout sera 


Leltre de Marie-Anioinelle à l'empereur Léopold, son frère. 
Joseph IT était mort le 20 février 1790. 


« Voici le moment d’accepter la charte, je persiste pour que 
les puissances traitent avec une force en arrière d’eiles, mais je 
crois qu'il serait extrêmement dangereux d’avoir l'air de vouloir 
entrer. — Il est essentiel qu’on contienne les princes et les Fran- 
cais qui sont dehors. Je crains toujours la tête de Calonne, et une 
seule fausse démarche perdrait tout dans ce moment. La crise est 
ici à un point que cela ne peut durer ; l'argent qui mangue partout 
commence à donner beaucoup d’humeur au peuple. Cette cata- 
stropbe peut le plus ouvrir les yeux. Du reste l'Assemblée mécon- 
tente tout le monde. Il faut du temps et nn peu de sagesse, et je 
crois encore qu'on pourra au moins préparer à nos enfants un ave- 
nir plus heureux. » (7 juin 1791.) — Arcbiv. de Vienne. 
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Gni plus aisément qu'on ne croit ; c'est ce que sou- 
haite, désire et attend avec impatience un frère qui 
vous est bien tendrement attaché, qui ne désire 
que de vous servir, mais qui ne veut faire que de la 
façon que vous le désirez vous-même, avec la sûreté 
de réussir et de ne pas vous exposer; faites-moi sa- 
voir souvent de vos nouvelles quand vous pourrez, 
et de bonnes, et comptez toute ma vie sur mon ten- 
dre attachement, ainsi que le roi. » 

À quelques jours de là l’empereur écrit encore à 
la reine sa sœur : « J'ai reçu par M. de Bombelles 
vos lettres ; je travaille en attendant à disposer toutes 
les puissances pour agir de concert en votre faveur, 
dès que vous serez en sûreté, et si cela ne pouvait pas 
avoir lieu, à la suite du manifeste qu'il conviendrait 
de publier à son temps et quand vous-mèrue l'ap- 
prouveriez; sans cela rien ne se fera, et je vous ré- 
ponds de la bonne disposition detout le monde comme 
de la mienne. Le duc de Polignac est avec moi chargé 
des commissions du comte d’Artois; il est très 
honnète, sage et modéré, et quoiqu'il vous soit bien 
attaché, je ne lui dis rien de cette mission, n1 de ce 
que vous me merquez. Ne croyez rien de ce qu'on 
pourrait vous dire ou écrire en mon nom, si ce 


n’est pas moi-mème qui vous le fais savoir. » 
48. 
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La reine de France suit elle-même cette corres- 
pondance si curieuse avec l’empereur Léopold et 
dans un grand secret : « M. de Durfort nous a apporté 
ce papier de votre part, mon cher frère; son contenu 
est de trop grande importance pour que nous ne vous 
demandions pas si ce sont là vos véritables inten- 
tions. Nous sommes touchés au-delà de l'expression 
de la manière dont vous voulez bien prendre avec 
chaleur notre cause ; les sentiments du comte d'Ar- 
tois nous sont chers, mais nous croyons que toute 
démonstration manifeste ou entreprise quelconque, 
tant que nous serons dans Paris, nous exposerait 
d’une manière effrayante , malgré la responsabilité 
dont on chargerait la ville de Paris entière pour nos 
personnes ; celte responsabilité peut bien arrèter les 
honnêtes gens, mais ils sont eux-nrèmes dominés 
par les brigands et les scélérats qui ne connaissent 
pas de frein, qu'il ne serait pas possible de contenir, 
et qui ne raisonnent point assez pour senlir dans le 
moment tout le poids de cette responsabilité. De 
plus ce projet-ci rend le roi entièrement nul, et il 
faut pour sortir de cetle crise qu'il étonne par la 
force et le courage de son entreprise ; nous tenons 
donc fermement à notre premier, que nous avons 
communiqué par M. de Clary et au barou de Bre- 
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teuil; et nous vous réitérons, mon cher frère, la 
demande de huit ou dix mille hommes disponibles 
à notre volonté pour Île premier moment. C'est 
quand le roi sera en lieu de süreté et libre qu'il 
verra avec reconnaissance et grande joie toutes les 
puissances se réunir à sa réclamation pour sou- 
tenir la justice de sa cause, et, pour ma part, j'en 
éprouverai d'autant plus de bonheur que nous le 
devrons à vos soins et à votre tendre intérêt. M. de 
Bombelles doit vous avoir été présenté par le baron 
de Breteuil ; vous pouvez accorder toute confiance à 
ce qu’il vous dira de notre part ; je vous ai écrit par 
eux depuis ; j'espère que ma lettre vous sera parve- 
nue; nous n'aurions pas de secrets pour le comte 
d'Artois s’il n’était entouré de M. de Calonne et de 
M. le prince de Condé, dans lesquels nous n’aurons 
jamais confiance ; d’après cela, vous sentez, mon 
cher frère, combien il est intéressant de ne pas 
communiquer au comte d'Artois ce que nous vous 
mandons. C'est un homme sûr et fidèle qui vous 
porte cette lettre, mais il n’en sait pas le contenu. Je 
vous prie de nous le renvoyer promptement , le 
temps presse, et passé le 20 nous n'aurions peut- 
ètre plus de moyen d'effectuer notre projet. Je vous 
embrasse de tout mon cœur. » 
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11 résulte de cette correspondance que tous les 
secours, toutes les démarches des cabinets étrangers 
se rattachaient au voyage de Louis XVI, et on pour- 
rait presque dire au recouvrement absolu de sa li- 
berté. Une fois sous l'épée du marquis de Bouillé, 
dans ane place forte, on ferait un appel aux loyaux 
sujets ; en même temps l'Allemagne, la Suisse, les 
rois d'Espagne et de Sardaigne, seconderaient le 
manifeste de Louis XVI, afin de lui rendre un peu 
d'autorité. Ces projets s'évanouirent devant l'arres- 
tation de Varennes et le roi était encore conduit aux 
Tuileries en captif. 

Jusqu'à Épernay, la royale famille fut livrée 
pour ainsi dire aux brutaelités avinées des muni- 
cipalités et des clubs ; là seulement arrivèrent les 
commissaires de l’Assemblée nationale, députés au- 
devant de Louis XVI, pour le ramener une se- 
conde fois à Paris. Parmi ces députés, M. de Latour- 
Maubourg, officier et gentilhomme, devait se tenir 
respectueux devant son roi ; Barnave, jeune homme 
aux sentiments nobles et exaltés, s’agenouilla bien- 
tôt devant la reine avec cettetristesse enthousiaste que 
laisse au fond de l'âme le spectacle des grandeurs 
déchues. Péthion seul ne sentit rien dans son cœur : 
c'était un de ces êtres niais et abrutis par Îa philo- 
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sophie du xvm° siècle, qui cherchait à se venger de 
ceux que la naissance ou la noblesse de cœur avaient . 
élevés. Ce funèbre cortége arriva presque aux flam- 
beaux ; l'aspect en était lamentable ; s'il n’y avait pas 
cette longue file d'hommes et de femmes aux piques 
ensanglantées, comme au retour de Versailles, des 
groupes où s’agitaient quelques mille têtes demeu- 
raient debout et silencieux ; et ce fut ainsi qu’on 
entra aux Tuileries, quand les nichées de corbeaux 
faisaient entendre leur aigre croassement. Que 
d'émotions encore dans cette nuit de fatigue! 

Que ferait l'Assemblée ? Les discours les plus fu- 
rieux, les motionsles plus incendiaires circulaienipar- 
tout: ici l’on demandait la déchéance du roi et sa mise 
en jugement ; là on essayait la république. Un décret 
suspendit Louis XVI de ses fonctions, comme uu 
maire de village. L'Assemblée s'était organisée eu 
gouvernement avec les ministres responsables ; 
on les interpellait à chaque instant en les plaçant 
dans une position fausse et abaissée. Il n’y avait 
plus d'autorité, tandis que cette Assemblée factieuse 
s'occupait de ce qu’elle sppelsit l’œuvre de la con- 
stitution avec les idées dévastatrices de tout ordre et 
de toute force politique. | 

Cependant les gentilshommes félons qui avaient 
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trahi la royauté à l'origine da mouvement, k 
classe bourgeoise et modérée , les poltrons et les 
trembleurs qui voyaient avec une terreur invincible 
les progrès de l'esprit démocratique , conséquence 
de leur système, s'étaient groupés naturellement 
autour du roi; gens singuliers qui avaient posé des 
principes ou des déclarations de droits et qui s'ef- 
frayaient de ce que le peuple les prenait au sérieux! 
Il en résulta une sorte de réaction au profit de 
Louis XVI; le marquis de La Fayette, les comtes de 
Lameth, de Latour-Maubourg et M. Barnave se 
proposèrent pour arrêter le mouvement qui devait 
emporter la royauté et eux-mêmes, ils promirent 
donc que moyennant l'acceptation de l'acte consti- 
tutionnel par Louis XVI, ils se feraient fort de 
contenir les clubs, les meneurs, le parti même du 
duc d'Orléans. Cette conduite n'était pas un repentr, 
mais une peur ; aucun d'eux n’abdiquait compléte- 
ment leurs principes; mais dans la crainte des 
masses sérieusement préoccupées de leur triomphe, 
ils se plaçaient dans une sorte d'assurance mu- 
tuelle, sous le dernier prestige de la royauté. 
Dans cette circonstance délicate, quelle serait la 
résolütion que prendrait le roi? Autour de lui les 
opinions étaient encore divisées : un parti de fer- 
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meté conseillait à Louis XVI de refuser la constitu- 
tion et d'abandonner ainsi le parti des gentils- 
hommes félons et de la bourgeoisieelfrayée. D'autres 
- au contraire plus modérés appelaient ce sacrifice 
encore, et moyennant cette concession, ils croyaient 
stabiliser le trône de Louis XVI. Cette anxiété, cette 
inquiétude fut bientôt l’objet d’une curieuse cor- 
respondance entre la reine, l'empereur Léopold son 
frère, et le comte Meruy-d'Argenteau, ambassadeur 
d'Autriche. La noble princesse, comme tous les es- 
prits sérieux, trouve cette constitution détestable ; 
mais que faire dans une situation si dangereuse, 
entourée, comme elle le dit, de brigands et de scé- 
lérats, d'hommes faibles et pusillanimes ? 

a On m'assure, écrit la reine au comte de Mercy- 
d'Argenteau, de l’honnèteté des personnes qui se 
chargent de cette lettre ‘, et qu’elle vous arrivera 
sûrement; j'en profite pour entrer avec vous dans 
des détails de notre position qui est affreuse, et vous 
faire deux ou trois questions, auxquelles il est né- 
cessaire que vous trouviez moyen de répondre 
promptement avec sincérité. Nous sommes au mo- 
ment où l'on apportera cette constitution à l'accepta- 


1 En date du 16 août 1791.— Archives du roy. 
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tion ; elle est par elle-même si monstrueuse qu'il est 
impossible qu’elle se soutienne longtemps ; mais 
pouvons-nous nous risquer de la refuser dans ls 
position où nous sommes ? Non... On nous dit, et 
les frères du roi mandent chaque jour, qu'il faut tout 
refuser , et que nous serons soutenus ; par qui? 
Jl me semble que les puissances étrangères ne font 
pas de grands efforts pour venir à notre secours; 
l'Espagne, mème par les lettres qu’elle a écrites à mes 
frères, a l'air de vouloir se retirer honnètement, en 
proposant des choses infaisables ; le silence pro- 
fond de l'empereur envers moi, l'impossibilité où 
il est peut-être, vu les affaires du nord, de se mèler 
des nôtres; l'Angleterre qui ne cherchera jamais 
qu'à leurrer d'espérance tous les partis pour les 
tenir plus sûrement désunis ; la Prusse qui ne cal- 
cule que ses propres intérêts dans tout ceci ; tout 
enfin prouve que si nous devons attendre des secours, 
ils ne sont pas prochains au moins. Dans cette posi- 
tion, pouvons-nous risquer un refus qui donnerait 
par l’espèce de déchéance une force majeure aux 
factieux et au parti républicain ? il ne faut pas croire 
qu'alors nous serions libres ; au contraire, nous 
serions plus étroitement et plus fortement gardés. 

« L'armée est perdue, l'argent n'existe plus : au- 
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eua lien, aucun frein ne peut retenir la populace 
armée de toute part, les chefs mêmes de la révolu- 
tion, quand ils veulent parler d'ordre, ne sont plus 
écoutés. Voilà l’état déplorable où nous nous trou- 
vons. Ajoutez à cela que nous n'avons pas un ami, 
que tout le moude nous trahit, les uns par haine, 
les autres par faiblesse ou ambition ; enfin, je suis 
réduite à craindre le jour où on aura l'air de nous 
donner une sorte de liberté; an moins dans l'état 
de nullité où nous sommes, nous n’avons rien à 
nous reprocher. Vous voyez mon âme tout entière 
dans cette lettre... Enfin, quoi qu'il arrive, conser- 
vez-moi votre amitié et votre attachement, j'en ai 
bien besoin, et croyez que quelque soit le malheur 
qui me poursuit, je peux céder aux circonstances, 
mais jamais Je ne consentirai à rien d'indigne de 
moi; c’est dans le malheur qu’on sent davantage 
ce qu'on est; mon sang coule dans les veines de 
mon fils, et j'espère qu’un jour il se montrera 
digne petit-fils de Marie-Thérèse. Adieu. » 

Une semaine à peine écoulée, nouvelle lettre de la 
reine au comte Mercy-d'Argenteau. « 11 s'agira, dit- 
elle, à présent de suivre une marche qui éloigne de 
nous la défiance, et qui en mème temps puisse servir 
à déjouer et à culbuter au plus tôt l'ouvrage mon- 
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strueux qu’il faut adopter; pour cela, il est essentiel 

que les Français,mais surtout les frères du roi, restent 

en arrière, et que les puissances réunies agissent seu- 

les; aucune prière, aucun raisonnement de notre part 
ne l’obtiendra d’eux ; il faut que l’empereur l'exige; 

c’est la seule manière dont il puisse, et surtout moi, 
me rendre service. Vous connaissez par vous-même 
les mauvais propos et les mauvaises intentions des 
émigrants ; les lâches, après nous avoir abandonnés, 
veulent exiger que seuls, nous nous exposions, el 
seuls nous servions tous leurs intérèts. Je ‘n'accuse 
pas les frères du roi, je crois leurs cœurs et leurs 
intentions pures, mais ils sont entourés et menés par 
des ambitieux qui les perdront, après nous avoir 
perdus les premiers. 

«a C'est la semaine prochaine qu'on doit apporter 
au roi l'acte constitutionnel. Le rapport que j'ai lu, 
et que M. de Beaumetz doit faire avant à l’Assem- 
blée, est un tissu d'absurdités, d'insolences et d'é- 
loges pour l'Assemblée. Ils ont mis la dernière 
main à leurs outrages, en donnant une garde au 
roi. {l n'est plus possible d’exister comme cela, il 
ne s’agit pour nous que de les endormir, et de 
leur donner confiance en nous, pour les mieux dé- 
jouer après. 11 est impossible, vu la position 1ci, 
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que le roi refuse son acceptation ; croyez que 
la chose doit être bien vraie, puisque je le dis. » 

L'empereur Léopold ne reste point insensible aux 
luttes de cette noble et fière reine si digne de sa mai- 
son : « Je ne saurais vous exprimer la douleur que me 
cause la situation du roi et la vôtre, les inquié- 
tudes qu’elle m'inspire et combien je désire de con- 
tribuer à les soulager. Les insinuations que renferme 
votre lettre donnent à cet effet des lueurs d'espé- 
rance, auxquelles je me livrerais avec satisfaction si 
les événements passés et présents permettaient de 
prendre confiance sur l'avenir. Cette réunion qu’elle 
m'annonce des hommes qui ont le plus d'influence sur 
les affaires pour la conservation de la monarchie et 
du rot et pour le rélablissement de l’ordre, l'assurance 
exprimée récemment dans une lettre du ministre des 
affaires étrangères à l'ambassadeur du roi en ma 
cour, que les meilleurs esprits de l'Assemblée nationale 
se sont réunts et se concertent avec les vrais serviteurs 
du roi pour soutenir la monarchie et rendre à Sa Ma- 
jeslé le pouvoir et l'autorité qui lui sont nécessaires pour 
gouverner ; ces assurances, dis-je, si la certitude des 
intentions se réunissait à la réalité d'exécution, rem- 


1 Lettre datée du 20 août 1791. — Archives du roy. 
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pliraient l’objet principal et essentiel de mes vœux et 
préviendraient les suites incalculables qu’entraînera 
au cas contraire une cause qui est devenue celle de 
tous les souverains et un élat de choses qui doit né- 
cessairement exciter les réclamations, et, s'il le faut, 
les efforts réunis de tous les gouvernements poli- 
cés. L'importance de ces suites me force à m'expli- 
quer avec la plus entière franchise : les souverains 
de l'Europe, justement indignés du traitement qu'é- 
prouvent le roi et sa famille, alarmés au plus baut 
point des dangers que les horreurs de la révolle et 
de l'anarchie n'envahissent par la suite tous les 
États, ne se tranquilliseront pas par des apparences 
ct des illusions. L’effet seul les éclaircira sur les in- 
tentions. Veut-on conserver réellement la monar- 
chie en France ? il faut que la constitution soit adop- 
iée volontairement par le roi très chrétien; il faut 
qu'il ne puisse y avoir de doute sur la liberté par- 
faite de sa volonté. Et comme on sera autorisé d'en 
douter tant que sa détermination restera exposée à 
des alternatives et des conséquences fâcheuses, ce 
ne sera que la conformité de la constilution mème 
avec les caractères essentiels du gouvernement mo- 
narchique qui pourra nous tranquilliser sur ce point 
avec vraisemblance. Ces caractères essentiels satis- 
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feront aux réclamations consignées dans la déclarsa- 
tion réellement libre donnée par le roi, le 20 juin. 
1ls sont aussi tous compris dans Île vrai sens des as- 
surances que donnent votre lettre et celle du minis- 
ire; mais encore une fois, chère sœur, les effets 
seuls décideront les déterminalions du concert que 
les puissances étrangères ne peuvent plus tarder de 
prendre sur les affaires françaises. Je vous embrasse, 
chère sœur, de l'amitié la plus tendre. » 

Le moment solennel approche; la constitution 
est prête, le roi la sanctionnera-t-1l? Dans ces cir- 
constances, la reine écrit ‘ à l’empereur : « Qu'il y 
a longtemps, mon cher frère, que je n'ai pu vous 
écrire, et cependant mon cœur en avait bien be- 
soin ! je sais toutes les marques d'amitié et d’inté- 
rèt que vous ne cessez de nous donner; mais je 
vous conjure, par celte même amitié, de ne pas 
vous laisser compromettre en rien pour nous. Il est 
certain que nous n'avons de ressource et de con- 
fiance qu’en vous. Voici un mémoire qui pourra 
vous montrer notre position au vrai, et ce que nous 
pouvons et devons espérer de vous. Je connais {rès 
bien l'âme des deux frères du roi; il n’y a pas de 


1 Le 8 septembre 1791. — Lettre copiée sur l'original, à Vienne. 
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meilleurs parents qu'eux (je dirais presque de frères) 
si je n'avais pas le bonheur d’être votre sœur. Ils 
désirent tous deux le bonheur, la gloire du roi uni- 
quement; mais ce qui les entoure est bien diffé- 
rent; ils ont tous fait des calculs particuliers pour 
leur fortune et leur ambition : il est done bien in- 
téressant que vous puissiez les contenir, et surtout, 
comme M. de Mercy doit déjà vous l'avoir mandé 
de ma part, d'exiger des princes et des Français en 
général de se tenir en arrière dans tout ce qui 
pourra arriver, soit en négocialions, soit que vous 
el les autres puissances fassiez avancer des troupes. 
Cetle mesure devient d'autant plus nécessaire, que 
le roi allant accepter la constitution ne pouvant 
faire autrement, les Français au dehors se montrant 
contre son acceptation, serait regardé comme cou- 
pable par celte race de tigres qui inondent ce 
royaume, et bientôt ils nous soupçonneront d'ac- 
cord avec eux; or il est du plus grand intérêt, 
faisant tant que d'accepter, d'inspirer la plus grande 
confiance: c’est le seul moyen pour que le peuple, 
revenant de son ivresse, soit par les malheurs qu'il 
éprouvera dans l'intérieur, soit par la crainte du 
dehors, reviennent à nous en détestant tous les au- 
teurs de ses maux. Je vous remercie, mon cher 
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frère, de la lettre que vous m'avez écrite; elle était 
parfaitement dans le sens que je pouvais désirer, et 
elle a fait un bon effet, car ceux mêmes à qui je me 
suis crue obligée de la faire voir ont paru ou cru 
devoir paraitre contents; mais qu'il m'en a coûté 
pour vous écrire une lettre de ce genre! aujour- 
d'hui qu'au moins ma porte est fermée, et que je 
suis maîtresse dans ma chambre, je puis vous assu- 
rer, mon cher frère, de la tendre et inviolable 
amitié, avec laquelle je vous embrasse et qui ne 
cessera qu'avec ma vie. Le roi, qui vous embrasse, 
se porte bien, ainsi que ses enfants et moi. Dites 
mille choses pour moi à ma belle-sœur. J’embrasse 
tous vos enfants. » 

Quatre jours après, la reine, qui dispose d’une 
main fidèle, écrit à l'intermédiaire de toute sa cor- 
respondance, le comte Mercy-d’Argenteau ‘ : « Je 
n'ai reçu qu'aujourd hui votre lettre du 6 septem- 
1 Dépêche du comte Mercy-d'Argenteau au prince de Kaunilz 

(de Bruxelles, le 12 septembre 1791). 


« Le motif essentiel de l'envoi de ce courrier est de faire par- 
venir à Votre Altesse, avec autant de sûreté que de promptitude, 
la copie d’un billet en chiffres que la reine vient de m'écrire par 
la voie d’un ancien garde-du-corps affidé, qui s’est chargé de cette 
commission haserdeuse ; par le contenu du billet, il est clair que 
l’on se trouve aux Tuileries en forme de négociation, avec le parti 
de l’Assemblée dont les principaux personnages sont cités, etc. » 


IV. 49 
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bre; je suis charmé que vous approuvies mes idées 
sur tout ce que je vous ai mandé. J'espère que 
vous avez reçu ma lettre pour M. de Berchiny, qui 
vous annonçait l'arrivée de la personne que vous 
avez vue à Londres. J'attends avec bien de l'impa- 
tience les premières nouvelles de Vienne; elles se- 
ront importantes. Je crains bien, par des dépèches 
que j'ai eues de Dresde, que l'empereur ne se soit 
laissé aller à l'astuce de Calonne et à la politique 
détestable de la Prusse, qui ne fera que l’engager 
pour l'envenimer et le perdre ainsi que nous; en 
tout cela, c'est encore l'Angleterre qui agit sans se 
montrer. Je reconnais bien toute l'amitié de mon 
frère et sa bonne volonté pour moi ‘; mais il serait 


1 Lettre autographe de l'empereur à la reine de France. 

« Au plaisir que j’éprouvai en reconnaissant la main d’une sœur 
tendrement chérie, dans la lettre qu’on désire que vous m'écrivies, 
a bientôt succédé la plus amère douleur par le souvenir qu'elle 
m'a vivement rappelé, de l’état dans lequel on ose vous détenir, 
des maux qu’on a permis que vous ayez soufferts impunément, des 
dangers qu'un tel traitement doit faire craindre encore. Mais ce 
n’est pas, je le sens bien, l'occasion d’un libre épanchement de nos 
cœurs qu'on a voulu nous procurer ; et je n’hésite pas d'entrer 
plus directement dans les vues qu’on paraît avoir eues, en expo- 
sant dans ma réponse, avec une franchise sans réserve, les senti- 
ments, les intentions que je nourris sur les affaires de la France, 
et que le temps de manifester approche. 

« Ce n’est pas de mes dispositions fraternelles qu'il s'agit. Ni 
vous, chère sœur, ni aucun Francais sensible ne peut douter que 
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affreux que, voulant nous servir, il soit entrainé 
par l'ambition et l'intrigue des autres; par exem- 
. ple, on dit ici que, dans l'accord signé à Pilnitz, 
les deux puissances s'engagent à ne jamais souffrir 
que la nouvelle constitution française s’établisse. 
Il y a sûrement des points auxquels les puissances 
ont droit de s'opposer; mais pour ce qui regarde 
les lois intérieures d’un pays, chacun est maître 
d'adopter dans le sien ce qui lui convient ; ils au- 
raient donc tort de l’exiger, et tout le monde re- 
connaîtrait l'intrigue des émigrants, ce qui ferait 
perdre tous les droits de leur bonne cause. Nous 
sommes dans un moment fort critique : c’est de- 
main que le roi doit écrire son acceptation à l’As- 


mon bonheur dépend du vôtre, et que vos offenses seront les 
miennes. Il s'agit des dispositions qui me sont communes avec 
tous les autres souverains de l’Europe. La cause du roi très chré- 
tien est la cause de nous tous. Notre honneur, notre sûreté, la con- 
servation de nos couronnes, la tranquillité et le bonheur de mes 
sujets, tous les motifs les plus puissants et les plus sacrés nous in- 
vitent, nous autorisent, nous forcent à sauver l’Europe entière de 
la révolte et de l'anarchie. Ces motifs, infiniment supérieurs à tous 
les intérêts politiques particuliers, ne tarderont pas à réunir nos 
concerts et s'il le faut nos efforts, et les malheurs qui pourront 
s’ensuivre , remèdes inévitables aux pires des maux , ne rendront 
responsables devant Dieu et les hommes que ceux qui en auront 
causé la nécessité, 

« On peut facilement juger si nous souhaitons, si particulière- 
ment moi, votre frère , l'ami du roi, l’allié de la France, je sou- 

49. 
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semblée. J'aurais bien voulu retarder ma lettre de 
deux jours pour vous l'envoyer, et vous mander en 
même temps l'effet qu'elle produira ; mais le por- 
teur de la présente doit partir mercredi. Le discours 
du roi a pour rédacteurs ces personnes qui vous ont 
fait écrire par Laborde (ces personnes sont MM. Bar- 
nave, Dupont, Lameth, La Fayette ; je me suis ex- 
pliqué sur les talents, les convictions et le système 
de ces dangereux démagogues dont les intentions 
ne peuvent être douteuses). Vous y verrez quelques 
traits de fermeté, mais nullement le langage d’un 
roi qui sent combien il a été outragé. Enfin le sort 
en est jeté; il s’agit à présent de régler sa marche et 
sa conduite d'après les circonstances. Je voudrais 


haïte qu'on nous épargne, qu’on prévienne ces doulonreuses extré- 
mités. On m'en flatie en quelque manière dans votre lettre, on 
m'y fait envisager de la part des chefs et de la majorité de l’As- 
semblée nationale, des intentions dont la sincérité et l'exécution 
effective remplirait nos vœux dans les points les plus essentiels. 
Puisse ma confiance égaler mon dessein ! 

« Quoi qu'il en soit, le temps des illusions est passé et les effets 
éclairciront seuls ce qu'on peut en espérer, et fixeront inévitable- 
ment nos vues et nos mesures. La constitution qu'on donnera à la 
France ne pourra être considérée comme légale, si elle n’est sanc- 
tionnée par la libre volonté du roi. Mais il ne suffira pas pour faire 
croire à cette liberté de frivoles apparences ou de violences dé- 
guisées sous forme d'alternatives captieuses et illégales. La volonté 
libre du roi, consignée dans sa déclaration du 20 juin, ne tend et 
ne peut tendre au maintien des propriélés les plus essentielles du 
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bien que tout le monde réglât sa conduite d'après 
la mienne; mais même dans notre intérieur nous 
avons de grands obstacles et de grands combats à 
livrer. Plaignez-moi; je vous assure qu'il faut bien 
plus de courage à supporter mon état que si on se 
trouvait au milieu d'un combat, d'autant que je ne 
me suis guère trompée, et je ne vois que malheurs 
dans le peu d'énergie des uns et dans la mauvaise 
volonté des autres. Mon Dieu ! est-il possible que, 
née avec du caractère et sentant si bien le sang qui 
coule dans mes veines, je sois destinée à passer mes 
jours dans un tel siècle et avec de tels hommes? 
Mais ne croyez pas pour cela que mon courage m'a- 
bandonne; non pour moi, mais pour mes enfants, 


gouvernement monarchique. L’inviolabilité, la sûreté, la repré- 
sentation décente du roi et de sa famille, la réalité de son in- 
fluence dans le gouvernement et l'exécution des lois qui la lui 
assurent ; enfin une organisation compatible avec la subordination 
des pouvoirs et la tranquillité publique, c’est à ces seuls carac- 
tères que nous pourrons reconnaître l'établissement d’une consti- 
tution vraiment légale, jamais dans un ordre de choses où le roi 
continuera à se trouver privé d'autorité réelle par des lois ou con- 
tradictoires ou sans effet, prisonnier au milieu de la cour, jouet 
des fureurs des partis et des excès d’une populace incoërcible. 

« Ces caractères définissent en même temps les buts auxquels 
l'intérêt des autres puissances de l’Europe leur prescrit de tendre 
et leur permet de s'arrêter. Ils coïncident de même avec le véri- 
table intérêt de la nation francaise, dont les vastes États ne peuvent 
se gouverner comme de petites républiques, et dont les intérêts 
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je me soutiendrai et je remplirai jusqu’au bout ma 
longue et pénible carrière. Je ne sais plus ce que 
j'écris. Adieu. P. S. Quand vous aurez reçu le dis- 
cours du roi, mandez-moi en chiffres ce que vous 
en pensez. » 

Cette lettre si splendide de sentiments généreux et 
fiers révèle la véritable situation de Marie-Antoi- 
pette ; elle sentait dans ses veines un bouillonnement 
soudain et irrésistible : si elle avait suivi son instinct 
ardent, elle aurait hardiment commencé le combat 
avec les factieux ; mais femme de Louis XVI, mère 
de famille, on n'avait qu’à lui parler des périls du 
roi, du malheur de ses enfants, pour qu'aussitôt elle 
se retirät de l’action brülante des partis pour ne 
point compromettre ces existences si étroitement 
liées à la sienne. Il devait y avoir un prestige bien 
grand, un attrait indicible dans les paroles de la 
reine: partout elle créait des chevaliers autour d'elle. 
Au temps de sa puissance ce n’élait pas étonnant ; 


commerciaux et politiques ne peuvent lui permettre de s’isoler au 
milieu des autres nations, par un système monstrueux dont le 
moindre effet sera l’interruption de toutes les voies d'une commu- 
nication contagieuse. 

« Voilà mes sentiments et mes dispositions ; je puis vous assu- 
rer, chère sœur, qu’ils sont partagés par les princinaux autres sou- 
verains. » (Archives du royaume). 
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mais depuis la révolution elle enlaçait Mirabeau, 
Barnave. Maintenant voici la note admirative que 
Burke, l'orateur si puissant, lui fait tenir de Lon- 
dres par le comte Mercy-d’Argenteau . 

« Vos amis, en Angleterre (et vous en avez beau- 
coup), ressentent les plus vives inquiétudes sur le 
bruit qui se répand des négociations qui se font à 
Paris. Depuis le commencement des troubles, vous 
avez tenu une conduite qui a fixé les yeux du monde 
entier sur vous. Vous avez beaucoup souffert ; mais 
vous avez acquis beaucoup de gloire. Votre résolu- 
tion , en ce moment d'une grande crise, doit déci- 
der si votre gloire se soutiendra , et si vos détresses 
cesseront, ou si (permettez-moi de vous le dire) la 
honte et l'affliction seront votre partage le reste de 
votre vie. Votre situation , vos dangers , votre inté- 
rêt, votre réputation , l’importance de tous les objets 
de vos espérances et de vos craintes, ne doivent pas 


1 Lettre du comte Mercy-d'Argenieau à la reine, 20 août 1791. 
(Archives du royaume.) 


« Je suis à Londres où M. le duc de Dorset me charge de faire 
parvenir une opinion ; elle est de M. Burke, 

« Le monde entier a les yeux ouverts sur le parti que l'on pren- 
dra aux Tuileries. Tout engagement à des conditions nuisibles 
ferait perdre la gloire et le mérite qu’une conduite noble et ferme 
a procurés jusqu’à présent ; on perdrait toute considération, tout 
l'intérêt que l’on inspire ; on perdrait tous ses amis. Si les factieux 
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se laisser influencer par une politique timide. Au nom 
de Dieu, n'ayez rien à faire avec des traîtres, n'ayez 
rien à faire avec ceux qui voudraient vous engager 
à retirer voire confiance de vos amis pour la donner 
à vos ennemis. On ne peut supposer que vous pen- 
siez à entrer dans aucun engagement qui tendrait à 
déshonorer, à proscrire, à bannir, à ruiner les amis 
du roi et de la monarchie, pour placer tout le pou- 
voir de la nation entre les mains de ses implacables 
ennemis , d'hommes perfides qui ont employé tous 
leurs efforts et leur temps pour calomnier votre 
réputalion et altenter à votre vie. Les auteurs de 
Ja calamité générale ne peuvent jamais être dis- 
posés à rélablir le roi , la nation, vous-même et vos 
enfants dans leur première splendeur. Quand même 
ils en auraient l’inclination, leur pouvoir n'a pas 
la solidité, la force et la stabilité suffisantes pour 
garantir les engagements qu’ils pourraient prendre 


s'engageaient à une composition juste et favorable à la royauté, ils 
n'auraient ni les moyens ni le pouvoir de la remplir. En négociant, 
on perd toute sa force et son crédit, etc. 

« Telle est l'idée de M. Burke et des partisans de la reine; 
mais cette idée vraie dans les principes, est dangereuse dans le 
fait. Les secours étrangers seront nuls si l'Angleterre ne partage 
toutes les chances ; sa neutralité ne suflrait pas, et il y a peu d'ap- 
parence qu’elle en sorte. Il faudrait donc ne rien brusquer et 
mettre toute sa fermeté à tâcher de temporiser, » 
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avec vous. Ils n’ont de crédit que pour vous nuire, 
aucun pour vous servir. Quand vous aurez contribué 
à établir leur considération, jugez par le passé de 
l'usage qu'ils en feront à l'avenir. Si le roi accepte 
leur constitution, vous êtes tous deux perdus à ja- 
mais. Les puissances de l'Europe ont fini leurs dif- 
férends pour venir à votre secours, vous tirer de 
votre captivité et vous délivrer d’une situation pré- 
férable à l'apparence de liberté. Ce n’est pas là le 
temps de frustrer le public dens son attente en li- 
vrant à des traîtres votre personne, votre époux, et 
dont la cause est enveloppée dans la vôtre. De per- 
fides intrigants vous diront que votre crédit person- 
nel et votre influence seront absorbés par celui des 
princes du sang et de la noblesse qui ontabandonné 
leur patrie pour la cause du roi , et qui risquent tout 
pour venir à votre secours. Mais des sujels fidèles 
ne connaissent point l'isolement et la présomption, 
ce sont là les attributs de ceux qui les ont expulsés. 
Tout Français loyal envisagera votre patience et vo- 
tre fermeté comme une ample portion fournie de 
votre part pour l'avantage de la cause commune, et 
vos droits à la plus haute considération resteront, 
non seulement comme reine, mais encore comme 
libératrice de la France. » 
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Comme M. Burke connait le faible caractère de 
Louis XVI, il veut prémunir la reine contre les in- 
cessantes concessions de la royauté : « Si par mal- 
heur le roi, en adoptant le système révolutionnaire, 
assurait leurs pouvoirs, on se servira de son nom 
(comme on a fait jusqu'ici) pour remplir les vues 
des scélérats, qui n'ont donné qu'une certaine 
portion de pouvoirs, afin de s'en servir de nou- 
veau à leur volonté; au lieu que les sujets fidèles, 
qui désirent rétablir le roi dans son autorité légi- 
time , savent bien qu’en se réunissant ile se remel- 
tent entièrement sous la puissance du roi, et que 
leur succès et leur dépendance de lui sont insépa- 
rables. Les intrigants vous diront que tous les hoin- 
mes sont les mêmes; que les Barnave, les Lameth, 
les Chapelier, les La Fayette, en valent bien d'au- 
tres, s'ils peuvent vous étre utiles ; mais croire un 
tel paradoxe serait tomber dans l'erreur la plus fu- 
neste. Quand il serait vrai que tous les hommes sont 
les mêmes, tant les courtisans perfides qui ont trahi 
leurs bienfaiteurs que les agents infidèles qui ont 
trahi leurs clients, il est cependant hors de doute 
que les intérêts de certaine classe d'hommes sont 
plus analogues aux vôtres que ceux de telle autre. 
Rappelez-vous qui sont ceux qui ont arraché votre 
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fils de vos bras, et qui vous ont enlevé, ainsi qu’à 
son père, le soin de son éducation ! Du moment que 
vous commencez à négocier, vous perdez toute votre 
force et votre crédit. Le rôle que vous avez à rem- 
plir est simple : ce n'est pas l'adresse, mais la fermeté 
seule qui peut vous sauver ; votre situation intéresse 
le genre humain. Tous les cœurs sympathisent avec 
vous et s’arment pour vous. Votre salut consiste dans 
la patience, le silence et Je refus. Vous ne pouvez 
enfin prendre un parti actif et décidé qui ne tende 
à votre ruine; si vous êtes engagée, trouvez les 
moyens de rompre. Il est toujours temps de se re- 
tirer, le danger est d'avancer. Cet écrit est d’un 
étranger, mais qui n’en est pas moins le cœur le 
plus dévoué à la reine‘. » 

La chevaleresque admiration de l’Europe pour le 
caractère de Marie-Antoinette ne changeait pas la 
situation réelle de la royale captivité. Loin de la 
France, des partis et des agitaleurs, on pouvait 
froidement apprécier les inconvénients et les avan- 
tages du refus ou de l’acceptation d’une constitution 
démocratique; mais à Paris, sous les coups des par- 
tis, avec la haine affreuse des factions, est-ce que le 


1 L’autographe est aux Archives du royaume. 
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roi pouvait encore librement agir et se déterminer? 
était-il maître de calculer les conséquences de l’œu- 
vre étrange d'idéologie et de renversement de pou- 
voirs proclamée par la Constituante ? Des gentilshom- 
mes félons, aux abois eux-mêmes devant les factions 
extrèmes, des députés influents dans l'Assemblée, 
venaient offrir leur appui à Louis XVI, sous la seule 
condition d'accepter des principes follement conçus, 
que l'on pourrait toujours modifier : devait-on relu- 
ser leur appui ? Les émigrés parlaient à l’aise lors- 
qu'ils faisaient de la critique; il y avait le Rhin 
entre eux et la France; et les cabinets étrangers 
pouvaient-ils voir tous les périls qui environnaient 
le roi? Leur jugement aux uns et aux autres portait 
donc à faux. 

Aussi , après une délibération longue et réfléchie, 
Louis XVI se décida pour l'acceptation du pacte 
constitutionnel. Honnète homme, il fit le serinent 
de bonne foi. 11 savait cette constitution mauvaise, 
et néanmoins il jura loyalement d'en exécuter les 
clauses. Tout respire la noblesse dans sa conduite : 
sa lettre à l'Assemblée, la formule de son serment, 
et jusqu’à sa correspondance intime avec les étran- 
gers ou les princes émigrés, car le roi écrit à ses 
frères pour les rappeler en France. Ceci sans 
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arrière-pensée : il veut que les émigrés reviennent 
autour de lui; l'amour de la France lui paraît ac- 
quis. L'Europe, qui avait craint un moment pour le 
roi, se calme à sa parole; l'aspect de la correspon- 
dance change de face ; la reine elle-même espère que 
le bon sens public viendra soutenir la royauté en 
péril ; on a tant attendu cette nouvelle ère qu’on la 
salue avec enthousiasme! On se résigne et on espère 
en cette trinité de la nation, de la loi et du roi, 
puéril symbole, qui faisait intervenir la nation tu- 
multueuse et agitée, la loi impuissante pour con- 
tenir les factieux, et le roi tristement abaissé devant 
les faisceaux du parti démocratique. 
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CHAPITRE X. 


DERNIÈRE PÉRIODE DE LA CAPTIVITÉ DE LOUIS XVI 
JUSQU'A LA DÉCHÉANCE. 


Sitaation du roi. — Ses habitudes aux Tuileries. — La reine en fa- 
mille. — Retour de M. le duc d'Orléans. — Tentative de rappro- 
chement avec les Tuileries. — Séparation. — Le duc de Penthièvre. 
— La princesse de Lamballe. — Les ministres. — Mobilité et chan- 
gement. — Les Feuillants. — Nullité. — Les Girondins. — Bruta- 
lité et insolence, — Opinion de l’Europe sur le roi constitutionnel. 
— Agitation de Paris. — Lâcheté de la bourgeoisie. — Autorité 
constituée. — Élections. — Journal écrit de la main du roi. — 
Attaque des Tuileries. — Le roi dans l’Assemblée. — Déchéance. 
— Décision sur sa captivité. 


SEPTEMBRE 1790 — AOUT 1792. 


Il faut marcher vite dans ce travail, car la lutte 
prend un caractère ardent, passionné. Les esprils 
aveugles seuls veulent tenter la conciliation entre 
deux principes antipathiques. Au milieu des grandes 
crises d’un pays, certaines intelligences se créent 
une situation de béatitude et de sécurité telle qu'à la 
moindre suspension d'armes elles se reposent et dor- 
ment la paix au cœur, comme M. de La Fayelle, 
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dans la nuit du 5 au 6 octobre, à Versailles. Était- 
il possible de supposer une vie commune et durable 
entre la royauté de Louis XVI et les principes posés 
par l’Assemblée constituante ? Cette Assemblée avait 
démoli la famille, le mariage, la paternité , le gou- 
vernement, l'administration, la hiérarchie reli- 
gieuse, l’armée, les finances ; et quand cette violente 
anarchie fut faite, elle voulut-un roi en rapports ré- 
guliers avec elle etincessamment abaissé ; elle créa un 
représentant héréditaire d'un système impossible ; 
et puis lâchement elle fuit devant son œuvre, elle le 
lègue à cette Assemblée législative, collection d’idéo- 
logues et de déclamateurs, qui ont l'insolence de 
poser en principe que Île fauteuil du président doit 
être élevé au niveau de celui du roi. On se demande 
si l’on traitera le petit-fils de Louis XIV de Sire et de 
Majesté ; et l'on appelait cet ordre de choses un gou- 
vernement régulier, une constitution politique! 
Ceux qui virent la possibilité de continuer un État 
monarchique si étrange n'avaient pas le sentiment 
des rapports entre les pouvoirs. Cependant ce ne 
fut point la faute de Louis XVI si la lutte commença 
presque immédiatement : toute espèce de concessions, 
le roi les fit à ces bommes avec la résignation d’une 
victime couronnée. 
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Depuis le funèbre retour de Varennes, les signes 
certains de Ja captivité royale s'étaient plus ouver- 
tement révélés. M. de La Fayette avait pris prétexte 
des accusations de complicité ou de négligence que 
les partis accumulaient à l’occasion de la fuite du 
roi, pour augmenter les précautions et la surveil- 
lance. Sous les apparences d’une garde d'houneur, 
on posait des sentinelles jusque dans l'intérieur des 
appartements; les moindres mouvements étaient 
épiés, les moindres soupirs écoutés par les domes- 
tiques, et un système de dénonciation s'était partout 
établi. Les révolutions qui parlent toujours de li- 
berté et de morale deviennent Île prétexte du plus 
odieux despotisme et de la démoralisation éhontée. 

Quand la vie publique était si déplorable, le roi 
s’absorbait dans sa vie privée toute d'étude et de 
travail. Comme en vertu du système constitution 
nel on l'avait réduit à ne rien faire de politique, il 
passait ses journées à lire de bons livres d'histoire 
surtout, et portant les détails fort loin dans cette 
existence domestique , il écrivait tout, et les chevaux 
qu'il avait montés, et les noms des chiens de ses an- 
ciennes meutes. Aux Archives du royaume, il existe 
une multitude de ces fragments tous minutieusement 
écrits de la main du roi, avec ces caractères si par- 
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faits et si petits, qui épargnaient le papier, et, par 
une coïncidence bizarre, derrière un de ces frag- 
ments sur lequel il a reproduit la liste d’une dé- 
putation de l'Assemblée législative, le roi a mis 
tout au long le nom de ses chiens. M. Barris se 
trouse à côté de Bigaro ; M. Baumelin avec Bra- 
vaud, et M. Becquet derrière Bombance :. 

Une ou deux fois chaque semaine, le roi se pro- 
menait à cheval, et encore sur un des papiers si pré- 
cieux déposés aux Archives, on trouve également de 
sa main l'indication de quelques-unes de ses courses, 
avec les dates jour par jour, à peu près dans la for- 
mule suivante : — « Mars 4794. Mardi 22, prome- 
nade, à quatre heures et demie, à cheval, de Mont- 
rouge par Châtillon, les bois de Verrières et Sceaux, 
au Petit Montrouge ; » puis l'indication des chevaux 
qu'il a montés : le Phæœnix, le Garçon *, etc. — 
Ceci révèle les habitudes incessamment détaillées 
du roi; il ne fait rien sans s'en rendre compte; il 
est entouré de garde-notes, de fragments de pa- 


1 Voici un fragment de cette petite note. 
Les chiens : Barbaraud, Bigaraud, Bravaud , Brillante, Bac- 
chante, Bombance, etc. 
Les députés : MM. Barris, Bataut, Baumelin et Becquet. 
2 Note autographe de Louis XVI. — Archives du royaume. 
AV. 20 
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piers où il écrit ses actes, ses plus petites distractions 
de la journée, et peut-ètre cette minutieuse exacti- 
tude fut-elle un des grands défauts de cette in- 
telligence trop bourgeoise. 

La reine Marie-Antoinette s'était résignée au 
nouvel ordre de choses, quoique bien opposé à sa 
pensée et à sa volonté. Comme le roi, elle avait 
cherché le calme au bouillonnement de sa pensée 
dans les distractions domestiques; autour d'elle, 
elle n'avait plus ses amies, ses douces confidentes si 
rieuses, si nobles, les Adhémar, les Polignac, les 
Mailly, les Vaudreuil; mais si, reine fière et heu- 
reuse , elle avait trouvé quelques amères censures . 
dans l’âme virginale de madame Élisabeth, la sœur 
de Louis XVI, lorsque le malheur vint à elle, cette 
noble princesse lui tendit la main ; elle et la reine 
s’unirent désormais du plus vif attachement. Le 
dauphin et Madame royale faisaient toute la dis- 
traction de cet intérieur de famille, et leur édu- 
cation était le plus doux passe-temps ; le roi, en- 
touré de livres, d’astrolabes, de cartesgéographiques, 
enseignait avec sa haute spécialité les sciences 
exactes à son fils bien-aimé, tandis que la reine, 
par des leçons sévères, cherchait à dompter le 
caractère hautain de Madame royale. L'Assemblée 
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nationale avait résolu alors de donner une éduca- 
tion nationale à M. le dauphin (froidement appelé le 
prince royal) ; et l'homme qu’elle destinait à élever 
le rejeton de la tige de Henri IV et de Louis XIV, 
c'était le marquis de Condorcel ‘, cœur sec, acadé- 
micien phraseur, aux habitudes orgueilleuses et 
maussades , qui aurait arraché toute naïve croyance 
dans l'âme de cet enfant. Au reste, la reine, si pas- 
sionnée, même au jour de sa grandeur pour l'exi- 
stence intime, était heureuse quand elle pouvait, en 
se séparant de ses femmes, la plupart vendues à la 
police, écrire quelques lettres, quelques billets con- 
fidentiels aux cœurs qu’elle aimait, aux nobles in- 
telligences qui pouvaient la comprendre , à la du- 
chesse de Polignac, à la princesse de Lamballe; elle 
respirait à l'aise pour dire ses douleurs, ses priva- 
tions ; puis, repliée sur elle-même, la reine leur 
peignait sa fierté humiliée et les actes indignes qui 
blessaient son orgueil, semblable à ces femmes d’un 
caractère élevé qui épuisent leur force dans une 
lutte avec le monde, baignant ensuite de leurs pleurs 
solitaires le chevet de leur lit et leur mouchoir de 
dentelle noblement armorié. 


1 Un décret de la fConstituante, sous prétexte que le prince 
royal appartenait à la nation, se réservait le choix du poscepleur. 
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Tous les princes de la famille étaient émigrés. Le 
duc d'Orléans, séparé du marquis de La Fayette, 
s'était d'abord volontairement exilé de Paris; huit 
mois 1l resta en Angleterre et dans les Pays-Bas; 
puis d'accord avec les whigs et le parti de Flidée 
de 4688 , il vint reprendre son siége à la Consti- 
tuante, s’y tenant dans une position assez mesu- 
rée pour que l’on pt croire à la possibilité d’un 
rapprochement avec la cour. Par ses habitudes et sa 
paissance, M. le duc d'Orléans n'était point porté 
vers les agitations de halles; il pouvait rêver le 
pouvoir, se servir du peuple comme d'un moyen; 
mais ce qu'il avait vu jusque-là des hommes et des 
choses de la révolution commençait à l'en dégoûter 
profondément. Si M. de Laclos le rattachait encore 
à l’action révolutionnaire, le duc de Lauzun, le 
marquis de Sillery, le poussaient à une concilia- 
tion avec le roi, et lui-même sollicita un rappro- 
chement avec franchise et loyauté ; la dignité d'ami- 
ral, qu’il avait souhaitée en survivance du duc de 
Penthièvre, lui fut accordée comme gage. Le duc 
d'Orléans vit une fois Louis XVI en particulier aux 
Tuileries ; parfaitement accueilli, il se montra digne 
du sang dont il sortait; jamais journée ne fut plus 
heureuse pour lui, car il demeurait en paix avec sa 
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conscience ; il demanda même à faire publiquement 
sa cour au roi. Mais lorsqu'il vint au château, quel- 
ques gentilshommes étourdis, serviteurs exaltés qui 
compromettent les causes, accueillirent le prince 
avec dédain ét mépris; quelques-uns menacèrent 
de l'assassiner entre deux portières, comme, aux 
époques de la Ligue, un Guise ou un Coligny *. 
Le duc d'Orléans, la rage au cœur, Île dépit au 
front, se retira avec la résolution d’alier jusqu'au 
bout ; les agitateurs, qui profitaient de son nom, 
l'entourèrent de nouveau : dans sa résidence du 
Raincy, au parc de Mouceaux, sous les grands 
ormes et les belles charmilles, à côté de Danton, de 
Fabre-d'Églantine, de Camille Desmoulins, vinrent 
s’asseoir le brasseur Santerre, les marquis d’Anto- 
nelle et de Saint-Hurugue, l'huissier Maillart des 
halles, et de ce comité partirent désormais les mo- 
tions les plus audacieuses, les projets les plus har- 
dis, que le prince acceptait souvent la rougeur au 
visage. Ce n'est pas le courage qui lui manquait 
dans la situation, comme on l’a dit; le prince était 
brave et hardi, et plus d’une fois il l'avait montré; 


* Quelques gentilshommes pour faire les zélés ponrsuivirent le 
pria ce sur l'escalier des Tuileries avec des huées. L'union fut dès 
lors impossible. 
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Mais entre la bravoure personnelle et le courage 
des mauvaises actions, il y a tout un abime; il faut 
être profondément criminel, et le prince ne l'était 
pas. L'époque la plus malheureuse de sa vie fut 
sans doute celle où il subit l'odieuse domination de 
ses amis de clubs et des faubourgs. 

La digne duchesse d'Orléans, la fille du duc de 
Penthièvre, avait noblement applaudi au rappro- 
chement de son mari avec Louis XVI; elle vit avec 
douleur la nouvelle séparation. A travers les défauts 
de conduite du duc d'Orléans, la duchesse avait 
fouillé et reconnu un cœur bon qu'une faiblesse 
extrème entraînait incessamment ; les caractères les 
plus tristes en politique sont ceux qui sentent beau- 
coup et cèdent beaucoup, dans une incessante alter- 
native de colère et d’hésitation, et tel était surtout 
le duc d'Orléans : et quand on n’est à l'aise ni avec sa 
conscience ni avec sa position, on a toujours peur. 
Le vénérable duc de Penthièvre vivait encore, retiré 
avec sa belle-fille, la princesse de Lamballe, à sa 
terre de Vernon, où il faisait beaucoup de bien, aimé 
et chéri de tous; le vieux duc, comme le prince de 
Conti, s’était fait inscrire à la municipalité pour 
être maire de village, et 1l portait à son chapeau la 
plus large cocarde tricolore. Le duc d'Orléans ai- 
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_ mait ses enfants avec idolâtrie; l’aîné, déjà sous la 
tente, avait le grade de maréchal-de-camp ; les dues 
de Montpensier et de Beaujolais, au service actif 
d'état-major, devaient glorifier le pays dans l’armée‘. 
Au reste, bien des généraux se raltachaient déjà à 
la cause du duc d'Orléans : Biron, Kellermann, 
Valence, Rochambeau lui étaient dévoués ; seul le 
marquis de La Fayette se tenait à l'écart par une 
séparation jalouse, et ce besoin de tenir le premier 
rôle dans une révolution et dese faire incessamment 
exalter comme sa tête et son bras. 

Il y a plusieurs périodes dans la composition 
des ministères qui entourent Louis XVI jusqu'à sa 
déchéance. Après qu’il a moralement abdiqué au 
44 juillet 4789, le roi accepte la domination de 
M. Necker; alors, sauf le faible M. de Montmorin, 
tout'ce qui l'entoure est profondément incapable. 
Le comte de Mirabeau, et le marquis de La Fayette 
après lui, renversent M. Necker, et alors se forme le : 
ministère de M. de Lessart, sous la protection de la 
bourgeoisie : quelle pitoyable collection d'hommes : 
d'État, y compris mème M. de Narbonne, le plus 


1 Tout ce qui tient à l’histoire militaire et diplomatique de cette 
époque se trouve dans mon livre sur l’Europe pendant la Révo- 
lution francaise. ‘ 
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léger, le plus futile des ministres jusqu'à M. Bertrand 
de Molleville, actif et crédule à la fois, n'osant rien 
contre la révolution, transigeant avec les hommes 
et les choses, plaçant tout système gouvernemental 
dans les détails et la police. Après les esprits simples 
et sans portée, viennent les gens à la politique ré- 
publicaine, les girondins avec Clavières, réfugié 
génevois mécontent, et Roland, ce rustre idéolo- 
gue qui insulte à la majesté royale. Quelle sympa- 
thie Louis XVI, habitné aux sérieuses relations de 
l'Europe, pouvait-il avoir pour de tels ministres, 
si ce n'est pour M. Dumouriez, intelligent et capa- 
ble? Y avait - il parité d'éducation, de sentiments! 
et des rapports réguliers pouvaient-ils s'établir entre 
des hommes de cette nature et le roi? Évidemment 
non ; il y avait antipathie entre la vieille monarchie 
et la constitution, entre le roi et les ministres ; et on 
appelait cela néanmoins une forme de gouverne- 
ment, un système politique. 

A l'extérieur on conserve cependant une certaine 
foi dans ce régime; on croit Louis XVI mieux posé 
depuis qu'il a accepté la constitution; on reprend 
avec lui une diplomatie sérieuse, espérant que l’ordre 
va se rétablir. Quelques rapports d'agents politiques 
existent encore sur la situation de Paris à la fin de 
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4791; une de ces dépèches du comte de Limnock, 
adressée au comte Mercy d’Argenteau ‘, écrite en 
encre sympathique, peut donner une idée exacte des 
opinions que l’on se faisait alors en Europesur la po- 
sition du roi et de là famille royale. « Depuis l’ac- 
ceptation dela constitution, M. le comte, les démar- 
ches privées du roi et de la reine leur ont rendu le res- 
pect et le culte de la multitude ; mais tant que je ne 
les verrai pas secondés par un ministère uni, habile 
et ferme, je ne concevrai pas l’espérance du moindre 
succès profitable ?. J'ai fait passer quelques notes 
dans ce sens ; je me suis encore fortifié auprès de la 
reine de l'opinion de M. l’abbé de Montesquiou, à 
qui (avec toute raison) elle accorde de la confiance. 
J'ai pressé d’un autre côté M. de Montmorin ; enfin 


1 Datée du 28 septembre 1791. (Archives du royaume). 

? Un moment ébloui par l’apparente tranquillité qui suivit l’ac- 
ceptation de la constitution, l’Europe s’inquiète ensuite vivement 
de la situation de Louis XVI. Ceci résulte d’une série de dépêches. 


Dépêche de M. Mercy d'Argenteau au prince de Kaunitz. 
« Monseigneur, 


« M. le général baron d’Alvinzi m'avertit qu’il part dans Ja 
journée, et je profite de cette occasion pour avoir l'honneur de 
mettre sous les yeux de Votre Excellence la copie d’un rapport 
que j'avais préparé pour être adressé à l'empereur ; j'y joins une 
autre copie de la dernière lettre que m'a écrite la reine de France ; 
ces deux pièces ne me paraissent susceptibles d'aucun commen- 
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j'ai employé tout ce que j'ai cru capable de réveiller 
l'attention des Tuileries, avec la nécessité de prendre 
un parli à cet égard, avant que la prochaine légis- 
lature ait obtenu une consistance qui ne manquerait 
pas ensuite de devenir très gènante, au lieu que 
daos le premier moment du contentement de la 
multitude , et pendant la fin de cette Assemblée, 
toute formation d'un ministère était facile, sans 
combats et sans dangers. M. de Montmorin est en- 
tièrement et fidèlement à la reine ; elle peut compter 
sur Jui beaucoup plus qu'on ne peut ordinairement 
compter sur les hommes faibles, car celui-ci, malgré 
son défaut de caractère, malgré sa pusillanimité, sa 
timidité et son indécision, est moralement honnèle 
et pur. Sous le premier rapport il serait dangereux 


taire, et le chapitre des conjectures est trop vague encore pour 
pouvoir hasarder ses idées sur les futurs contingents ; ce qui me 
parait mieux démontré , est que la France se trouve plus que 
jamais en plein état révolution, et qu’il est très probable que les 
orages qui menacent ce malheureux royaume seront encore plus 
violents que ne l'ont été ceux qu’il a éprouvés jusqu'à ce jour. Sans 
craindre les dangers ni les désagréments, et dans l'attente de ce 
que Votre Altesse jugera convenable au bien du service, je ne puis 
m'empêcher de désirer qu’elle croie pouvoir me dispenser encore 
pour quelque temps de retourner dans un coupe-gorge, et parmi 
des Cannibales qui me suspecteraient trop pour me Jaisser auprès 
de la reine un accès assez libre pour pouvoir leur être utile. 

« M. le comte de Romansoff m'a donné part des sentiments de 
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de l'avoir dans le conseil comme cheville ouvrière : 
mais sous le second il est essentiel à la reine de l'y 
conserver. Îl a plus de moyens que tout autre de 
surveiller le roi dans une foule de choses où il 
échapperait à la reine, car je ne suis pas sans m'a- 
percevoir que cela arrive fréquemment; or rien n’est 
plus capable de s'opposer à la marche systématique 
qu'il est indispensable de suivre. Il est naturel que 
la reine craigne de s’exposer à faire sur le roi un 
essai très incerlain de son influence; il l’est encore 
qu'elle craigne de laisser apercevoir celte incertitude 
aux autres, et certainement c'est à cette position qu'il 
faut attribuer et l'hésitation de la reine, et cette es- 
pèce d'indifférence et de négligence qu'on remarque 
dans sa conduite. Il n'en serait pas de même si elle 


sa souveraine relativement aux effaires francaises ; je remets ici 
une copie de la lettre du ministre russe ainsi que de la réponse que 
j'ai cru devoir y faire. 

« Les sérénissimes gouverneurs-généraux ont la bonté d'exiger 
souvent que je leur expose mes faibles idées sur les objets qu'ils 
sont occupés à applaudir ; je profité de ces marques de confiance 
pour porter leurs Altesses Royales à un système de fermeté qui 
soit appuyé par les formes légales ; il ne s’agit, à cet effet, que 
d’astreindre le conseil de Brabant à remplir ses devoirs, il semble 
que le gouvernement y parvient peu à peu, et qu'il est sur le point 
de dompter la scandaleuse résistance que les Etats lui ont opposé 
si opiniâtrément. Les moyens d’une routine d'habitude à laquelle 
on tenait beaucoup ici étaient devenus insuffisants après les se- 


316 LOUIS XVI. 


pouvait prendre le timon des affaires, car c’est là 
quil en faut venir, et pour cela que faut-il ? Un mi- 
nistre fort dans le conseil qui s'entende avec elle, 
et dont M. de Montmorin deviendra aussitôt le très 
fidèle serviteur, et ensuite la continuation de l’in- 
fluence que M. de Montmorin pourra exercer sur le 
roi pour les détails. Par ce moyen on pourra diriger 
les petites choses et les grandes. Ce système est fondé 
sur le personnel du roi et sur l'expérience très 
périlleuse que l'on vient de faire depuis trois ans. 
Aussi Jongtemps que la reine ne sera pas le point 
central des affaires, qu’elle ne sera pas secondée par 
un ministre habile, et servie près du.roi par un 
homme fidèle, avec lequel il avait l'habitude de se 
trouver à son aise, il faudra s’attendre aux plus 


cousses d’une révolution, il fallait que l'autorité fut dirigée main- 
tenant sur les personnes, autant que sur les choses, je n'ai cessé 
de représenter cette vérité, et j'ai lieu de croire qu’on a reconnu 
l'utilité d'y avoir égard. 

« J'ai l'honneur d’être, avec le plus respectueux attachement, 


Monseigneur, etc. 
MuncY AacEnTEAU. » 
Bruxelles, 2 octobre 41791. 


Lettre de M. le comte de Romanzoff à l'ambassadeur comie 
de Mercy d'Argenteau, dalée de Coblentz, le 12 septembre 
1791. 


« L'empereur ayant manifesté à l'impératrice, mon auguste 
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grandes fautes et à mille dangers, car enfin il faut 
dire le mot, le rot est incapable de régner, et la reine 
seule peut y suppléer le jour qu'elle sera secondée. 
Mais cela même ne suffirait pas ; il faut alors qu’elle 
reconnaisse la nécessité de s'occuper avec sutte et 
méthode des affaires ; il faut qu’elle se fasse une loi 
de ne plus accorder de demi confiance à beaucoup de 
gens, et de donner au contraire une confiance entière 
à celui qu'elle adoptera pour la seconder. » 

Ainsi commence pour l'étranger la conviction 
profonde que le roi est incapable de régner ; il faut 
tout donner et confier à la reine. Le comte de Lim- 
nock continue : « M. de Monimorin, soit par le 
sentiment de sa faiblesse, soit par quelques craintes 
sur sa position, a proposé au roi de le remplacer 


souveraine, son opinion sur l’état des affaires en France, il s’est 
trouvé que sur cet objet l’opinion de leurs Majestés Impériales était 
parfaitement la même. 

« D’après le principe et d’après le désir qu’a l’impératrice de 
montrer en toute occasion quelle amitié l’unit à l’empereur son 
allié, elle m’a prescrit, M. l'ambassadeur, de me concerter dans 
toute l’étendue de ma mission avec les ministres de S. M. Impé- 
riale votre auguste maitre, et concourir en toutes les démarches 
qu'ils feraient en cette cause si sacrée, puisqu'elle est celle de tous 
les monarques, et celle de tous les peuples qui veulent conserver 
leur prospérité. C’est surtout avec V. E. que me prescrit nommé- 
ment l’impératrice d'entrer en correspondance sur ce sujet, et de 
me concerter avec elle sur la marcbe la plus convenable à suivre 
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dans le département des affaires étrangères, et de 
le conserver dans le conseil. Le choix de la reine a 
porté sur M. du Moustier; le roi lui a écrit de 
venir; on n'a pas encore sa réponse. Bougainville a 
refusé la marine ; il aurait accepté d’entrer au con- 
seil, et en indiquant pour ce département un homme 
dont il est sûr, il l'aurait surveillé dans les grandes 
affaires. Pour toute réponse on a montré une in- 
certitude qui parait durer encore. Mais fit-on les 
changements dont je viens de parler, il suffira que 
MM. Duport du Tertre et du Portail restent au 
conseil pour perpétuer et accroitre les dangereux in- 
convénienis d'une assemblée avide de tous les pou- 
voirs et d’une armée sans officiers et au comble de 
l'indiscipline, car l’un de ces hommes flatte toujours 


en pareil cas ; j'attends tout de ses lumières, et je suis certain que 
c’est parfaitement servir l’impératrice que d'y déférer. 

« Je dois, il me semble, dire à V. E. que l’impératrice m'a 
muni des lettres de cabinet pour chacun des princes, frère du roi, 
qui en quelque sorte m’accréditent près de votre personne. Je 
vous transmets aussi joint, M. l’ambassadeur, une lettre de M. l’am- 
bassadeur comte de Cobentzl, qui m'est parvenue par courrier; 
c'est M. de Facias qui aura l’honneur de vous la remettre. Je 
l'envoie à Bruxelles, sous prétexte d'y rejoindre son père, qui 
est aux Pays-Bas, consul général de l’impératrice, il ne reviendra 
que quand vous voudrez le lui prescrire. 


« J'ai l'honneur d'être, etes » 
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l'Assemblée, et l’autre l’armée. S'il faut en juger 
par les intentions qu'annoncent déjà plusieurs nou- 
veaux députés, on doit s'attendre que la prochaine 
Assemblée sera encore plus opposée à la royauté que 
la première; et comment le roi pourrait-il la dé- 
fendre, si plusieurs de ses ministres sont, peut-on 
dire, ses ennemis personnels? Ces deux hommes ne 
sont pas du nombre de ceux que l’on remplace lors- 
qu'on trouve à faire mieux ; car il n’y a pas de choix 
qui puisse être pis. Je n'ai pas encore une idée bien 
arrêtée sur ce qui peut résulter du parti des émi- 
grants; leurs moyens d'argent doivent avoir un 
terme ; ils semblent faiblement soutenus ; cependant 
ils rendent de jour en jour leur rentrée en France 
plus diflicile ; et avec la légèreté et l’inconstance des 


Réponse de M. Mercy d'Argenteau. (Bruxelles, 27 septembre 
1791.) 


« La lettre, M. le comte, dont vous m’honorez, en date du 
23 septembre, m’a été remise par M. de Facias, Elle me confirme 
ce que j'ai toujours présumé des sentiments magnanimes de S. M. 
l'impératrice des Russies, ainsi que de l’intime union de nos deux 
cours dans ce qui tient aux intérèts majeurs de l'Europe. L'état 
actuel des affaires en France est un de ces objets si intéressants à 
tous les potentats et à tous les peuples, que par là il devient digne 
de l'attention de votre auguste souveraine, et le concours de cette 
grande princesse est le présage d’une issue heureuse à un événe- 
ment mémorable dont les fastes de l’histoire ne nous ont pas encore 
présenté d'exemple. 
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têles françaises, les chefs de ce parti doivent re- 
douter le moment où il faudra leur dire de souffrir 
la misère, et attendre avec patience des circonstances 
plus fortunées. Pendant ce temps-là l’émigration 
continue à un point prodigieux. » - 

À ces renseignements que les agents secrets don- 
naient à leur cabinet, il faut joindre les mémoires 
incessamment présentés , surtout à l'empereur d’Au- 
triche, sur les moyens de finir la révolution fran- 
çaise : Les faiseurs de projets ne manquent à aucune 
époque! Les premières années de l'Assemblée légis- 
lative avaient montré l'impossibilité de marcher 
avec elle : parmi les mémoires importants sur la 
situation intérieure au commencement de cette 
année (4792), qui est celle de la déchéance du roi, 
se trouve un mémoire complet de la reine ‘. Ce 


« Vous êtes informé, M. le comte, de ce qui s’est passé en der- 
nier lieu à Paris. Il importe de savoir ce que ce nouvel ordre de 
choses peut avoir d'apparent ou de réel. Il semble que ce n'est 
que d’après ces données que l'on pourra juger ce problème politi- 
que. Je m'empresserai à avoir l'honneur de vous communiquer 
tout ce que je pourrai recueillir de remarquable à ce sujet. 

« Cette circonstance, M. le comte, m'est infiniment agréable 
sous le double aspect de pouvoir profiter de vos lumières pour 
combiner avec plus de précision la marche à suivre relativement à 
un objet d'une si baute importance, et vous assurer des sentiments 
très distingués, etc., etc. » 

1 Archives du royaume, 


MÉNOIRE DE LA REINE (1792). 321 


précieux document, destiné pour l'empereur, révèle 
la véritable pensée de Marie-Antoinette sur sa situa- 
tion intérieure : « Ïl n’y a plus, dit-elle, aucun 
moyen de conciliation : la force a détruit, la force 
seule peut reconstruire ; le peuple est trompé par les 
chefs de la révolution ; les bourgeois sont mécontents; 
si les puissances s'entendent pour parler un langage 
fermeet uni, il y aura un retour des esprits vers 
l'ordre. Si, au contraire, on essaie une restauration 
par la guerre civile, tout est perdu, on fera des 
massacres, et c'est l'espérance des révolutionnaires 
pour arriver à leur but. Une fois la guerre civile 
commencée, nulle puissance ne pourra la compri- 
mer ; voilà pourquoi le roi n’a jamais voulu consen- 
Lir à la rentrée des émigrés qui mettraient le feu de 
la guerre civile partout. Monsieur veut une régence, 
moyen absurde encore : s’il ÿ a régence, il y aura 
deux sortes d'autorités, le roi en France, et lerégent 
à l'extérieur, anarchie; il y aura une opposition 
établie entre les princes et le roi. Le régent convo- 
quera-t-il les États-Généraux ? rétablira-t-il les par- 
lements? anarchie nouvelle. Le remède, il faut 
donc le chercher au milieu de la nation même qui 
_ a vu toules ses habitudes bouleversées : quel est 


le citoyen qui n'ait pas été dépouillé de son em- 
IV. 21 
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ploi, privé de son état, blessé dans sa propriété, 
tourmenté jusque dans le secret de la conscience ? 
Quel est le droit légitime qui n'ait pas été proscerit, 
ou l'obligation habituelle qui n'ait pas été rompue? 
On s’est servi des insurrections et des émeutes popu- 
laires pour détruire toutes les formes établies. Il 
ne s'agit pas seulement du salut de la France, il 
s’agit de la tranquillité de ‘l'Europe. On a vu l’é- 
tonnente entreprise des chefs de la révolution ; ce 
n'était pas une simple révolte contre le gouverne- 
ment de France, mais une insurrection contre tous 
les gouvernements établis. Les principes tendaient à 
soulever toutes les nations contre tous les souverains. 
Ces principes sont ceux d'une égalité qui détruit 
toute autorité, d'une licence qui ne laisse plus 
d'asile à la liberté, d'une corruption qui flétrit et 
les mœurs et les lois. Il s'est établi un club de la 
propagande, dont les émissaires ont eu la plos sen- 
sible influence sur les troubles du Brabant. Ces 
émissaires ont fait des tentatives en Suisse, en Hol- 
lande, à Turin, à Rome, en Espagne. On ne peut 
pas se dissimuler qu'il se forme parmi les émigrants 
un esprit de parti dont ils ne se doutent pas eux- 
mêmes ; ils ont éprouvé tant d’injustices qu'il est 
Lien naturel qu'ils se livrent à leurs colères. Les 


di 
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propos répandus de tous côtés annoncent leurs sen- 
timents. Si c'est avec la soif d’une autre vengeance 
que celle des lois qu'ils doivent rentrer dans leur 
patrie, ils exciteront contre eux la même fureur qui 
lesanime ; les haines sont toujours réciproques, et la 
guerre civile marchera sur les pas des troupes étran- 
gères. Si les émigrants rentrent à main armée, ils 
n'ajoutent rien à la force des puissances unies, et la 
guerre civile qu’ils amèneront avec eux est le seul 
obstacle qui puisse empêcher les succès. Il est du 
plus grand intérèt pour l'Europe, pour la France et 
pour eux que les émigrants ne reviennent dans leur 
patrie qu'avec la paix, et qu'ils mettent leur con- 
fiance dans la seule autorité qui puisse dissiper tous 
les partis, et prévenir le retour des mêmes troubles 
et des mêmes calamités. Ce doit être là l’objet du 
roi, des princes et des bons citoyens; ce doit être 
celui de toutes les puissances intéressées à prévenir 
le retour d'uue semblable révolution, et c'est ce que 
l'on propose à l’empereur. » 

Ceci posé, la reine arrive aux moyens d'action des 
cabinets : « Les puissances unies doivent déclarer 
qu'elles ne veulent point s'ingérer dans le gouverne- 
ment intérieur de la France, en ce qui ne concerne 


pas les relations de ce pays avec elles ; qu'elles ne 
21. 
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veulent traiter qu'avec le roi, quand il sera libre, et 
ne feront aucun traité, ni avec l'Assemblée actuelle 
de la France, ni avec les États-Généraux, ni avec les 
princes, frères du roi, ou du sang de France, ni avec 
aucun Français; qu’elles n’adresseront leur mani- 
. feste qu'au roi, et ne changeront rien aux forsines de 
la correspondance ordinaire avec lui; qu’elles ne 
recevront aucune réponse aux demandes conte- 
nues dans leur manifeste que du roi de France, 
et dans les formes ordinaires, en se réservant de 
juger, selon Îles circonstances, du degré de liberté 
qu'il aura repris, et de la confiance qu’ils doivent 
donner en conséquence à ses réponses. Il n’est point 
indifférent aux puissances unies que la France, dans 
sa position sur le continent, au degré de son étendue 
et de sa population, soit une république ou une 
monarchie. Il faut qu’elle soit une monarchie, pour 
qu'elles puissent conserver avec elle les relations qui 
sont nécessaires à léquilibre de l'Europe. Elles 
doivent déclarer qu'elles reconnaissent que la France 
est une monarchie; que la couronne est héréditaire 
de mâle en mâle dans la branche régnante ; que la 
personne du roi est inviolable, sans qu’en aucun cas, 
et sous quelque prétexte que ce soit, le roi puisse 
être suspendu de ses fonctions ou déchu de son pou- 
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| voir, et sans qu'il puisse être nommé une régence ou 
un conseil sans sa pleine, entière et libre volonté. 
à 11 n’y a rien qui puisse intéresser davantage les 
puissances unies que les traités anciens ou plus ré- 
cents qu’elles ont contractés avec la France; il est 
impossible de croire qu'ils puissent être tout à coup 
annulés ou suspendus, ou même mis en doute pen- 
dant un certain espace de temps, sans inquiéter ou 
troubler tous les États de l’Europe. En cas de révo- 
cation de quelque traité fait par le roi involontai- 
rement et avec contrainte, les puissances lésées ré- 
clamant les termes du traité sont en droit de décla- 
rer la guerre et de regarder comme nulle et illégale 
Ja révocation faite sans la volonté libre et non con- 
trainte du roi de France. Les puissances unies doi- 
vent exiger, surtout pour l’intérèt de tous les peuples, 
que le roi de France ne soit pas astreint à des for- 
mes de communication toujours lentes et difficiles 
pour la conclusion d’un traité de paix. Il existe, par 
une sorte de convention tacite entre les différentes 
puissances, un rapport de force armée qui corres- 
pond à la différence de leurs moyens, et ce rapport 
est un des principaux fondements de leurs relations 
mutuelles et décide nécessairement des alliances et 
des traités qui conservent la paix de l'Europe. Il est 
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impossible que les puissances unies voient sans une 
seule nation, et une nation aussi puissante que la 
France élever sa force armée dans on degré prodi- 
gieux sans aucune proportion ni mesure avec Îles 
autres nations ; aucun souverain, en Europe, n’aug- 
mente ses troupes à un degré sensible sans que les 
puissances intéressées n’en demandent raison. On a 
levé, habillé, armé, équipé jusqu’à quatre millions 
d'hommes en France, indépendamment des troupes 
de ligne dont le pied de paix est de cent cinquante 
mille et le pied de guerre de deux cent cinquante 
mille hommes et davantage, sans compter les off- 
ciers et les troupes affectées à la marine, et les ma- 
telots, et la marine marchande; on a même con- 
damné tous les citoyens au-dessous de soixante ans à 
servir dans Ja garde nationale sous des peines pro- 
noncées. » | 

Résumant enfin cette suite de griefs, la reine 
ajoute : « Les puissances unies doivent déclarer : 
4° qu’elles réclament la force des traités et des capi- 
tulations passées avec la France à différentes épo- 
ques, et qu'elles en exigent la fidèle exécution; 
2° qu'elles se promettent mutuellement de se livrer 
tout Français, imbu des maximes de révolte et de 
sédition, qui aurait tenté de les répandre et d’exciter 
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des mouvements dans un Élat, et qui se serait retiré 
dans un autre, pour en être fait telle punition qu'il 
appartiendra selon les formes de la justice ; 5°qu’el- 
les ne reconnaîtront point le pavillon de France aux 
trois couleurs, attendu qu’il n'est que le signe des 
troubles et des séditions enfantées par les maximes 
subversives de tous les gouvernements. » 

À ce mémoire, si parfaitement clair, si parfaite- 
ment rédigé, l'empereur fait répondre‘: « S. M. ap- 
plaudit à la sagesse des bornes que L. M. T. C. 
mettent à leurs désirs et leurs vues concernant l'a- 
cheminement des modifications des imperfections de 
la nouvelle constitution ; l’empereur persiste encore 
à croire que le but devra et pourra être rempli sans 
guerreetsaus troubles ; par des moyens capables d'ob- 
vier à la crise et au zèle révolutionnaire de la nation. 
Pour combiner les mesures suprêmes avec les prin- 
cipes sages du roi et de la reine, l’empereur propose 
pour bases essentielles de sou concours au nouveau 
concert que la causeetles prétentions des émigrés ne 
seront point soutenues : qu'on ne s'ingérera dans Îes 
affaires internes de la France par aucune mesure ac- 
tive, hors le cas que la sûreté du roi et de sa famille 


‘ Février 1192, — Archives du royaume. 
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soit compromise par de nouveaux dangers évidents. 
On ne visera pas à un renversement de la constitu- 
tion, mais on se bornera à la favoriser d'après des 
voies douces et conciliantes ‘. » 

Il manquait un seul aperçu à ces appréciations 
et à ces tableaux destinés à diriger la conduite des 
puissances étrangères, ou qui révélaient leur pensée, 
c'est qu'en révolution. jamais les majorilés ne do- 
minent Îles événements : la solution en demeure 
toujours aux mains des minorités actives et turbu- 
lentes. On espérait trop de la bourgeoisie de Paris; 
avec les meilleures intentions, elle laisse facilement 
commettre les excès d'opinion contre le pouvoir ; si 
elle se défend avec ardeur contre le désordre maté- 
riel, elle salue trop souvent les idées qui énervent 
la force de l'autorité. Dans les élections de cette 
époque , elle préféra les noms les plus exaltés aux 
consciences honnètes et pacifiques ; certes l’insur- 


* À ce moment mourut subitement Léopold II (1°' mars 1792). 
J'ai trouvé aux Archives du royaume un autographe du nouvel 
empereur François II à Louis XVI. 


Monsieur mon frère et très cher oncle, 


« Je dois notifier à Votre Majesté que Sa Majesté l'impératrice, 
ma très chère mère, n’a pu survivre longtemps à ce que nous 
avions elle et moi de plus cher au monde. Elle vient de m’être en- 
levée aujourd’hui. Cette dernière perte me fait ressentir de nou- 
veau toute l’amertume de la précédente et achève de m'accabler. 
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rection lui faisait peur, et néanmoins elle la laissa 
s’accomplir dans la plénitude de ses fureurs. C’est 
avec enthousiasme que M. Péthion est élu maire de 
Paris ; on entoure M. Rœderer, procureur-syndic, 
comme une capacité éminente ou une espérance 
céleste. Comment tous ces noms obscurs se ré- 
vélèrent-ils au pays ? La faiblesse dans les uns, la 
complicité dans les autres ; nulle force pour em- 
pêcher le mal; chargés de veiller à la sûreté de 
Paris, à la conservation du roi, ces magistrats pu- 
sillanimes laissent gronder l’émeute sanglante dans 
le plus étrange chaos d'idées. Déjà puissante, la 
presse se montre hideuse; Paris est tout hérissé de 
placards, de journaux affichés, de petites feuilles 
volantes , qui portent dans un langage dégoûtant 
la calomnie cynique contre ce que le peuple doit 
respecter; la bourgeoisie laisse tout faire, tout 
écrire ; puissamment organisée pour la sûreté pu- 


Je ne doute point que Votre Majesté réunira ses regrets à ceux de 
toute ma famille désolée, et je la prie de vouloir être persuadée 
de toute l’étendue de l’attachement inaltérable avec lequel je suis, 


Monsieur mon frère et très cher oncle, 


De Votre Majesté, 
Le très affectionné frère et neveu, 


Faançois. » 
Vienne, ce 15 mai 1792. 
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blique, elle voit envahir paisiblement le château par 
des rassemblements de peuple en guenilles; et 
quelle majesté peut-i rester encore à la couronne, 
lorsque des hommes avinés viennent irinquer avec 
le monarque et placer sur son noble front le bonnet 
rouge ? 

Dans cette situation, Louis XVI conserve un 
calme, une résignation qui se révèle encore dans un 
. journal écrit de sa main, et déposé aux Archives 
du royaume. C'est toujours un porte-notes, une 
espèce de simple indicateur de tout ce qu'il a fait 
dans Îles deux mois, certes les plus agités de sa vie, 
juin et juillet 4792. Or, voici quelles ont été ses 
occupations dans ces journées : « Jeudi 7, vèpres et 
salut. — Vendredi 8, salut à six heures.—Samedi 9, 
promenade à pied dans le jardin à neuf beures.— 
Mercredi 43, renvoi de MM. Servon, Roland et 
Clavières. — Samedi 46, renvoi de M. Dumouriez. 
— Dimanche 47, nomination de M. de Monteil. — 
Lundi 18, nomination de M. Beaulieu. — Mer- 
credi 20, affaire des Tuileries (c'est une terrible 
insurrection).— Dimanche 24, revue de la sixième 
légion aux Champs - Élysées à onze beures. — 
Lundi 25, promenade dans les cours et le jardin 
après la messe, pour voir les gardes nationales et 
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troupes de ligne. — Jeudi 28, arrivée de M. de La 
Fayette. — Samedi 49 juillet, fédération départe- 
mentale à dix heures et demie, serment à cinq 
heures, retour à sept heures. — Samedi 24, alerte 
dans l'après-midi. — Vendredi 27, alerte toute la 
journée.— Lundi 50, arrivée des Marseillais, scènes . 
des Champs-Élysées ‘. » 

Ainsi les plus graves événements qui devaient 
laisser dans le cœur de Louis XVI les empreintes 
les plus vives, les plus profondes, sont à peine 
indiqués dans ce garde-notes; il s'y révèle une 
pacifique quiétude de l'âme, une résignation de- 
vant tous les faits de la providence : une messe en- 
tendue, le renvoi d'un ministre, la terrible journée 
du mois de juin sont confondus dans une même 
série de faits et d'idées. On dirait que le roi, 
désormais insouciant de tout ce qui se passe autour 
de lui, se laisse aller à un fatalisme invariable 
pour les affaires publiques. 11 croit au retour de 
la confiance nationale ; l'invasion des Tuileries au 
mois de juin a partout causé une impression pro- 
fonde; la bourgeoisie elle-même sen est un peu 
émus; elle n’a pas gardé la stupide et criminelle 


( Note autographe. — Archives du royaume. 
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indifférence de MM. Péthion et Rœderer. À ce mo- 
ment accourent autour du roi les faiseurs de projets, 
qui semblent s’apereevoir alors que le roi n'est pas 
libre aux Tuileries, où pourtant ils l'ont entrainé : 
on veut le préserver des violences de la multitude ; 
le duc de Liancourt, celui-là même qui a si fatale- 
ment conseillé Louis XVI à Versailles, vient lui 
offrir de le protéger de son épée dans son gouverne- 
ment de Rouen ; M. de La Fayette, qui n'a plus ni 
popularité ni consistance, accourt à Paris pour parler 
de sa fidélité ; et tous deux peuvent se convaincre 
enfin avec amertume qu'ils ont remué des idées et 
des masses qui ne veulent point s'arrêter. Les jaco- 
bins sont francs et forts, parce qu'ils avancent sans 
intermédiaire vers la réalisation d’un but; mais 
que signifient les hommes mitoyens, lorsque les 
choses et les idées sont dans une voie ardente et 
impétueuse ‘ ? 

Tandis que les esprits faibles raisonnent ou que 
la bourgeoisie fait des pétitions, les girondins orga- 


1 Je passe avec rapidité sur tous ces événements. Depuis 1789, 
le règne de Louis XVI est accompli; il ne reste plus que la bio- 
graphie de ce prince. Les aperçus et les causes secrètes et poli- 
tiques de ce temps ont fait l’objet d’un livre spécial que j'ai publié 
sous le titre de l’Europe pendant la Révolution française. 
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nisent la journée du 40 août, qui n'est au fond 
qu’une attaque de lâches contre un pouvoir abattu 
déjà ; ce n’est pas celte journée qui a tué la royauté, 
mais la séance du 47 juillet 4789 à l’Hôtel-de-Ville 
où Louis XVI est venu ; l'attaque du château par les 
fédérés n’a été que la mise à exécution des pen- 
sées du Jeu de paume. 

Iciviennent encore les bulletins de victoire comme 
pour la Bastille ; les partis ont soin de se glorifier ; 
laissez-leur raconter le roulement des tambours et 
des canons, les fusillades engagées ; les hurlements 
de quelques hordes sauvages de volontaires bretons 
et marseillais, insultant dans leur patois la majesté 
royale ; le massacre des Suisses désarmés, les satur- 
nales renouvelées des Bourguignons et des Arma- 
gnacs!| 

À juger d'un peu haut cette journée, elle ne fut 
qu'une grande conjuration menée à fin par ceux 
qui spéculaient sur la faiblesse de Louis XVI. De- 
puis longtemps on désirait en finir avec lui, on as-, 
siégea moins son palais que son âme si faible ; on 
voulait qu'il vint de lui-mème se confier à l'Assem- 
blée législative, décidée à briser son sceptre ; si le roi 
avait donné l'ordre de défendre le château, les mi- 
sérables assaillants auraient été dispersés; deux 
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fois ils prirent la fuite sous quelques balles ; mais 
à chaque fois qu’une attaque matérielle avait lieu 
contre les murs d’un palais, 1l y avait toujours 
dans les salons un complice, homme de déception 
et de faiblesse, qui poussait à quelques démarches 
de pusillanimité ou à un acte de confiance, selon le 
cœur de Louis XVI. 

M. Péthion avait, au mois de juin, laissé ou- 
trager la majesté du roi avec un sourire railleur 
et froidement méchant ; M. Rœderer fit le premier 
acte de prise de corps contre Louis XVI, en le 
pressant de venir chercher un ssile au milieu des 
représentants ; il savait bien les desseins de l’Assem- 
blée législative et la majorité eraignait l'issue du 
combat. Si les ordres de Louis XVI n’avaient arrêté 
la résistance des troupes, elles en auraient fini avec 
des assaillants qui tremblaient de peur à chaque 
marche en avant des Suisses. 

Le roi fit tout cesser par des ordres précis écrils 
. dusein de l’Assemblée. Là, pendant trois jours, ren- 
fermé dans une loge grillée, le petit-fils de Louis XIV 
assista à tous les actes d'une insolente majorité 
qui discute sa déchéance. Il se résigne, et dès ce 
momeut commence ce courage d'abnégation indivi- 
duelle, qui va être comme la fin et le couronnement 
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de sa vie. Entre la force de gouvernement et le cou- 
rage personnel, il y a une différence immense ; se 
faire martyr n’est pas tout en politique, il est d’au- 
tres devoirs que la souveraineté impose. Désormais 
Louis XVI ne verra plus les Tuileries ; on veut lui 
donner pour prison le Luxembourg ; et la commune 
change cette prison pour le Temple. Tout ceci a au 
moins le mérite d’être franc et net; 1l n'y a plus 
d'hypocrisie nulle part, la captivité commence avec 
les barreaux ; tout le monde peut la voir sans dégui- 
sement et sans mensonge. Depuis que Louis XVI 
était venu au sein de l’Assemblée usurpatrice à Ver- 
sailles s'associer à l'œuvre de désorganisation , il 
n'y avait plus de monarchie, il n’y avait plas de 
roi; et il faut savoir gré à cette franchise brutale 
des révolutions d'avoir fait cesser un mensonge 
constitutionnel qui durait depuis plus de trois 
années. 


s 
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CHAPITRE XI 


LE TEMPLE, LE JUGEMENT ET L'ÉCHAFAUD. 


Dernier caractère de la biographie de Louis XVI. — L'Assemblée 
législative. — La Commune. — Les municipaux. — Vie privée 
de Louis XVI au Temple. — Sa famille. — La Convention. — 
La république. — Question sur le jugement. — Lâcheté des 
girondins. — Attitude de Louis XVI. — Son instinct de dignité 
pour refuser la compétence. — Action des avocats sur lui. — 
MM. de Malesherbes, Tronchet et De Sèze. — Le roi devant la 
Convention. — Les trois partis. — Les jacobins. — Les politiques. 
— Les politrons. — Intervalle entre la prison et l’échafaud. — 
Journée du 21 janvier. — Caractère du peuple de Paris. — Démo- 
ralisation de la société. — Unité de la vie de Louis XVI. — Sa 
personnalité. — Son règne. — Son gouvernement. 


44 AouT 1792. — 91 Janvien 1793. 


Une indicible et lamentable curiosité s'attache 
toujours à l’agonie des hommes qui ont tenu une 
vaste place dans la vie; on veut voir comment ils ont 
subi ces instants suprèmes, où les espérances, les 
angoisses s'effacent également dans la mort ; et cette 
avide curiosité devient plus ardente encore lorsque 


CAPTIVITÉ DE LOUIS XVI (1792). 337 


’échafaud en est le (erme et qu'il s'agit d’un rai 
longtemps maitre souverain d’un grand peuple. Dans 
Ja fatale catastrophe qui finit la triste biographie de 
Louis XVI, il est un caractère qui frappe plus spé- 
cialement , c’est cetle résignation religieuse qui ne 
se dissimule pas le péril et veut conserver la dignité 
jusqu’au dernier moment. Au milieu de notre so- 
ciété indifférente, une chose, ce semble, montre 
surtout la confusion du bien et du mal, c’est que 
ces hommes que nous voyons si atroces ou si faibles 
à celte terrible époque, nous les retrouvons chaque 
jour sous nos pas, les uns avec des blasons pour 
leurs descendants, les autres avec de colossales for- 
{unes, des chevaux de race, des voitures armoriées 
ou des couronnes brillantes. Cet oubli est-il utile à 
. Ja moralisation d’une société? Terrible mystère, 
énigme sombre, quel sphinx pourra jamais te de- 
viner ? 

Quand l'assemblée législative décida que LouisX VI, 
suspendu de ses fonctions et déchu de la couronne", 


1 On a publié dans les pièces justificatives des Mémoires de 
Cléry deux lettres de Louis XVI à Monsieur, écrites les 11 et 
12 août, alors que le roi et sa famille étaient renfermés dans la loge 
du lJogographe. Je donne ces lettres, mais sans en garantir l'au- 
thenticité ; j'apporte un si grand scrupule dans les pièces que je 
publie, que n’ayant pas vu les originaux de ces lettres, je les crois 
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aurait le Luxembourg pour résidence, elle ne son- 
geait pas sans doute à le jeter dans une capurité n- 
goureuse comme un prisonnier destiné à un juge- 
mentsolennel. Mais l'assemblée n'avait plus sa liberté 
et sa dignité; pusillanime, elle tremblait devant la 
commune de Paris, la seule autorité vigourease. Ce 
serait une curieuse histoire que celle de la Iéeheté 
des assemblées sous la période révolutionnaire ; tou- 
tes, sans en excepter la Convention, agirent per l 
peur ; oui, la terrible Convention, dont le courage 
a été tant exalté, ne fut qu’une grande poltronne, 
subissant toutes les dominations, celle de la com- 
mune, du comité de salut public et de l'insurrection 
armée. L'autorité forte et vraiment révolutionnaire 
fut toujours la commune de Paris, c’est-à-dire les 
halles , les clubs, les faubourgs, comme au temps 


conçues en termes trop amers pour qu'elles soient de Louis XVI. 
Il faut se rappeler qu'à ce moment Monsieur voulait se faire ac- 
corder la régence et qu’il pouvait supposer quelques-unes de ces 
. pièces pour aider son projet. 

Dans le sein de l’assemblée nationale, 41 août 1793, 


« Le sang et le feu ont tour à tour signalé l’affreuse journée 
d'hier, mon cher frère; contraint de quitter mon palais avec ma 
famille, de chercher un asile au milieu de mes plus cruels enne- 
mis, c’est sous leurs yeux mêmes que je vous trace peut-être pour 
la dernière fois mon affreuse position. François 1°* dans une cir- 
constance périlleuse écrivit : « Tout est perdu fors l’honneur ; » 
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des Bourguignons et des Armagnacs. Aussi, cette 
commune, sans s'arrêter au décret de la législa- 
tive , au lieu de placer Louis XVI au Luxembourg, le 
renferma dans cette sorte de forteresse jetée pres- 
qu’au centre de Paris et célèbre depuis longtemps 
sous le nom de la Tour du Temple. À mesure que les 
grandes rues se percent, que les vieux monuments 
s'effacent, on se fait des idées confuses sur ces débris 
du moyen âge dont alors Paris était couvert. 

À l'extrémité de la rue du Temple, et joignant 
le carrefour de la Corderie, on voyait d’abord un 
palais de construction un peu moderne, celui du 
grand-prieur de France , maître souverain de l'or 
dre de Malte pour la langue française. Ce palais, 
avant la révolution, appartenait au jeune duc d'An- 
goulème, grand-prieur, et M. le comte d'Artois 


moi, je n'ai plus d'autre espoir qne dans la justice de Dieu, dans 
la pureté des intentions bienfaisantes que je n'ai jamais cessé d’a- 
voir pour les Francais. Si je succombe, comme tout porte à le 
croire, souvenez-nous d’imiter Henri IV pendant le siége de Paris, 
et Louis XIVilorsqu'il monta sur le trône. 

« Adieu; mon cœur est oppressé : tout ce que je vois, tout ce 
que j'entends est fait pour m'afiliger. J'ignore quand et comment 
je pourrai désormais vous écrire. 

Louis. » 
Paris, ce 43 août 1799, à sept heures du matin. 
À mon frère, 
« Je ne suis plus roi : le cri public vous fera connaître la plus 
>» 
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venait souvent y coucher dans ses visites à Paris. 
Après ce palais était un jardin, puis l'enclos du Tem- 
ple, le marché aux vieilles hardes, la rotonde des 
juifs et des fripiers, et à l'extrémité du jardin était 
le château de l’ordre du Temple. Les archéologues 
pouvaient distinguer la vaste tour carrée, antique 
comme Philippe-Auguste ou saint Louis, résidence 
des Templiers ; plus d’une fois les rois avaient déposé 
dans cette tour le trésor de la couronne ; quant aux 
quatre tourelles dont elle était flanquée, elles ne re- 
montaient pas au-delà du xrv° siècle , à peu près vers 
l'époque de la construction du Châtelet, de la Bas- 
tille et de la porte Saint-Bernard. 

Ce bâtiment vieilli la commune le destina pour 
prison à Louis XVI et à sa famille, sous prétexte 


cruelle catastrophe... Je suis le plus infortuné des époux et des 
pères... je suis victime de ma bonté, de la crainte, de l'espérance : 
c'est un mystère inconcevable d'iniquité ! On m'a tout ravi; on a 
massacré mes fidèles sujets ; on m'a entraîné par ruse loin de mon 
palais : et l’on m’accuse ! Me voilà captif, on me traine en prison. 
La reine, mes enfants, madame Elisabeth partagent mon triste sort. 
Je n'en puis plus douter ! je suis un objet odieux aux yeux des 
Francais prévenus... Voilà le coup le plus cruel à supporter. Mon 
frère, bientôt je ne serai plus ; songez à venger ma mémoire en 
publiant combien j'aimais ce peuple ingrat. Un jour rappelez-lui 
ses torts, et dites-lui que je lui ai pardonné. Adieu, mon frère, pour 
la dernière fois. 
Louts. » 
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qu'il serait plus facilement surveillé par le peu- 
ple; et on lui donna indépendamment des gar- 
des, une sorte de milice bien plus terrible, bien 
plus brute encore, que le soldat avec sa consigne ; 
j'entends dire les municipaux ou agents de la com- 
mune de Paris, classe à part, la honte d’un pays 
civilisé comme la France : à chaque pas, à chaque 
relais, à chaque village, vous trouviez un homme 
de la dernière classe du peuple, sauvage de physio- 
nomie , les manches retroussées, hanteur de ta- 
vernes, et de mauvais lieux, et cet homme parce qu'il 
avait une cocarde et une écharpe tricolore, les 
mains calleuses et le visage hâ&lé, emprisonnait, dé- 
cimait des femmes à la peau blanche, à la main po- 
telée, aux doigts amincis; les rejetons de maisons 
illustres qui ne pouvaient dérober leurs allures de 
gentilshommes ou avilir leur noble maintien. Les 
officiers municipaux, vermine de tout ce ‘corps s0-— 
cial, dominèrent la société révolutionnaire ; aux 
uns demandant leur carte de sûreté, aux autres leur 
certificat de civisme,:ordonnant des arrestations, 
des mesures de police, des visites domiciliaires ; 
droit de proscription mis dans les mains des classes 
Jes plus infimes et les. plus ignobles de la société. 
Était-il quelque chose de plus insultant pour un 
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pays d'intelligence comme la France, que les ar- 
rêtés des communes qui se parlageaient le pouvoir. 
Parcoures les registres couverts de ces signatures 
avec les noms de Dix Août, Brutus, Seévole, dans 
les quarante mille communes de France, et vous 
aurez le tableau de la stupidité sanglante de cette jac- 
querie pourtant si exaltéecommeuneillustre époque. 

C'était en vertu d’un arrêté de la commune de 
Paris que Louis XVI était conduit au Temple; l'as- 
pect de cette prison ne produisit quelque effet que 
sur les imaginations des deux enfants de France; 
l'épaisseur des murs noircis par Je temps, la pro- 
fondeur des embrasures de croisées, ces portes qui 
criaient sous leurs gonds rouillés, ces geôliers porte- 
clefs à la mine sinistre, tout cela était de nature à 
faire peur à un dauphin età madame deFrance, habi- 
tués à l'air de Versailles ou du jardin des Tuilerses. 
Mais pour Louis XVI, Marie-Antoinette ou madame 
Elisabeth, il y eut peu de changement, Aux Tui- 
leries ils avaient des gardes plus polis, des pertes do- 
rées, mais la captivité était aussi dure, aussi hemi- 
liante ; peut-être même virent-is plus de süreté 
à travers ces larges barreaux de prison, que dans 
ce château ouvert à tous, depuis les journées de juin 
ét d'août. L'étude est ane admirable consolation ; Îa 


LS 
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vie paisible de la famille a des joies qui remplacent 
toutes les autres, Louis XVI put s'y livrer au Tem- 
ple en toute liberté, au moins dans la première pé- 
riode de la captivité : à six heures debout, il lisait des 
livres d'histoire, de scienee, spécialement de géogra- 
phie ; à neuf heures, après une rapide toilette, il al- 
lait voir la reine, déjeunait avec elle , donnait une 
courte leçon au jeune dauphin ; à deux heures un 
peu d’air et de promenade dans le jardin , puis le 
diner, une légère sieste ; et encore le soir travail, 
partie de tric-trac ou d'échecs jusqu'à neuf heures ; 
en$n le roi. lisait ou écrivait dans sa chambre à 
coucher jusqu'à minuit. Dans cette vie active, 
Louis XVI s’eflorçait de passer un temps si loop, 
Jorsque les murs sont épais, le jour faible et les 
portes cadenacées. Jusqu’alors le roi ne se considérant 
que comme un otage pour l'étranger, gardait en- 
core quelque espoir, et la condamnation à la peine 
capitale ne lui arrivait que comme une pensée com- 
‘perative lorsqu'il Jisait l'histoire de Charles I”, 
malheureux prince avec lequel il cherchait plus 
d’une similitude. 

Cependant les événements marchaient toujours ; 
l'Assemblée législative tombait , après avoir assisté 
comme hébétée, aux massacres du 2 septembre. 
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Les élections dominées par les clubs avaient fait ar- 
river la Convention, et avec la Convention la répu- 
blique ; il n’y avait plus de roi, mais 1! demeurait 
debout encore des partis, et dans le sein de cette 
Convention, les girondins, les montagnards, les po- 
litiques, allaient se livrer un terrible combat à l’oc- 
casion de Louis XVI. La position la plus misérable 
pour un parti, c’est lorsqu'il se laisse arracher une 
action inique, un actesanglant avec la conviction qu'il 
fait mal, qu'il commet un crime. Telle fut la situa- 
tion des girondins dans la Convention au sujet du 
procès de Louis XVI. Au moins les montagnards fu- 
rent francs dans leur conduite comme dans leur vote: 
ils voulaient une chose et ils la disaient, Robespierre 
et Saint-Just posèrent nettement la question : « La 
majorité voulait un jugement contre Louis XVI], 
eux appelsient un coup d'État ; un roi était antipa- 
thique avec une république, donc il fallait frapper 
le roi. » Mais les girondins déclamateurs savaient-ils 
ce qu’ils voulaient? aucun ne désirait la mort de 
Louis XVI, et cependant presque tous furent ame- 
nés à seconder les jacobins dans le vote ! ils aidèrent 
au crime en connaissance de cause, et par là ils 
furent plus coupables. Le fanatisme en politique 
peut entrainer aux altentats ; lorsqu'il est profondé- 


LA CONVENTION (4792). 345 


ment senti, c’est un aveuglement qui a ss grandeur; 
les vieux Romains n'étaient que des fanatiques, et 
même il n'y a de choses un peu grandes qu'avec cela. 
Mais voyez les girondins : convaineus que Louis XVI 
est innocent, 1ls consentent qu’il soit traduit devant 
la Convention ; leur excuse c’est qu’ils ont peur, non 
pas seulement pour leur tête, mais pour leur posi- 
tion de parti ; ils veulent garder le ministère, con- 
server le pouvoir et la popularité; pour cela il 
faut une victime, et ils la livrent, profondément 
persuadés qu'ils font une mauvaise action. C’est 
avec leur concours que la Convention se déclare 
compétente pour juger le roi et qu'elle ordonne que 
Louis X VI sera traduit à sa barre. 

Maintenant, à la face de ce décret, quelle sera 
l'attitude de Louis XVI? acceptera-t-il cette compé- 
tence? Devant lui se révèle le bel exemple de Charles 
Stuart repoussant toute pensée d’obéir à des sujets 
révoltés. Par instinct, Louis XVI s'arrète à cette 
première et ferme résolution. Il existe une admirable 
lettre à M. de Malesherbes ‘ : il désire repousser la 


1 M. Feuillet possède l'original de cette lettre dans sa collec- 


tion si précicuse. 
A M. de Malesherdes. 
Du Tomple. 


« Je n'ai point de termes, mon cher Malesherbes, pour vous 
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compétence de la Convention et ne point lui répon- 
dre ; « il veut ainsi eanoblir, ille dit lui-même, ses 
derniers moments. L'Assemblée renferme les dé- 
vastateurs de sa monarchie, ses dénonciateurs, 6es 
juges et ses bourreaux, pourquoi leur répondre ; il 
se bornera done à ne point reconnaître ls compétence 
du tribunal où la force le ferait compareitre. » 
Ce premier mouvement était à la hauteur du rôle 
d’us roi ; mais, comme toujours, Louis XVI se laisse 
entrainer à d’autres idées ; trois conseils dedistinction 
règlent sa volonté ; MM. de Malesherbes, Tronchet et 
de Sèze devaient mettre quelque gloire à s'associer à la 
défense du roi. M. de Malesberbes avait tant compro- 
mis par ses doctrines la monarchie de Louis XVI, 
qu'il lui devait ce dévouement; M. Tronehet était 
un homme de tactique et d’habileté; M. de Sèse , le 


exprimer ma sensibilité peur voire sublime dévouement. Vous aves 
été au-deyant de mes vœux. Votre main octogénaire s’est étendue 
vers moi pour me repousser de l’échafaud ; et si j'avais encore mon 
tuêne, je devrais le partager avec vous, pour me rendre digne de 
la moitié qui m’en resterait. Mais je n'ai que des chaines, que 
vous rendez plus légères en les soulevant ; je vous renvoie au ciel 
et à votre propre cœur pour vous tenir lieu de récompense, 

« Je ne me fais pas illusion sur mon sort ; les ingrais qui m'ost 
détrôné ne s’arrêteront pas au milieu de leur carrière ; ils auraient 
trop à rougir sans cesse devant leurs victimes. Je subirai le sort de 
Charles I*', et mon sang coulera pour me punir de n’en avoir 
jamais verté. | 
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plus éloquent avocat du barreau de Paris; tous 
trois, parfaitement posés au barreau, n’avaient pas 
peut-être ee sentiment de la dignité silencieuse : 
reconnaître la compétence, c'était s’exposer à faire 
dire que le jugement était équitable, et que la 
Convention ; ayant le droit de juger, avait bien et 
Kgalement prononcé. S'ils avaient l'espoir d'un 
acquittement solennel, fs se trompaient enr l'esprit 
et la tendance des partis : dans Îles temps agités, Îes 
extrêmes seuls triomphent, les opinions mitoyennes 
ou se mettent à la suite ou sont vaineues, Espéraient- 
ils changer l'opinion par quelques phrases, dominer 
les esprits par l’éloquence d’un plaidoyer? l'aspect 
des journaux, da peuple et des clubs, aurait dû 
les convainere qu'il n’y avait désormais de parti 
puissant que celui des proscripteurs de Louis XVI. 


« Mais ne serait-il pas possible d’ennoblir mes derniers mo- 
ments? L’assemblée nationale renferme dans son sein les dévasta- 
teurs de ma monarchie, mes dénonciateurs, mes juges et probable- 
ment mes bourreaux ! On n'’éclaire pas de pareils hommes ; on ne 
les: rend pas justes ; on peut encore moins les attendrir : ne vau- 
draït-il pas mieux mettre quelque nerf dans ma défense, dont la 
faiblesse ne me sauvera pes ? J'imagine qu'il fandrait l'adresser 
non à la convention, mais à la France entière, qui jugerait mes 
juges, et me rendrait daus le cœur de mes peuples une place que 
je n'ai jamais mérité de perdre ; alors mon rôle, à moi, se borne- 
rait à ne point reconnaitre la compétence du tribunal où la force 
me ferait comparaître, Je garderais un silence plein de dignité, et, 
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Une fois la résolution prise de se défendre, 
Louis XVI travailla loyalement avec ses avocats, 
comme s’il s'agissait d’une pleine justification. In- 
terrogé par les commissaires de la Convention, il 
répondit à tout, parapha les pièces produites contre 
lui avec une admirable sérénité d'âme; il surveilla le 
travail deses défenseurs, retrancha quelques phrases 
au plaidoyer de M. de Sèze, seule distraction dans 
ce moment douloureux où l’on le sépara de sa famille. 
Depuis le lever du soleil jusque fort avant dansla nuit, 
ce travail se prolongeait. Lorsque le roi fut appelé à la 
barre dela Convention, il y apporta cette clarté d'es- 
prit qu'il avait toujours conservée dans Îles affaires ; 
à chaque pièce d'accusation, il savait placer une 
réponse. La Convention, toujours divisée, offrit de 
bideux exemples : les girondins demeurèrent dans 
leur basse adulation envers la popularité; convain- 


en me condamnant, les hommes qui se disent mes juges ne seraient 
plus que mes assassins. 

« Au reste, vous êtes, mon cher Malesherbes, ainsi que Tron- 
chet, qui partage votre dévouement, plus éclairé que moi ; pesez 
dans votre sagesse mes raisons et les vôtres ; je souscris aveuglé- 
ment à tout ce que vous ferez. Si vous sauvez cette vie, je la con- 
serverai pour vous faire ressouvenir de votre bienfait ; si on nous 
la ravit, nous nous retrouverons avec plus de charmes encore au 
#éjour de l’immortalité, 

Louis. » 
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cus de l'innocence de Louis X VI, la plupart votèrent 
la mort, concession criminelle pour sauver leur 
pouvoir. Et pour compléter le tableau, dans cette 
affreuse séance, il y eut le vote du duc d'Orléans, et 
quelques Anglaises, rieuses et bien parées, dans les 
tribunes, qui notaient les votes, et applaudirent lors-. 
quela majorité se prononça pour la peine capitale. 
L'Angleterre, en effet, devait applaudir, car elle 
avait trouvé dans Louis XVI un implacable ennemi, 
le créateur d’une marine destinée à dignement lutter 
avec la sienne. L'appel au peuple de Vergniaud, de 
Gensonné, ne fut encore qu’une caresse de trem- 
bleurs agenouillés devant les hyènes de l’échafaud ; 
immédiatement rejeté, les Jacobins seuls doininèrent 
la question ; ils firent un coup d’audace et de force ; 
ils en avaient le droit, parce que seuls ils étaient 
conséquents. Une démocratie de salon, une républi- 
que couronnée de fleurs, assise dans les banquets, 
un gouvernement sous les jupons d'une femme, tel 
que le rêvaient les girondins, était une pensée aussi 
piaise que coupable ; ils furent foulés aux pieds, et 
ils durent l'être. 

Que de fois les derniers moments de Louis XVI 
ont été retracés dans de lugubres chroniques, et 
pourtant ils laissent toujours des empreintes nou- 
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velles et profondes dans les âmes nobles et mélan- 
coliques. Les vingt-quatre heures qui séparèrent le 
décret de la Convention de l'échafaud furent rem- 
plies de pensées et de devoirs pour un prince qui 
aimait et croyait; il n’y a dans ces préparalifs du 
supplice aucune forfanterie, ni ostentation de cou- 
rage; le roi se dispose à la mort en chrétien, comme 
un martyr dans le cirque, sans bruit, sans désir de 
faire parler de lui. Il accepte avec résignation les 
refus de ces sauvages figures qui l'entourent ; ils les 
accueille sans amertume ; il est poli avec tous ceux 
qui lui adressent quelques paroles, et il plaint 
M. Garat, ministre de la justice, du rôle qu'il 
joue auprès de lui. Qui de nous n'a eontemplé 
cette magnifique gravure anglaise sur les adieux de 
Louis XVI à sa famille? qui n’a lu le journal de 
Cléry et le récit des derniers moments du fils de saint 
Louis qui monte au ciel, écrits par l'abbé Edgeworth? 

Le matin du 2 janvier, le roi est debout à cinq 
heures, selon son habitude; la nuit a été calme; il 
fait allumer son feu par le fidèle Cléry, eomme si 
c'était une journée habituelle de la vie. Son petit 
cabinet est transformé en chapelle ; le saint abbé 
célèbre la messe , et le roi, agenouillé, se prépare à 
parallre devant Dieu, Quelles sont belles ces phy- 
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sionomies de prêtres qui étendent leurs mains à 
travers les barreaux pour bénir les innocents qui 
montent sur les échafauds politiques! A sept heures, 
les roulements de tambours se font entendre : des 
masses de peuple, de troupes, de gardes nationales 
armées de piques, de fusils, se groupent tout le long 
du passage où:le cortége doit défiler; les canon 
niers, si célèbres dans les fastes de la révolution 
par leur opinion brutale et leur civisme ignorant, 
sont à leurs pièces; les sections et les clubs en 
émoi. Bientôt le bruit d’une voiture se fait enten- 
dre dans la cour du Temple; Santerre se présente 
avec ses aides-de-camp devant Île roi ; toutes les phy- 
sionomies sont sinistres: quelques paroles inju- 
rieuses sont jetées à Ja face du prince ; puis la voi- 
ture roule lentement, suivie d’un formidable cortége, 
comme un char funèbre. On arrive au pied de l'é- 
chafaud. D’un pas ferme, le roi franchit les mar 
ches ; c'est avec dignité qu'il se dépouille de ses 
vêtements; c'est avec énergie qu’il veut s'exprimer 
devant le peuple, et c'est avec un courage tranquille 
et religieux que meurt Louis XVI, roi de France et 
de Natarte:, Ici point d’horribles détails, assez de 


1 Voyez le touchant récit des dernières heures de Louis XVI, 
par l'abbé Edgeworth de Firmont, son confesseur. 
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descriptions sanglantes pour ce peuple de Paris, qui 
s’habitue à lout, mème au meurtre. Oui, s'il ÿ-eut 
de Jlamentables regrets dans quelques âmes soli- 
aires ; si quelques intelligences nobles, exaltées, 
pureni exbaler leur douleur pour le roi, il faut le 
dire, tout ce qui était peuple à Paris ne prit qu'une 
part indifférente à cet horrible spectacle. Les bou- 
tiques s’ouvrirent comme de coutume; les mar- 
chands de vins, les restaurateurs firent une excel- 
lente journée, et le soir les théâtres s'emplirent de 
Ja foule. C'est qu'hélas! il s'était fait un matéria- 
lisme d'intérêt, un égoïsme de sentiment qui lais- 
sait peu de place à la pitié, aux larmes généreuses, 
à la juste appréciation des sacrifices. 11 y a quelque 
chose de brute .et dg méchant dans les masses ; une 
fausse éducation avait tout corrompu: les plus ar- 
dents croyaient servir la république; les autres lais- 
saient faire; une multitude lâche se taisait; quel- 
ques-uns spéculaient; et l'indifférence commençait 
à dominer toutes les âmes, parce que c'est le sen- 
timent le plus commode quand l'orage ne vous 
atteint pas. | 


Ce roi, qui mourait sur l’échafaud, n’a jamais 
parfaitement été jugé par l’histoire. En lui on a 
toujours vu un homme bon, faible, avec d’excel- 
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lentes intentions, digne d’une itié peut-être un peu 
railleuse. Îl faut placer Louis XVI plus haut. Tant 
qu’il fut maître de son gouvernement, sa passion 
fut de grandir la France, de lui donner une marine, 
de la poser en glorieuse rivale de l'Angleterre, et il 
y réussit; et cette noble mission excita toutes les 
haines du gouvernement britannique. | 

Comme tête de diplomatie, le roi doit tenir le 
premier rang; nul ne connaissait mieux que lui le 
balancement des intérêts de l’Europe, etsa correspon- 
dance active fait foi de sa vaste intelligence ; comme 
administrateur , il fut aussi remarquable; et bien 
qu’impressionné par les philosophes, les économis- 
tes, il marcba aux améliorations pour le bien-ètre 
général du pays. Homme privé, Louis XVI a toutes 
les qualités d’une âme honnète, mais il n’a pas cette 
condition de vigueur et d'énergie qui doit consti- 
tuer le souverain d’un grand royaume. Il faut faire 
la part néanmoins à cette situation nouvelle où les 
événements inattendus vinrent le jeter. Louis XVI, 
toujours supérieur tant qu’il règne, ne sait plus où 
il est lorsque, entouré d'États-Généraux, de par- 
lage de tribunes, de clubs et de comités, il ne peut 
plus garder en son âme rien de spontané, rien 
d'indépendant. Son règne n’est plus dès ce moment 
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qu'uoe lutte; son gouvernement personnel est à 
terre, la couronne tombe brisée ; et voilà pourquoi 
j'ai couru si vite sur celte époque. À partir du 
44 juillet 4789, le règne de Louis XVI n'a plus l'in- 
térêt que d'une biographie; il faut suivre l'homme 
en face des événements plus encore que la marche de 
ces événements mêmes, car la monarchie était morte 
bien avant que le sanglant couteau n'eût touché la 
tète du roi! 


FIN DU TOME QUATRIÈME ET DERNIER. 


TABLE DES MATIÈRES 


CONTENUES DANS LE TOME QUATRIÈME. 





Pages 
CHAPITRE PREMIER. — DERNIÈRE LUTTE DE LA ROYAUTÉ CONTRE 
LES PARLEMENTS. — Fautes et exigences du haut clergé et de la 
noblesse aux notables. — MM. de Lamoignon et de Fourqueux, 
ministres. — L’archevêque de Toulouse président du conseil 
des finances. — Clôture des notables. — Envoi des projets au 
parlement. — Demande en communication des comptes. — 
Refus. — Accusations contre M. de Calonne. = Premier appel 
aux États-Généraux. — Lit de justice à Versailles. — Protes- 
tations du parlement. — Exil à Troyes. — L’archevêque, pre- 
mier ministre. — Démissions de MM. de Ségur et de Castries. 
— Système d'économies et de réforme. — Impôt. — Emprunts. 
— État civil des protestants. — Nouvelle résistance des magis- 
trats. — Le rol au parlement. — Insolences. — Exil du duc 
d'Orléans et des conseillers Freteau et Sabathier de Cabre. — 
Réforme de la justice. — La question. — La sellette, — Adou- 
cissement à la peine de mort. — Les grands baïlliages. — 

Caractère de l'esprit de sédition. (AvRiL 1787-— Mar 198#). . 1 


CHAPITRE II. — MARCHE VERS L'IDÉE DES ÉTATS- GÉNÉRAUX. — 
Abdicalion morale de Louis XVI. — Sa pensée sur l’archevêque 
preunier ministre. — La reine et ses intimités. — Situation res- 
pective du comte de Provente et du comte d’Artois. — M. le 
duc d'Orléans dans son exil. — Correspondance avec Louis XVI. 
— Situation du ministère. — Ses projets. — La cour plénière. 
— Les grands bailliages. — Opposition des trois provinces. — 
Béarn. — Bretagne. — Dauphiné. — Vide du trésor. — Pre- 
mier essai d’un papier monnaie. — Résolutions sur les États 
Généraux.— Causes intimes du rappel de M. Necker. — L’ar- 
chevéque cardinal. — M. Necker ministre. — Effervescence 
publique. — Émeutes de Paris.— Habitudes de brûler, de piller 
et de pendre. — Assemblée provisoire des notables. — Divi- 
sion d'opinions sur les voix du tiers-élat, — Mémoires du 


_396 TABLE DES MATIÈRES. 


Pages 
comte de Provence. — Du comte d'Artois. — Motifs qui déci- 
dent le conseil. — Colère de Louis XVI contre le haut clergé et 
la noblesse (Noveusne 1787 — Ocrosre 1788). . . . . . 46 


CHAPITRE III. — AFFAIBLISSEMENT DE LA DIPLOMATIE FRANÇAISE 
EN EUROPE. — PARTI DE L'ÉTRANGER A L'INTÉRIEUR. — Causes de 
décadence pour les négociations extérieures. — Situation de 
Louis XVI. — Angleterre. — Rivalité après la paix. — Les 
États-Unis. — Commerce. — Question hollandaise. — Inter- 
vention de la Prusse. — Porte-Ottomane. — Préparatifs de 
guerre. — Les flottes. — M. de Saffren. — Marine espagnole. 
— L'empereur Joseph 11. — Révoîlte des Brabançois. — Média- 
tion de Pie VI. — Guerre contre les Turcs. — Catherine II. — 
Conquêétes des Russes. — Guerre de la Suède contre la Russie. 
— Attitude de la France. — Sa marine. — Armée de terre. — 
Noavelle discipline —— Esprit de rébellion. — M. de Montmo- 
rin. — Le corps diplomatique. — Parti de l'étranger à Paris. 
— Les Anglais. — Influence de leurs clubs. — Les Génevois. 
— Les Suisses. — Les protestants. — Les philosophes. — 
L'hiver de 1789. — Causes de l’émente. — Esprit du peuple. 
(1787-1789). . . . ee + + + + + . 83 


CHAPITRE IV. — CONCESSION DE LA ROYAUTÉ AU MOUVEMENT DÉS- 
ORGANISATEUR. — Agitation de la province pour l'élection des 
États-Généraux. — Antipathie du bas clergé contre les prélats. 
— Des gentilshemmes provinciaux contre les courtisans. — De 
la magistrature contre les ministres. — Assemblée prépara- 
toire. — Esprit des cahiers. — Tendance des députés. — 
Louis XVI. — La famille royale. — Le ministère. — Action des 
écrivains. — Les trois ordres. — Les meneurs. — Questions 
politiques. — Ouverture des États. — Usurpation du tiers. — 
Bouleversement dans Ia vieille constitution. — Influence des 
écoles du xvine siècle. (Juin 1786 — Avriz 1787). . . . . 108 


CHAPITRE V. — DERNIÈRE RÉSISTANCE DE LA ROYAUTÉ AU MOU- 
VEMENT RÉVOLUTIONNAIRE. — Attitude du tiers-état à Versailles. 
— Insolences. — Désordres. — Usurpation. — Les grosses 
voix et les meneurs. —- Influence du local. — Le clergé. — 
La noblesse. — Esprit des curés. — Des gentilshommes phi- 
losophes. — Confusion des états. — Le conseil du roi. — Action 
pour concilier les ordres. — Opinion de M. Necker. — Trahi- 


TABLE DES MATIÈRES. 397 

Pages 
son. — Fermeté de M. de Barentin. — Concessions. — Ridicule 
serment du Jeu de paume. — L'église Saint-Louis. — Édit du 
23 juin. — Nécessité de le soutenir par les armes. — Fausse 
mesure pour la dispersion. — Motions des communes. — Ce 
qu'on appela l’Assemblée nationale. — Rayon de troupes aux 
environs de Paris. — Projet de changement de ministère. — 
Dernière énergie de la royauté. — Renvoi de M. Necker. (MAI 4 

JUILLET 1789)., . . . +. + + + + + + + + + + + 137 


CHAPITRE VI. — DERNIERS JOURS DE LA GRANDE MONARCHIE DE 
Louis XIV. — Agitation de Paris. — Aspect du peuple. — Les 
faubourgs. — Les femmes. — Les harangueurs. — Tentative 
pour corrompre la troupe. — Caractère et décadence des gardes 
françaises. — Principe d’insurrection. — Bandes organisées. 
— Belle conduite du prince de Lambesc. — Désordre dans 
Paris. — Les meneurs du Palais-Royal. — Des faubourgs. — 
Prétexte du renvoi de M. Necker. — Insurrection générale. — 
Peurs de la bourgeoisie. — Défection des gardes-françaises. — 
— Les électeurs à l’Hôtel-de-Ville. — La cocarde. — La garde 
bourgeoise. — Surprise de la Bastille. — Assassinats. — Pilla- 
ges. — L'assemblée à Versailles. — Défection de la haute 
noblesse. — Ses conseils au roi. — Abdication morale de 
Louis XVI. — Fin du magnifique établissement de Louis XIV. 
(Mai—Juier 1789). . . . . . . . + . « * + . 166 


CHAPITRE VII, — PéRIODE DE LA CAPTIVITÉ DE VERSAILLES. — 
Démolition de la vieille monarchie. — Deuil de la royale fa- 
mille. — Émigration de M. le comte d'Artois et des princes. 
— Dernières habitudes de Louis XVI à Versailles. — La reine. 
— Monsieur, comte de Provence. — Les tantes du roi à Belle-  . 
vue. — Esprit de la cour. — Les ministres sous M. Necker. — 
Situation du conseil. — Rapports avec l’Assemblée nationale. 
— Paris avec la nouvelle organisation municipale. — Mairie 
de M. Bailly. — Gouvernement du marquis de La Fayette. — 
Les clubs. — Les sections. — La garde nationale. — M. le duc 
d'Orléans. — Agitation et famine. — Arrivée du régiment de 
Flandre. — Noble banquet. — Une lueur de joie à Versailles. 
— Réveil de l'esprit gentilhomme. — Calomnies. — Agitation 
de Paris. — Résolution pour amener l'Assemblée et le roi à 
Paris. — Départ des bandes armées. — Les 5 et 6 octobre, — 





9358 TABLE DES MATIÈRES. 


Lamentable voyage. — Le roi et sa famille aux Tuileries. 

(14 Juiuzer Au 8 Ocrosne 1789). . . . . . . . . . . 203 
CHAPITRE Vi. —— CAPriNTÉ DES TUILERIES JUSQU'A LA FUITE 

pour Monruéor. — Le château. — Mauvaise situation straté- 

gique. — Projet d'enlèvement. — Le marquis de Favras. — 

Monsieur, comte de Provence. — Ses prémiers rapports avec 

le comte de Mirabeau. — Éloignement du duc d'Orléans. — 

Espérance d'une souveraineté dans les Pays-Bas. — L’Assem- 

blée nationale, — La municipalité. — Traité du comte de Mi- 

rabeau avec la cour. — Décadence de M. Necker. — Projet 

d’une lieutenance générale. — M. de La Fayette, connétable. 

— Mirabeau, premier ministre. — Fédération du 44 juillet. — 

La cour pendant l'hiver. — Système de corruption. — Tonte- 

puissance du comte de Mirabeau. — Sa mort. — Fuite des 

tantes du roi. — Noble scrupule de Louis XVI pour la consti- 

tution civile du clergé. — Violences lors du voyage à Saint- 

Cloud. — Évasion mystérieuse. — Le roi. — Monsieur, comte 

de Provence. — Véritable sens de l'arrestation à Varennes, 

(Ocrosre 1789 — Juin 1790), . . . . . . . . . . 230 


CHAPITRE IX. — RarrorTs DE Louis XVT AVEC LES ÉNIGRÉS ET 
LES CABINETS ÉTRANGERS. — M. le comte d'Artois et l’émigra- 
tion. — MM. de Calonne et de Breteuil. — M. le prince de 
Condé. — Premières divisions. — Arrivée de Monsieur. — Ses 
prétentions à la régence. — Difliculté d'accorder la famille 
royale. — Méfiance de Marie-Antoinette sur les émigrés. — 
Sévère jugement —— Correspondance du roi et de ses frères 
après la fuite de Varennes. — Lettres secrètes de la reine. — 
Dépêches en encre sympathique. — Conseil et rapport des 
agents étrangers. — Le comte Mercy d'Argentean. — La nou- 
velle constitution. — Acceptation de Louis XVI. — Aspect 
que prend la correspondance avec les princes et les cabinets. 
— Résignation et attente. (16 Juizer 1789 À Noveupre 1791). 261 


CHAPITRE X. — DERNIÈRE PÉRIODE DE LA CAPTIVITÉ DE Louts XVI 
JUSQU'A LA DÉCHÉANCE. — Situation du roi. — Ses habitudes aux 
Tuileries. — La reine en famille. — Retour de M. le duc 
d'Orléans. — Tentative de rapprochement avec les Tuileries. 
— Séparation. — Le duc de Penthièvre. — La princesse de 
Lamballe. — Les miaistres. — Mobilité et changement. — Les 


TABLE DES MATIÈRES. 391 

Pages 
Feuillants. — Nullité. — Les Girondins. — Bratalité et inso- 
lence. — Opinion de l'Europe sur le roi constitutionnel. — 
Agitation de Paris. — LâAcheté de la bourgeoisie. — Autorité 
constituée. — Élections. — Journal écrit de la main du roi. — 
Attaque des Tuileries. — Le roi dans l'Assemblée. — Dé- 
chéance. — Décision sur sa captivité. (SEPTEMBRE 1790 — 

AOUT 1792). . . . . ee ee + + + + « + + 402 


CHAPITRE XI. — Le TEMPLE, LE JUGEMENT ET L'ÉCHAFAUD. — 
Dernier caractère de la biographie de Louis XVI. — L’Assem- 
blée législative. — La Commune. — Caractère des municipaux. 
— Vie privée de Louis XVI au Temple. — Sa famille. — La 
Convention. — La république. — Question sur le jugement. 
— Lâcheté des Girondins. — Attitude de Louis XVI. — Son 
instinct de dignité pour refuser la compétence. — Action des 
avocats sur lui. — MM. de Malesherbes, Tronchet et De Sèze. 
— Le roi devant la Convention. — Les trois partis. — Les 
jacobins. — Les politiques. — Les poltrons. — Intervalle entre 
la prison et l’échafaud. — Journée du 21 janvier. — Caractère 
du peuple de Paris. — Démoralisation de la société. — Unité 
de la vie de Iouis XVI. — Sa personnalité. — Son règne. — 
Son gouvernement. (11 Aout 1792 — 21 Janvien 1793). . . 836 








__ di 
7 
 _ 
hs 
LL 
# 
— 
LE 2 
A 
a, 


+! 





